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GÉNÉRALITÉS t
ment d'une indemnité, le patron ne se sent pas seulement atteint dans le prestige de Tautorité qu'il exerce sur son personnel, il peut être cruellement frappé dans sa fortune ellemême ; et l'ouvrier qui a eu gain de cause reste à la merci de l'insolvabilité du chef de l'entreprise.
Un tel système a donc semblé aussi défavorable au patron qu'à l'ouvrier : le premier est exposé au paiement d'indemnités dont il ne peut prévoir la valeur, et le second risque de ne recevoir dans la plupart des cas qu'une indemnité insuffisante ; l'un et l'autre ont d'ailleurs à courir les chances d'un procès parfois aléatoire et toujours irritant.
Quelques législateurs ont cru trouver une solution de la question en imposant au patron et non plus à l'ouvrier l'obligation d'administrer une preuve : le patron est présumé responsable de tout accident survenu à l'un de ses ouvriers, et il ne peut échapper à cette responsabilité qu'en prouvant que l'accident est dû soit à une faute de la victime soit à la force majeure. Ce système, désigné sous le nom de systèrne du renversement de la preuve ^ qui a l'avantage de décharger le blessé du fardeau de la preuve, ne remplit pas cependant toutes les conditions désirables. Il ne réalise, en effet, que la réparation d'un nombre limité d'accidents, puisqu'il autorise le patron à démontrer son innocence; de plus, il ne tarit point la source des procès ; enfin il n'assure pas à l'ouvrier le paiement de l'indemnité que les tribunaux lui ont reconnu le droit de réclamer à son patron.
De ces trois inconvénients, les deux premiers ont entre eux une relation telle que la disparition du premier entraîne celle du second : en accordant une indemnité aux victimes de tous les accidents, quelle que soit la cause dont ils dérivent, on supprime le débat judiciaire que provoque la discussion de cettft cause. En un mot, reconnaître le droit à indemnité, quelle que soit la cause de l'accident sauf l'intention reconnue de la victime, tel serait donc le premier but à atteindre ; assurer au blessé le paiement de l'indemnité sans imposer à rindustrie des charges excessives, tel serait le second.
Sur le premier point, on a été d'accord pour reconnaître qu'il serait sans doute inique de faire peser sur le patron la responsabilité des accidents dont l'ouvrier est seul coupable ; on a toutefois considéré que l'ouvrier, naguère libre du choix
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laborieuses, constitue une grande œuvre sociale. C'est à ce point de vue élevé que s'étaient placés, avant toute intervention de la loi, les généreux patrons qui avaient spontanément alloué à l'ouvrier blessé des secours supérieurs à ceux que les règles de la responsabilité civile lui permettaient de revendiquer. S'inspirant des mêmes principes, les législateurs étrangers qui ont contraint le patron à s'assurer contre les accidents, ont considéré cette assurance, non plus comme une obligation civile pour le chef de l'entreprise, mais comme un devoir de bienfaisance pour la Société : l'assurance contre les accidents ainsi comprise n'est plus de droit privé, mais de droit public.
Les considérations qui précèdent ne montrent pas seulement comment la question de la réparation des accidents du travail a passé du domaine du droit privé dans celui du ' droit public, elles permettent en môme temps de rapporter à un petit nombre de types les systèmes institués par les législateurs étrangers, tant au point de vue de la définition du principe de la responsabilité qu'au point de vue de l'application de ce principe.
I. En ce qui concerne la définition de l'étendue de la responsabilité des patrons, les solutions adoptées peuvent se ramener à quatre types :
V Application des principes du droit romain : le patron n'est responsable que de sa propre faute et seulement si la preuve en est fournie; quant à la faute de ses préposés, il n'en est responsable que s'il est convaincu de négligence dans le choix de ces derniers : c'est le régime du Danemark, de la Hongrie, de la Norvège, de la Russie, de la Suède et des Eltats-Unis d'Amérique ;
2^ Extension de la responsabilité des patrons par Tassimilation des préposés au patron lui-même, la preuve restant à la charge de l'ouvrier : c'est le régime des pays de droit français, y compris la Hollande et Tltalie ;
3° Extension de la responsabilité des patrons par le système qui présume cetle responsabilité sauf dans le cas fortuit, la force majeure et la faute de la victime : c'est le régime de l'Angleterre ;
4"* Extension de la responsabilité des patrons à tous les cas, sauf le cas de force majeure, de faute de la victime ou
breux *, se différentient nettement par leurs caractères des accidents proprement dits : en raison de leur faible gravité, ils ne motivent que des indemnités temporaires qui n'engagent point l'avenir, mais ils peuvent donner lieu aux abus de la simulation. En un mot, ils se rapprochent plutôt des maladies que des accidents proprement dits.
Aussi a-t-il semblé naturel et nécessaire de rattacher à l'assurance contre les maladies l'assurance contre les petits accidents, définis par la durée de l'incapacité de travail à laquelle ils ont donné lieu (treize semaines en Allemagne, quatre semaines en Autriche) .
Les seuls accidents que l'assurance contre les accidents est appelée à répara sont donc les accidents graves qui ont réduit la victime à une incapacité de travail dont la durée doit être supérieure à un minimum défini par la loi.
OBJET, NATURE, ÉTENDUE ET FORME DE L'ASSURANCE
L'assurance contre les accidents a pour objet de venir en aide, par le paiement d'une indemnité, soit aux blessés qui survivent, soit aux veuves et aux orphelins des blessés qui ont succombé, soit môme aux ascendants dont ils étaient le soutien. Deux méthodes peuvent être adoptées pour la détermination légale de ces indemnités : la loi peut, ou bien se borner à fixer les limites que ces indemnités ne sauraient franchir, ou bien en définir elle-même le montant exact. Le législateur allemand et le législateur autrichien ont préféré ce dernier système ; ils ont pensé qu'il convenait de déterminer à l'avance le taux de ces secours pour éviter toute contestation lors du règlement de l'indemnité. En tous cas, il s'agit de secours dont l'allocation doit être effectuée à titre périodique pendant une longue durée : c'est un service de pensions.
La nature de l'assurance dérive de son objet. Tandis que l'assurance contre la maladie, ne motivant que l'allocation de secours temporaires, n'exige que des garanties relativement peu élevées, l'assurance contre les accidents met en jeu des capi-
i. Les statistiques allemandes de 1888, 1889, 1890, donnent respectivement les chiffres 5.51, 4.5T et 3.80, comme rapport du nombre des petits accidents à celui des accidents proprement dits : on peut donc dire que les premiers sont quatre à cinq fois plus nombreux que les seconds.
ont cru devoir imposer à l'intéressé l'adoption d'un établissement d'assurance déterminé. En un mot, l'obligation de l'assurance, sous cette forme adoptée parle législateur allemand el le législateur autrichien, n'est pas seulement une « obligation d'assurance », c'est aussi une a obligation de caisse ». L'ouvrier, libre du choix de la caisse de maladie dont il veut faire partie, doit accepter au contraire l'établissement d'assurance contre les accidents que la loi lui désigne. Sans cette précaution, rien ne garantirait en matière d'accidents la solidité de l'établissement choisi par l'assuré, élément que le souci de la généralisation de l'assurance, d'ailleurs moins onéreuse, a fait, dans le cas des maladies, reléguer au second rang.
Envisagée dans son étendue, l'obligation de l'assurance contre les accidents s'applique à tous les travailleurs , à l'exception de ceux qui, en raison même de leur profession, ont droit à des secours équivalents & ceux de l'assurance prévue par la loi.
Enfin, considérée dans sa forme, l'obligation de l'assurance porte sur le patron et non sur l'ouvrier ; c'est le patron qui doit assurer l'ouvrier, soit qu'il supporte seul tout le poids de l'assurance, soit que l'ouvrier contribue, comme dans l'assurance contre la maladie, aux charges financières de l'institution : le premier cas est celui de la législation allemande ; le second est celui de la législation autrichienne.
§ 3. — TYPES FORGAMES D'ASSURAUCE
L'importance des charges financières qui résultent de l'assurance contre les accidents, oblige de recourir à l'institution d'établissements qui comprennent un nombre considérable d'assurés. De tels établissements sont seuls capables de supporter les dépenses motivées par des catastrophes et d'assumer la responsabilité de la gestion de sommes élevées. La surveillance des blessés est d'ailleurs bien autrement aisée que celle des malades, et le traitement des premiers ne risque pas de donner lieu aux mêmes abus que celui des
seconds. Il serait donc dangereux, et il n'est pas nécessaire, de confier à. des organes locaux, dont l'adoption s'impose en matière d'assurance contre la maladie, le fonctionnement de l'assurance contre les accidents.
La nécessité de recourir à des organes offrant les plus sérieuses garanties semble désigner l'Etat comme seul capable de se chargerdu service de l'assurance. Le Gouvernement allemand l'avait cru tout d'abord, et le premier projet d'assurance contre les accidents qu'il présenta au Reichstag était basé sur ce principe. Toutefois, les institutions d'Etat n'ont paru présenter ni l'élasticité ni la fécondité économiques désirables. Ces inconvénients disparaîtraient si le fonctionnement de l'assurance était confié à des sociétés privées. Toutefois, le législateur allemand, après avoir abandonné le système d'assurance par l'Etat, considérait que les sociétés privées ne pouvaient offrir les garanties et la solidité nécessaires pour supporter les charges énormes d'une catastrophe imprévue : la surveillance la plus rigoureuse ne permettrait point ellemême d'obtenir un pareil résultat. Il leur reprochait d'ailleurs d'empêcher la centralisation de l'assurance nécessaire à la répartition équitable des risques et des charges. Aussi se refusa-t-il à les laisser subsister à côté des organes qu'il instituait, considérant que le contrôle, pour être efficace, devrait être exercé avec une rigueur qui priverait ces sociétés de l'autonomie nécessaire à leur fonctionnement, et que la coexistence des deux catégories d'organes enlèverait aux organes officiels les meilleurs risques que les sociétés privées attireraient par l'appât de primes réduites. Le légisteur autrichien, moins absolu, n'a pas regardé comme impossible de les respecter, tout en réduisant leur rôle à celui d'organes essentiellement secondaires.
Le groupement des intéressés, réunis sous forme de mutualité avec la surveillance et la garantie de l'Etat, a paru remplir toutes les conditions désirables. Ce groupement peut être conçu toutefois sur deux bases distinctes : il peut être soit professionnel, soit territorial. Dans le premier système, qui a été adopté en Allemagne, les patrons d'une même industrie sont groupés en vue de l'assurance ; dans le second, qui a été préféré en Autriche, tous les patrons d'une région déterminée sont réunis dans une même institution d'assu-
rance, quelle que soit Findustrie spéciale de chacun d'eux. Ces deux systèmes ont leurs avantages et leurs inconvénients.
Le groupement professionnel présente l'avantage de rapprocher des patrons appartenant à la même industrie et, par suite, naturellement préparés à traiter des questions qui intéressent cette industrie ; l'attribution à chacun des établissements industriels du coefficient qui en caractérise le risque et qui doit être employé dans le calcul de la répartition des charges financières, ne saurait être effectuée par des personnes plus compétentes que les représentants de l'industrie dont ces établissements font partie. Ce mode de groupement a, d'ailleurs, le privilège de n'être point factice : les corporations d'arts et métiers existent depuis longtemps dans les différents pays industriels : il a donc paru logique de confier le service de l'assurance à des associations déjà existantes, composées de personnes que rapprochent des intérêts communs.
Le groupement professionnel, appliqué à un territoire étendu, a toutefois Tinconvénient de nécessiter, en raison de l'éloignement des établissements, une administration compliquée, dont les frais absorbent, au détriment du service proprement dit de l'assurance, une forte proportion des primes versées; on a cherché, il est vrai, à éviter ce danger en diminuant le ressort sur lequel s'étend l'action de chaque groupement, et en divisant, à cet effet, l'ensemble du groupement en sections dont chacune n'embrasse qu'une portion restreinte de territoire. Mais cette solution n'est admissible que pour les industries qui occupent un personnel ouvrier considérable ; dans les autres, le nombre des assurés appartenant à chaque section serait trop faible pour fournir les éléments de la statistique, qui seule permet d'établir une probabilité sérieuse des chances d'accidents et de calculer la valeur des charges éventuelles à prévoir.
Le groupement territorial ne comporte pas cet inconvénient ; de plus, on a soutenu que la répartition des chances d'accident entre les assurés est plus uniforme au sein d'une population appartenant aux diverses professions que dans les limites plus restreintes d'un corps de métier ou de plusieurs corps de métiers présentant des risques peu différents.
D'autre part, on ne saurait méconnaître l'importance de l'intervention des assurés dans la gestion de l'établissement
chargé de l'assurance : ce n'est pas seulement une occasion nouvelle de mettre les patrons en contact direct avec les ouvriers, c'est en même temps le seul moyen de bannir les inquiétudes et les soupçons qu'inspire à ces derniers l'administration patronale en l'absence de tout contrôle ouvrier. Or, le groupement professionnel comporte des distances considérables et, par suite, des déplacements de longue durée aussi gênants pour la régularité du travail quotidien que ruineux pour l'établissement d'assurance qui devrait rembourser à l'ouvrier ses frais de déplacement. Le groupement territorial, qui ne réunit que des industries comprises dans une région déterminée, ne présente point cet inconvénient : il permet donc, plus aisément que le groupement professionnel, de réaliser la participation des ouvriers à l'administration de l'établissement d'assurance.
D'autre part, l'assimilation aux maladies d'une classe d'accidents — les petits accidents — établit un lien naturel entre les organes d'assurance contre les accidents et les organes d'assurance contre la maladie. Ces derniers étant nécessairement locaux trouvent des relations plus aisées avec un établissement qui repose sur le principe régional qu'avec des institutions basées sur un système exclusivement professionnel. Le groupement territorial facilite donc les rapports entre les organes chargés de l'assurance contre les accidents et les organes chargés de l'assurance contre la maladie : il permet, en particulier, de réunir en une association toutes les institutions d'assurance contre la maladie comprises dans le ressort d'un établissement d'assurance contre les accidents : cette association pourra posséder un fonds de réserve destiné h venir en aide à celles des caisses associées qui se trouveront dans une situation embarrassée.
D'ailleurs, si le groupement professionnel facilite l'évaluation du risque afférent à chaque établissement, il ne permet point d'apprécier la valeur relative des risques des deux industries distinctes. Dans le groupement territorial au contraire, qui rapproche les industries les plus différentes d'une même région, il devient possible de tenir compte de la gradation des risques lorsque l'on passe d'une industrie à une autre.
Chacun de ces deux modes de groupement a donc des caractères propres qui le placent tantôt au premier et tantôt
au second rang suivant Faspect sous lequel on Tenvisage. Il semble donc impossible d'attribuer la préférence à l'un ou à l'autre sans connaître au préalable les conditions locales du pays dans lequel l'application doit en être faite : le groupement professionnel convient, en effet, aux pays où la vie corporative est particulièrement développée et le groupement territorial à ceux où domine la vie régionale.
§ 4. - HÊGANISME FINANCIEB DE L'ASSURANCE
L'étude du mécanisme financier de l'assurance soulève l'examen des deux questions suivantes :
A. Quels sont les principes du système financier?
B. Quel est le mode de détermination de la part contributive de chaque établissement industriel ?
A. PRINCIPES DU SYSTÈME FINANCIER
Il existe deux procédés pour couvrir, par des contributions, les charges d'un établissement d'assurance : on peut, — ou bien ne demander chaque année aux assurés que le remboursement des dépenses faites dans l'année, ce qui conduit à des contributions variables d'un exercice à l'autre et croissantes pendant un certain nombre d'années ; — ou bien prélever des primes de valeur constante et accumuler sous forme de réserve les capitaux nécessaires à la garantie du service des pensions. Le premier système est celui qui a été adopté en Allemagne ; le législateur autrichien a préféré le second.
Ces deux systèmes sont essentiellement différents. Un exemple suffira à le faire comprendre.
Soit un blessé âgé de trente-cinq ans ayant droit à une pension de 100 francs : dans le premier système, ou système de la répartitioriy l'établissement d'assurance inscrira, au bout de la première année, la somme de 100 francs au nombre de ses dépenses et la répartira entre ses assurés à titre de contribution. L'année suivante amènera de nouveaux blessés et, par suite, de nouveaux pensionnés, il en sera de même les années subséquentes, et, en admettant que le nombre des pensionnés nouveaux soit le même chaque année, les dépenses croîtront de ce chef proportionnellement au nombre des années. Pendant les premières années, le nombre des pensionnés décédés
sera bien inférieur à celui des pensionnés nouveaux : la valeur des dépenses n'en sera donc que fort peu diminuée ; et ce n'est qu'au bout d'un certain nombre d'années que l'équilibre s'établira entre les entrées et les sorties et que, par suite, la charge d'assurance atteindra une valeur constante.
Dans le second système, ou système des primes y rétablissement d'assurance met en réserve, dès le début du service de la pension, le capital nécessaire pour assurer ce service, capital calculé d'après une table de mortalité déterminée et en adoptant un taux d'intérêt bien défini. Dans l'exemple précédent, avec un taux d'intérêt de 3,5 0/0 et en faisant usage de la table de mortalité allemande, on trouve pour la valeur de ce capital la somme de 1715 francs 23. C'est donc au début du service de la pension que l'établissement d'assurance supporte l'intégralité de la charge, et les dépenses d'une année quelconque se trouvent toujours couvertes par les recettes de ladite année, sans que les exercices suivants aient à subir le contre-coup des dépenses antérieures.
La différence des résultats auxquels conduisent ces deux systèmes ressort nettement du tableau ci-dessous où l'on a pris pour bases les données adoptées en Autriche, avec un nombre d'assurés égal à 870,000 et un salaire moyen annuel de 300 florins \
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Oa voit donc que le système de la répartition donne, dans les premières années, des chiffres moins élevés que le système des primes ; on voit, do plus, que pour la dix-septième année il y a égalité, et qu'au-delà de celle-ci le système de la répartition conduit à des chiffres supérieurs à la valeur constante de la charge calculée d'après le système des primes.
Le calcul suivant, qui se trouve annexé aux travaux de la commission allemande chaînée de l'étude de cette question, conduit aux mêmes constatations. Dans ce calcul on a pris pour bases un intérêt de 4 0/0 et un salaire annuel de 150 marcs ', le nombre des assurés étant de 1,615,253.
Le m&rc vaut 1 fr
libre se trouverait atteint, dans les hypothèses admises par les auteurs du projet allemand.
Ces caractères et ces résultats ne sont contestés ni par les partisans du système de la répartition ni par ceux du système des primes. Ils en tirent toutefois les uns et les autres des arguments en faveur de leurs propositions.
Les partisans du système des primes reprochent au système de la répartition de grever» Tavenir au profit du présent. Les chifTres qui précèdent montrent, en effet, qu'en admettant, ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi allemande, que Tétat d'équilibre soit atteint au bout de soixante-quinze ans, les charges atteindraient une valeur supérieure de plus de 33 fois à leur valeur initiale et surpassant les 8/5 de la somme constante imposée par le système des primes. Les résultats du premier tableau comporteraient une augmentation dans le rapport de 1 à 38, d'une part, et dans le rapport de 1 à 2, de l'autre.
Les adversaires de ce système, sans contester les résultats qui précèdent, répondent que l'élévation des charges de l'assurance, qui pourrait sembler effrayante si elle devait être supportée par des individus isolés, ne saurait écraser les groupements des industriels basés sur le principe de la mutualité. Ils vont même plus loin et s'attachent à démontrer que si, au lieu de comparer la première année à la soixantequinzième, on considère l'ensemble des soixante-quinze premières années qui précèdent l'état d'équilibre, le système de la répartition est le plus économique. En effet, si l'on tient compte des intérêts, la valeur des charges annuelles payées jusqu'à la fin de la soixante-quinzième année s'élève au total:
1" Dans le système des primes, à 6,303,770,000 marcs;
2^ Dans le système de la répartition, à 6,060,810,000 m.; ce qui constitue en faveur du second système une différence de 242,960,000 marcs. Or, à partir de la soixanteseizième année, le système de la répartition impose des charges annuelles supérieures de
22,855,000 — 13,510,564 =9,344,436 marcs à celles qui résultent du système des primes. On voit donc qu'en supposant le taux égal à 4 0/0, l'intérêt de' la somme 242,960,000 marcs suffira à compenser celte différence de
sera élevé, mais pourra être calculé avec toute la rigueur désirable.
3** Le système de la répartition, en évitant une accumulation exagérée de capitaux, n'a pas seulement l'avantage de laisser à l'industrie les éléments financiers de la prospérité ; il dispense en même temps les organes chargés de l'assurance de la gestion de sommes considérables, gestion qui entraîne des frais d'administration élevés et fait peser sur celui qui en est chargé une lourde responsabilité.
Les avantages attribués, d'autre part, au système des primes sont les suivants :
1** Loin de présenter des avantages apparents, comme celui de la répartition, qui n'impose au début qu'une contribution relativement faible, le système des primes repose sur des bases rigoureuses : il permet donc à l'industriel qui fonde un établissement, de connaître les charges qu'il devra supporter et de les faire intervenir dans le calcul du prix de revient et, par suite, dans celui du bénéfice qu'il peut attendre de son entreprise.
2"* De plus, les avantages du système de la répartition semblent limités aux usines qui existent déjà à l'époque où le régime de l'assurance est mis en vigueur; dans ce système, en effet, une usine qui se fonde plusieurs années après l'entrée en vigueur de la loi supporte, dès le premier jour, une charge fort élevée sans avoir franchi, comme les usines plus anciennes, les étapes successives de charges graduellement croissantes. Le système des primes, en raison de son principe même, ne présente pas ce grave inconvénient.
3° D'ailleurs, si un établissement vient à fermer, ce seront, dans le système de la répartition, les établissements appartenant au môme groupe qui devront supporter les charges financières qui résultent du service des pensions allouées aux victimes des accidents survenus dans l'établissement où le travail a cessé. Cette augmentation des charges imposées à des établissements industriels pour un fait auquel ils sont étrangers, ne se produit point dans le système des primes où le service des pensions est assuré à l'avance.
4** Lorsque les perfectionnements d'une industrie en auront développé la sécurité, les exploitations industrielles qui appliqueraient les procédés nouveaux, devraient bénéficier
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d'une diminulion dans le montant de leur cotisation d'assurance ; or, dans le système de la répartition, ils n'en bé^éQcieraient qu'au bout d'up nombre d'années fqrt considérable, en raison des charges léguées par le passé. Les charges actuelles fie chaque entreprise iudustrielle ue sont doue pas plus indépendantes cjes charges du passé que de celles des établissements similaires. Or, il importe, au contraire, de spécialiser les risques en îittribuant h chaque établissement une contribution propre qui ne dépende que des conditions de sécurité du travail qui s'y eflfeptue : c'est, eu effet, le seul moyen d'intéresser les patrons, que l'assurance décharge (Je la plus graude part;ie de leur responsabilité, h. U diminution du nombre des accidents dans leurs ét^lissemeuts ; c'est )e seul procédé capable d'enipècber qu'u^ système, qui ne laisse subsister la responsabilité civile du patrou que dans les pas de faute dûment constatée, n'aggrave pour l'ouvrier les dangers du travail industriel. Le mécanisme 4e^ primer se prête aisément à la réalisation de ce programnie, en permettant de varier à volonté le montant de la part contributive de chaque entreprise sans faire éprouver ^ux autres le contre-coup d'une mesure individuelle.
5^ L'absence de dpunées statistiques précise^ n'est mfenie p^s considérée par les défenseurs du système des primes comme un obstacle à l'application de ce dernier. Pour eux, en effet, les résultats fournis par ]me statistique sommaire des accidents du travail suffisent toujours à établir un tarif approximatif, et, comme le^ primes ont pour objet, non pas de couvrir les dépenses effectives, mais de fournir le capital correspondant, on peut être assuré que les contributions versées par les assurés permettront de faire le service de l'assurance dès la première année. Dans \e système de la répartition, au contraire, les avances prévues pour le fonctionnement de l'assurance durant le premier exercice n'étant calculées qu'au point de vue des indemnités de la première année, pourront être aisément surpassées par les secours effectifs à allouer.
Un système mixte, qui tient à la fois du système de la répartition et de celui des primes, a été prévu par le législateur allemand pour l'assurance des ouvriers employés dans les travaux de construction : ce système consiste à demander à
la fin de chaque exercice, non point le remboursement du montant des dépenses faites dans le courant de l'exercice, mais le versement du montant des capitaux correspondants : c'est en un mot le système de la répartition appliqué, non plus aux dépenses faites dans l'année écoulée, mais aux capitaux nécessaires à la garantie de ces dépenses. Il sera désigné dans le présent ouvrage sous la dénomination de système de la répartition des capitaux par opposition au système de la répartition proprement dit qui prendra le nom de système de la répartition des indemnités annuelles.
Ce système mixte participe aux caractères des deux systèmes principaux : d'une part, il n'impose que des chaînes progressives, évite une accumulation exagérée de capitaux et n'exige point l'établissement préalable d'une statistique précise ; d'autre part, il présente, comme le système de la répartition proprement dit, le danger de faire varier chaque année les contributions à prélever sur l'industrie et de ne réaliser la compensation des risques que par l'extension du cercle et du nombre des assurés, sans pouvoir utiliser, comme le système des primes, les expériences d'années successives unies par le lien continu d'une cotisation constante; en un mot, sa base n'est que du domaine de l'espace, tandis que celle du système des primes est à la fois du domaine de l'espace et du domaine du temps.
Sans énumérer des détails qui trouveront leur place dans le chapitre spécial à l'Allemagne, il convient d'ajouter que le législateur allemand, en adoptant le système de la répartition proprement dit, a apporté dans l'application de ce régime une modification essentielle résultant de la constitution d'un fonds de réserve par une majoration des cotisations des premières années, c'est-à-dire des cotisations les moins élevées. Il a voulu de la sorte constituer un capital qui permît de faire face aux dépenses imposées par une catastrophe imprévue et dont les intérêts fourniraient en même temps un allégement des charges annuelles.
Il convient toutefois d'observer qu'un tel fonds de réserve ne saurait être assimilé au fonds de réserve constitué dans le système des primes. Le premier ne doit être considéré que comme un fonds de secours destiné à atténuer les inconvénients du système de la répartition, tandis que le second ré-
Le calcul de la part contributive des dtablissements assurés devra donc s'effectuer proportionnellement au nombre d'unités de contribution de chacun d'eux.
Si Ton veut représenter ces notions sous la forme d'une expression mathématique, il suffira de désigner par
A le montant total des charges financières de l'assurance pendant une année ;
s le montant total des salaires distribués pendant l'année considérée dans un des établissements soumis à l'obligation de l'assurance;
c le coefficient de risques de cet établissement.
L» • kcs
expression — -
représentera la charge incombante l'établissement considéré.
La question ne se pose pas toujours dans des termes aussi simples. Les établissements industriels comportent le plus souvent des genres d'ateliers et des modes de travail différents qui exposent le personnel ouvrier à des dangers d'une gravité fort inégale. Il serait injuste de faire supporter à l'établissement industriel la charge qui correspond à la partie la plus dangereuse de son ensemble; et si, au contraire, on ne tenait compte que de la partie où le travail et les installations offrent le plus de sécurité, les autres établissements auraient à supporter indûment une partie de la charge qui incombe à leur voisin. Il est donc nécessaire d'affecter d'un coefficient spécial chaque genre d'atelier ou chaque mode de travail. On pourra dès lors calculer comme suit le coefficient d'un établissement co77iplexe composé d'un certain nombre d'établissements élémentaires caractérisés chacun par une nature d'industrie ou un mode de travail particulier.
Si, en effet, un établissement complexe A se compose de deux ateliers M et N affectés respectivement des coefficients m et n et occupant un personnel dont les salaires s'élèvent à S"' pour Tatelier M et à S'' pour l'atelier N, le coefficient de risques a de l'établissement A est donné par la relation
Les définitions qui précèdent sont indépendantes du système financier adopté pour la répartition des charges. Il n'en est pas de môme du mode de calcul de ces coefficients, de la
Si le nombre des victimes est assez considérable, on peut admettre que les indemnités allouées aux membres des classes à salaire élevé compensent les indemnités allouées aux membres des classes de moindre salaire, de telle sorte que Ton peut substituer aux salaires moyens des différentes classes un salaire moyen M commun à toutes les classes, et que Ton peut poser
I = M X (2ii + 2*2 + . . + 2in) = M X 2i
S= »t X (pi + P2 4- • . + i^n) = M X P
Le quotient -p- qui peut s* écrire ^y^^ deviendra donc
égal à g •
On peut donc, si le nombre des assurés est assez considérable pour qile l'hypothèse de Texistence d'un môme salaire moyen soit admissible, calculer le coefficient de risques en divisant le montant total des Indemnités par la valeur totale des salaires.
En résumé, deux procédés se présentent pour le calcul du coefficient de risques : l'un consiste à diviser par l'effectif du personnel la valeur, exprimée en fractions des salaires moyens, des indemnités allouées ; l'autre consiste à diviser le montant total des indemnités par le montant total des salaires.
Toutefois, le premier procédé est préférable au second, parce qu'il est seul indépendant de la valeur absolue du salaire de la victime et dépend uniquement du nombre et de la gravité des accidents.
D'ailleurs, il convient, pour la simplicité des calculs, de n'obtenir pour les coefficients de risques que des nombres supérieurs à l'unité ; il est donc nécessaire de les rapporter à un nombre de personnes, suffisamment élevé, 100 par
exemple, c'est-à-dire de calculer, au Heu du quotient -p-, le
quotient -p- 100.
ou, en vertu de la relation
si 1
le quotient
De plus, si là fraction du salaire à laquelle correspond
fraction de la pension d'incapacité totale correspondant au degré d'incapacité.
En appliquant ces hypothèses, ainsi que les notations précédentes, à l'exemple considéré, on trouve que Ton a
pi = 1500 Pi = 3500 /)3 == 1000
TWi = 750 W2 = 720 ma = 600
2n =2X40+(2+2X:^+l X^+1 X-^)66.67+lx20=353 sr. = 4x 40+(5 + 4X^+ 3 X^+ 3 x^)66.67+2x20z:z813
sr3=lX40+(2+lX-^+lX-j^-)B6.67 + lX20 = ^^^
d'où
si' = Si'i + 1.1 i + 2i'3 = 1426
I = imZii 4- wsSiâ -\- mzl^h = 10061 et S = wi/?i 4" "^2/î2 + ^"3^3 = 4245000
d'où -^.100 = 23.76
et -^.10000 = 23.70
En arrondissant les résultats obtenus on trouve, tant par la première méthode que par la seconde, que le coefficient de risques est de 24.
Les considérations qui précèdent ne s'appliquent qu'à la première année de fonctionnement de l'assurance. Or, lorsque le régime fonctionne depuis plusieurs années, chaque année lègue à la suivante un certain nombre de blessés.
Dès lors, supposons que l'on considère, pour une branche d'industrie déterminée, une période de n années pendant laquelle la loi a fonctionné et cherchons quelles seront les charges probables pendant une nouvelle période de n années identique et consécutive à la précédente.
Les charges, que la branche d'industrie considérée a supportées pendant la première période de n années, résultent :
Soit d'accidents survenus pendant cette période.
Soit d'accidents survenus antérieurement à cette période. Los accidents de cette dernière catégorie ont donné lieu, les uns, au paiement d'une indemnité constante pendant toute
la durée de la période et encore exigible à l'expiration de celle-ci, les autres, au paiement d'une indemnité variable.
Désignons par
2ï„ la somme des indemnités exprimées en quotes-parts du salaire des victimes d'accidents survenus pendant cette période,
2.t„ la somme de ces quotes-parts exprimée en pour 100 du salaire,
I„ le montant total des indemnités correspondantes,
■y»! V n ^^ J» '^^ quantités cort'espondantes pour les pensions aux victimes d'accidents survenus antérieurement au début de la période de n années et ayant donné lîeil aa paiement d'une pension constante pendant la durée de cette période et donnant encore lieu à l'expiration de cette période au paiement de la même pension,
SAn, SA'„ et K„ les quantités correspondantes pour tous les autres accidents qui ont donné lieii au paiement d'une indemnité quelconque pendant la durée de la période,
An ia valeur absolue des pensions dont le service a cessé, au cours de la période considérée, pur le fait, soit de la mort de l'ayant droit, soit du versement d'un capital, soit de l'âge atteint par l'ayant droit (enfant orpbclin),
A'„ la valeur de ces sommes exprimée en pour 100 du salaire,
S le salaire annuel,
P l'efTcctif du personnel.
Si l'on suppose que la loi foiictionne depuis un temps assez considérable pour qu'il se soit établi un état d'équilibre entre le nombre des ayants droit nouveaux et celui des ayants droit qui disparaissent, on pourra évaluer à \—^) 1* valeur moyenne du montant des chaînes annuelles résultant des accidents survenus pendant la période de n années, et si les conditions dans lesquelles la loi est appliquée restent les mêmes pendant une nouvelle période de n années, la charge annuelle moyenne résultant des nouveaux accidents sera (—^); d'ailleurs les accidents survenus pendant la première période ne légueront aucune charge financière à la deuxième, puisque l'état d'équilibre est supposé atteint.
Quant aux accidents, qui, survenus antérieurement à la
première période considérée, ont donné lieu au paiement d'une pension constante, dont le service de la pension continue encore à Texpiration de cette période, la charge annuelle in s'ajoutera à celle de chacune des années de la deuxième période comme à celle de chacune des années de la première; il est vrai que, dans le courant de la deuxième période, le service de ces pensions pourra être interrompu par les changements d'état des ayants droit; toutefois, puisque l'équilibre est supposé atteint, la cessation du service de ces pensions sera compensée par le service des pensions nouvelles.
Enfih, les accidents qui, surveiius antérieurement à la première période, ont donné lieu au paiement d'une indemnité variable, se composent de trois sortes d'accidents :
i'* Des accidents dont les victimes ont vu leurs pensions se modifier par le fait du changement de leur propre état;
2" Des accidents qui, indépendamment d'une allocation périodique constante, ont donné lieu à une certaine époque au versement d'une somme déterminée (par exemple, des accidents qui, n'étant pas liquidés au début de la période, ne motivaient à cette époque que le service d'une pension provisoire que le règlement définitif a majorée et qui a donné lieu, loi's de ce règlement définitif, au versement des allocations arriérées) ;
3' Des accidents dont la pension a cessé par la mort, le versement d'un capital ou Tâge de l'ayant droit ( enfant orphelin}.
Les accidents des deux premières sortes se reproduisent dans les mêmes conditions au cours de chaque période, puisque l'état d'équilibre est supposé atteint ; il n'en est pas de même de ceux de la troisième sorte. Il convient donc de retrancher de la quantité Kn, qui correspond à l'ensemble de ces trois sortes, la quantité An qui correspond à la troisième.
On voit donc finalement que la valeur moyenne annuelle des indemnités pour la branche d'industrie considérée pourra être représentée par l'expression
1® Un tableau d'ensemble indiquant le coefficient de chaque classe de risques ;
2° Un tableau donnant la classe de risques de chaque genre d'atelier ou de chaque genre de travail ;
3° Une série d'observations.
On peut même prévoir plusieurs classes de risques pour chaque nature d'atelier suivant les conditions de sécurité que présente l'atelier considéré.
Un tarif de risques peut donc être dressé sous la forme suivante :
NATURE DE L ATELIER
Ateliers de fabrication P sans moteur mécanique. ..
Ateliers de fabrication P avec moteurs mécaniques. .
Ateliers de fabrication R sans moteur mécanique... .
Ateliers de fabrication R de faible consistance et avec moteurs mécaniques
Ateliers de fabrication S de faible consistance et sans moteurs mécaniques ^
Ateliers de fabrication R de grande consistance et avec moteurs mécaniques
Ateliers de fabrication S de faible consistance et avec moteurs mécaniques
Ateliers de fabrication S de grande consistance
CLASSE
DE RISQUES
dans le cas de danger
VII
On qualifiera, par exemple, de travail présentant un danger exceptionnel, le chargement et le déchargement, lorsque ces opérations s'effectuent dans des locaux contenant des moteurs mécaniques.
3. Application des tarifs de risques. — Il reste à montrer comment on fait usage, dans le système de la répartition des indemnités, des tarifs de risques ainsi définis.
Supposons que Ton doive répartir une somme de 60,000 francs entre les établissements suivants :
1** Des établissements élémentaires appartenant îiux classes de risques I, II, III, définies par leurs coefficients respectifs 20, 30, 40, et pour lesquels les salaires distribués s'élèvent respectivement à 20,000, 850,000 et 6,700,000 francs;
2* Des établissements complexes de trois types distincts A, B, C, D, E, définis par leurs coefficients de risques 65, 44, 67, 77, 10, avec des sommes de salaires respectivement égales à 8970, 62480, 11740, 22346810 et 596423 francs.
On commence par calculer le nombre d'unités de contribution pour chaque classe de risques, ce qui permet de dresser letdbleau suivant :
CLASSE DE RISQUES
IIÏ
Établissement complexe A.
Id. B.
Id. C.
Id. D.
Id. E.
Total
DE CONTRIBUTION
La somme à répartir étant 60,000 francs, la charge par unité de contributioi^ sera donc :
que la valeur (que nous désignerons par *R^) du capital cherché sera donnée par la formule
rx-j-l , Tar -f 2
D'autre part, si l'on remplace r^, r,+ ,, r^+,. par leurs valeurs (7), (8).... et si l'on tient compte de l'équation (4), on a
14 L ^ ii+q ^ 1ÏÏ4- 2g
+ . R^ + ii.7(Rx-in
i^Li + u?^ ^9 + 3y + nj+2^+ïr+^J
On démontrerait de même que, si n a une valeur quelconque différente de 12, on a
Rx ^^^ Rx — * en posant
^=±[ gjni 1 . »--^ i ^-3 -1
On peut donc construire une table donnant pour chaque valeur de x, c'est-à-dire pour chaque âge, la valeur de R^ correspondante, c'est-à-dire la valeur du capital correspondant à une pension égale à lunité servie à un ayant droit âgé de X années.
Il suflBra dès lors de multiplier le nombre ainsi trouvé par le montant de la pension effectivement servie à l'ayant droit pour obtenir la valeur du capital à répartir entre les ayants droit.
Voir ci-desBUg, Uv. II, p
la chaîne totale d'assurance annuelle sera représentée par la formule :
Dx PCx) + nx+iP(x + 1) + = SnxP(x)
la charge par tète d'assuré, c'est-à-dire la cotisation moyenne P, sera donc donnée par la formule :
La question se réduit dès lors au calcul de P(a:). Or, soient :
ui la probabilité de mort en cas d'accident, Ui la probabilité d'incapacité temporaire, uz la probabilité d'incapacité permanente, Qi(:r) la valeur de la charge résultant de la mort du blessé, Qi{x) la valeur de la charge résultant de l'incapacité temporaire, Q3{x) la valeur de la charge résultant de l'incapacité permanente,
on aura
D'autre part, en désignant par
R« la valeur de la charge qui résulte de la pension due à
la veuve de la victime, R, la valeur de la charge résultant de la pension due aux
enfants de la victime, R^ la valeur de la charge résultant de la pension due aux
ascendants, B la valeur des frais funéraires, on aura
Q,(x) = R^ + Rf + R;^ + B (il)
La valeur de l'inconnue F{x) peut donc s'écrire
Le problème est donc ramené à la recherche des quantités
Rî', Rî, R^ B, Q,(x), et Q3(:r).
!• Calcul de R^. — Désignons par :
Og le nombre des assurés valides âgés de x années,
bx,y le nombre de ceux de ces assurés qui sont mariés à
des femmes âgées de y années,
n désigne le nombre de parties ou fractions en lesquelles Tannée a été divisée,
et q est définie par la relation q = — j^ "
p étant le taux de l'intérêt *.
Cela posé,
Soit ^-hi
la valeur du capital correspondant à une pension de veuve égale à Tunité.
La valeur de ce capital, au début de Tannée sera
Ry+
Si Ton multiplie celte valeur par Texpression
[Wx,y-(W,,y-W,+ i,y + Ofl
puis que Ton intègre pour toute la durée de Tannée, et que Ton fasse la sommation pour toutes les valeurs de y, on obtient Texpression (16)
qui représente la valeur de la charge résultant de la pension de veuve qui est due en cas d'accident mortel survenu dans le courant de Tannée à un assuré valide qui, au début de Tannée, serait âgé de x années.
Pour calculer *Ry+^ supposons que Ton paie en bloc les quotes-parts de la pension dont les échéances doivent s'échelonner jusqu'à la fin de Tannée. La valeur de la pension annuelle étant égale à Tunité, le total de ces quotes-parts est (1 — /). La pension *Ry4.< deviendra au début de Tannée suivante une pension viagère Ry+i correspondant à une pensionnée âgée de (y -}- 1) années : sa valeur à l'instant / sera égale à
'Rv+. i+(.-i)(i-o >< fer (*^)
Ly représentant d'après la table de mortalité le nombre de personnes vivantes à Tâge y, et par suite jf-^ représentant la probabilité de vivre de Tinstant ^ à la fin de Tannée.
1. Si la fraction de l'année considérée est le mois, on a n = 12 : si le taux de l'intérêt est de 4 0/0, on a ^ = 1,04, d'où a = 0,4648, et si le taux de l'intérêt est de 3,5 0/0, onu q = 1,035, d'où x =» 0,4640.
Dans une première approximation, on peut remplacer le second terme de l'expression (18) par l'expression
et la somme (W,., + W.+,,,+i) par \'^^l^!^l^' d'où on obtient pour la valeur de l'expression (18)
2* Calcul de R^.. — Désignons par :
nix le nombre des assurés valides âgés de x années, d le nombre des assurés âgés de x années, ayant des enfants âgés de moins de ^ années,
«' = é ^* probabilité, pour un assuré d'âge x, d'être
père d'enfants âgés de moins de p années, Kb., le nombre correspondant d'enfants âgés de z années, KjF,r+i le nombre correspondant d'enfants âgés (de z + 1)
années.
Un calcul analogue au précédent donne pour la valeur du
capital correspondant à une pension d'enfant égale à l'unité,
la victime étant âgé de x années, l'expression
^oJ oL'niz \ wix mar-fi / ji-\-(q — 1)^ ^ ^
*R?^. t représentant le capital correspondant à une pension égale à l'unité due à un enfant âgé de {z + t) années et destinée à cesser à l'âge de ^ ans. Il s'agit d'ailleurs d'une pension payable chaque mois, par avance, en sorte que l'on a, comme plus haut, en désignant par R^ la valeur du capital correspondant à une pension égale à l'unité payable par avance pour f année entière, *R^ = R^ — a.
On obtient par la même série de calculs que pour la pension de veuve la formule suivante :
rentes probabilités correspondant aux situations diverses de chacune des catégories d'ayants droit.
2. Forme des tarifs des risques. — Dans le système des primes fixes le tarif de risques se compose de deux tableaux dont l'un comprend Fénumération des diverses catégories d'industries accompagnées de Findication de la classe de risques correspondante ; l'autre donne pour chaque classe la valeur de la prime à payer par 100 unités (francs, marcs, florins, etc.) de salaire.
3. Application des tarifs de risques. — L'application du tarif de risques à un établissement déterminé consiste miiquement à multiplier le montant des salaires annuels de cet établissement par le centième de la prime correspondant à la classe de risques dont cet établissement fait partie.
MESDIIES RELATIVES A LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS
La loi qui édicté l'obligation de l'assurance impose sans doute aux patrons une charge financière, mais elle les affranchit en même temps de la responsabilité illimitée à laquelle ils sont exposés sous le régime du droit commun. Aussi les législateurs étrangers se sont-ils préoccupés des moyens d'intéresser les patrons à la réduction du nombre des accidents : ils l'ont fait, par exemple, en conférant aux groupements chargés de l'assurance le droit d'édicter ou de faire édicter des règlements de sécurité et d'en surveiller l'application : la sanction consiste dans la majoration de la contribution d'assurance dont est frappé tout patron qui contrevient à ces règlements.
RÉGIME ANTÉRIEUR A LA LOI DU 6 JUILLET
C'est aux principes du droit romain que le législateur allemand avait demandé à l'origine la solution de la question des accidents de travail. Le droit prussien avait même restreint l'application de ces principes en ne faisant intervenir qu'à titre subsidiaire la responsabilité du patron en cas de faute de ses préposés.
Les inconvénients de ce régime avaient conduit à étendre en matière de chemins de fer la responsabilité du chef de Tentreprise. La loi prussienne sur les chemins de fer, du 3 novembre 1838, dispose, en effet, dans son article 25, que les entrepreneurs de chemins de fer sont présumés responsables de tout accident survenu dans l'exploitation ou le transport et qu'ils ne peuvent s'affranchir de cette responsabilité qu'en démontrant que l'accident est dû, soit à la faute de la victime, soit à un cas de force majeure.
Le Code de commerce allemand s'est inspiré des mêmes principes en déclarant (art. 395, 400, 401, 421) l'entrepreneur de chemins de fer responsable de tout accident sur-
la multitude des procès soulevés par Tapplication de ce régime, en attribuait un certain nombre à Forganisation de l'assurance contre les accidents : d'après lui, les Compagnies d'assurances qui fonctionnaient à cette époque en Allemagne ne consentaient à payer que les indemnités auxquelles le patron était tenu, et les difficultés que provoquait entre elles et les patrons le règlement des questions de cette nature les avaient conduites à stipuler qu'elles n'en effectueraient le versement que si une décision judiciaire avait défini le droit à l'indenmité. Aussi, même en l'absence d'une telle clause, le patron avait-il intérêt à ne pas transiger avec l'ouvrier afin de ne point perdre ses droits vis-à-vis de la Compagnie : il n'était point d'ailleurs possible que le patron se dispensât de s'assurer : car les tribunaux, auxquels la loi conférait un pouvoir discrétionnaire en matière de fixation de l'indemnité, accordaient parfois des allocations exagérées qui atteignaient jusqu'au montant du salaire effectif.
En un mot, satisfaction illusoire donnée à l'ouvrier, charge excessive pour le patron et destruction de l'harmonie entre patrons et ouvriers, tels étaient les résultats de l'application de la loi de 1871.
Le législateur allemand repoussa le système du renversement de la preuve admis par la loi de 1871 pour les chemins de fer : comme le faisait remarquer l'Exposé des motifs du projet de 1881, les procès auraient été diminués, mais non supprimés : il repoussa également l'extension à tous les accidents du principe de la responsabilité civile du patron, extension qui eut entraîné pour l'industrie des charges excessives. Il préféra, aux termes de l'Exposé des motifs précité, substituer à cette responsabilité une assurance générale régie par des principes de droit public.
Le développement de la puissance du parti socialiste, qui obligea à édicter la loi répressive du 21 octobre 1878, détermina le Gouvernement à combattre les progrès du socialisme par une amélioration du sort des classes laborieuses : telle fut en Allemagne l'origine des lois sociales. Les premières infortunes à soulager étaient celles qui résultent pour l'ouvrier de l'exercice de son travail : aussi, dès le 8 mars 188J , le Gouvernement déposa-t-il sur le bureau du Reichstag un projet de loi relatif à l'assurance contre les accidents.
auxquelles ce premier projet venait de donner lieu avaient révélé rinsuffisance des matériaux statistiques relatifs aux* accidents du travail. Pour combler cette lacune, le Chancelier adressa le 11 juillet 1881 aux gouvernements des Etats confédérés une circulaire les invitant à faire dresser, par les industriels eux-mêmes, la statistique des accidents qui surviendraient dans les établissements de chacun d'eux pendant les mois d'août, de septembre, d'octobre et de novembre de Tannée 1881. A cet effet, chaque industriel devait recevoir et remplir, pour chacun de ses établissements, deux formulaires donnant Tun, le nombre des accidents répartis pour chaque sexe d'après la nature des suites (mort, incapacité permanente totale, incapacité permanente partielle, incapacité temporaire de 1 à 14 jours, de 15 à 28, et de plus de 28 jours), et l'autre, la répartition par âge et par sexe des ouvriers occupés, répartition faite en un jour déterminé pris au milieu de la période *. Une circulaire en date du 31 octobre 1881 invitait les gouvernements des États à recommander aux autorités de police de s'enquérir auprès des industriels, soumis h l'enquête, de la nature des accidents contre lesquels les ouvriers étaient déjà assurés : ces autorités de police devaient mentionner sur les formulaires la réponse qu'elles auraient obtenue.
La statistique, obtenue en recueillant ces données dans tout l'Empire, devait permettre de déterminer :
1"* Le nombre et la nature des suites des accidents eu égard à l'âge des victimes ;
2* La valeur relative des risques des différentes industries ;
S"" La valeur des charges financières que l'assurance ferait peser sur l'industrie et sur l'Empire ;
4* L'étendue du domaine que l'assurance contre les accidents occupait déjà, et l'influence qu'elle avait exercée sur le nombre des accidents.
1. ].e jour choisi fut le 5 octobre; cette date, qui tombait au milieu de la première semaine d'octobre, fut préférée à celle du 1«' du même mois, qui di^sait en deux parties égales la période considérée, mais qui avait Tinconvénient de coïncider avec un samedi, c'est-à-dire avec un jour pendant lequel de nombreux changements de personnel pouvaient se produire dans les établis^ sements soumis à lenquête.
T. Il 4
Les résultats de cette statistique furent consignés dans cinq tableaux *.
Le tableau I donnait, pour chaque branche d'industrie (d'après la classification de la statistique industrielle de Tannée 187S), le nombre des établissements , l'effectif du personnel ouvrier par sexe, le nombre des accidents classés d'après leurs suites (mort, incapacité permanente totale, incapacité permanente partielle, incapacité temporaire de 1 à 14 jours, de 15 à 28, de plus de 28 jours) et le nombre dfe jours d'incapacité ^ en distinguant dans ce relevé les ouvriers qui étaient assurés, soit contre tous les accidents, soit seulement contre les accidents engageant la responsabilité du patron par application de la loi de 1871 ; les établissements étaient répartis en sept groupes, suivant que l'effectif du personnel comprenait 1 ouvrier, de 2 à S, de 6 à 10, de 11 à 50, de 51 à 200, de 201 à 1,000 ou plus de 1,000 ouvriers.
Le tableau II contenait la récapitulation de ces résultats en les rapprochant par grands groupes d'industries similaires et par nature d'assurance contractée : assurance contre tous les accidents, assurance contre les accidents engageant la responsabilité civile, assurance contractée seulement pour une partie du personnel (mécaniciens, chauffeurs, par exemple), absence de toute assurance.
Le tableau III donnait, pour chaque classe d'industrie, le nombre, rapporté à 100,000 ouvriers, des accidents classés d'après la nature de leurs suites et le nombre des jours d'incapacité.
Le tableau IV donnait, pour chaque sexe, le nombre des ouvriers de chaque âge.
Le tableau V contenait une évaluation des risques de chaque industrie.
Bien que le Gouvernement allemand ait procédé, en 1887, à une statistique des accidents bien plus exacte et plus'com-
1. Ces tableaux ont été publiés dans la statistique de l'Empire allemand : Slalislik des deuUchen Reichs, Rand LU, Ergunzungshefl.
2. Pour 544 des personnes soumises à l'enquête, le nombre des jours d'incapacité temporaire ne fut pas donné exactement : on y suppléa en leur appliquant la moyenne obtenue par les relevés exacts portant sur les personnes des mêmes industries.
plète, il est intéressant de donner quelques détails sur la statistique d'Empire de 1881, entreprise avant l'application du régime de l'assurance obligatoire et eifectuée en vue d'en préparer Tinstitution.
1^ Nombre et nature des suites des accidents.
La statistique porta sur 93,554 établissements qui comptaient 1,615,253 ouvriers du sexe masculin
342,295 — féminin
soit au total 1,957,548 ouvriers.
Les accidents dont le personnel ouvrier fut frappé pendant les quatre mois d'août, septembre, octobre et novembre 1881 , se répartissent comme suit :
Ouvriers tués 651 hommes
et 11 femmes
soit au total 662 ouvriers 662
Ouvriers frappés d'incapacité permanente :
a) totale 122 hommes
1 femme
soit au total. . . 123 ouvriers 123
A) partielle 410 hommes
27 femmes
soit au total. . . 437 ouvriers 437
Ouvriers frappés d'incapacité temporaire 27,644 hommes
708 femmes
soit au total 28,352 ouvriers 28,352
soit un nombre total de blessés égal à 29,574
Rapportés à l'année entière, c'est-à-dire multipliés par 3, ces nombres deviennent :
Accidents suivis de mort 1,986, soit 2,2 Vo
— d'incapacité permanente. 1,680 — 1,9 7o
— d'incapacité temporaire. . 85,056 — 95,9 7o
Total 88,722 100,0
soit pour 1,000 ouvriers 45,3 accidents.
La répartition des accidents par sexe donne pour les quatre mois :
Hommes. Femmes.
Accidents suivis de mort 651 11
N — d'incapacité permanente. 532 28
^: — d'incapacité temporaire.. 27,644 708
|: Total./ 28,827 747
p- Sur Tensemble du personnel on comptait 82,5 */o per-
k- sonnes du sexe masculin, 17,5 ''/o personnes du sexe féminin ;
fS sur Fensemble des accidents les hommes en subirent les
97,5 Vo, et les femmes 2,5 %.
Rapportés à une année ces chiffres donnent :
pour 1,000 hommes 53,5 accidents, pour 1,000 femmes 6,5 —
Le sexe féminin est donc moins souvent frappé que le sexe masculin : le nombre des accidents survenus aux hommes est 8,2 fois supérieur à celui des accidents survenus aux femmes dans une population ouvrière composée d'un nombre égal de personnes des deux sexes.
La répartition annuelle donne :
Pour Pour 10,000 10.000
1'' catégorie : Accidents suivis de mort 12 1
2* — — d'incapacité permanente. 10 2
3* — — d'incapacité temporaire.. 513 62
Le rapport du nombre des victimes du sexe féminin à celui des victimes du sexe masculin est donc
pour les accidents de la T* catégorie 1 : 12
— 2* catégorie 1:5
— 3* catégorie 1:8
L'ensemble des accidents se répartit comme suit :
1" catégorie 2,2 Vo 2* -^ 1,9
Les cas d'incapacité temporaire (3* catégorie) se répartissent à leur tour en trois classes, d'après la durée de Tincapacité de travail.
DURÉE de l'imapacité de treTail.
ACCIDENTS Nombre. ProportiOB ui */••
JOURS D'INCAPACITÉ Nombre. Propertion en <*/«.
De 1 à 14 jours
De 13 à 28 jours
Plus de 28 jours
Total
La distinction entre les accidents donnant lieu à une incapacité de 4 à 13 semaines et les accidents suivis d'une incapacité de plus de 13 semaines ne put être effectuée, en raison de la brièveté de la période sur laquelle portait Tenquète, et Ton se contenta de Févaluation du nombre de jours d'incapacité par accident donnant lieu à une incapacité de plus de 4 semaines, nombre que la comparaison des chiffres 5,681 et 287,913 conduisit à évaluer à 51. On trouva d'ailleurs un complément à ces renseignements dans la statistique que TÂssociation de Tindustrie allemande du fer et de l'acier avait dressée pour les années 1878, 1879 et 1880 : cette statistique, qui portait sur 352 établissements, montrait que 97 0/0 des blessés étaient rétablis au bout de trois mois.
Pour apprécier la valeur des résultats fournis par la statistique d'Empire, on les compara :
1"* A la statistique prussienne des mines, usines et salines publiée dans le Journal des mines, usines et salines de F État prussien ', cette statistique donne, dans les mines et usines soumises à la surveillance de Tautorité minière, pour la moyenne d'accidents mortels rapportée à 10,000 ouvriers, le chiffre de 24,65, si la moyenne est calculée sur la période de 1867 à 1880, et le chiffre de 25,97, si cette moyenne est calculée pour Tannée 1880 seule : les résultats de la statistique d'Empire donnent le chiffre de 25,35, très voisin de 25,97 ;
2* A la statistique des soixante-deux associations minières prussiennes, publiée dans le même Journal % qui accuse 812 accidents suivis dMncapacité temporaire pour 10,000 ouvriers
1. Zeilschrifl fâr dos Berg, nuUen und Salinenwesen im Preussischen StaQle, Band 29.
Ibid., Band
et par an : la statistique d'Empire donne 853 ; la supériorité du deuxième chiffre sur le premier résulte de ce fait que la statistique des associations minières porte sur un nombre d'usines et de hauts-fourneaux relativement moins considérable que la statistique d'Empire : or, ces établissements donnent lieu à un nombre élevé d'accidents non suivis de mort (1,272 pour 10,000 ouvriers) ;
3"" Au recensement professionnel du 1" décembre 1875 : ce recensement indiquait un nombre de personnes égal à 433,206 pour le groupe des mines, usines et salines ; la statistique d'accidents de 1881 donnait un chiffre correspondant de 450,449, ce qui semblait indiquer que celle-ci portait effectivement sur l'ensemble des intéressés * .
La concordance des résultats généraux de la statistique d'accidents avec les autres statistiques sembla donc satisfaisante dans l'ensemble.
Restait à examiner si les résultats partiels relatifs h chaque branche d'industrie portaient sur un nombre de personnes et de cas assez élevé pour permettre de calculer les charges qui devaient résulter de l'assurance appliquée à chacune de ces branches d'industrie.
Un statisticien, M. Behm, fut chargé de cette étude. En appliquant le calcul des probabilités aux résultats fournis par cette statistique, il trouva que :
1*" Il y avait 999 chances sur 1000 pour que, à l'avenir, on trouvât sur 100,000 ouvriers un nombre d'accidents mortels compris entre 105 et 137 et un nombre de cas d'incapacité permanente compris entre 85 et 113 ;
2* Pour que les résultats permissent de calculer à 10 0/0 près la valeur du risque d'une branche d'industrie, il fallait que le nombre des accidents observés fût de 45 au moins : si l'on se contentait d'une approximation de 20 0/0, il suffisait d'un nombre d'accidents égal à 11.
Or, les établissements où le nombre des accidents était inférieur à 11 ne comptaient ensemble que 295,079 hommes.
i. Une comparaison analogue n'était pas possible pour les autres branches d'industrie : en efl'et, pour celles-ci, la statistique d'accidents ne portait que sur les établissements qui devaient tomber sous le coup de Tapplication de la loi d'assurance, tandis que le recensement professionnel devait les comprendre tous.
La statistique d'accidents pouvait donc être considérée comme satisfaisante.
2* Valeur relative des risques des différentes industries.
La statistique d'Empire de i881 fut d'ailleurs complétée à Taide des matériaux statistiques recueillis par la « Banque Générale d'assurance contre les accidents » de Leipzig : ces documents portaient sur les années 1871 à 1880, pendant lesquelles le nombre des personnes assurées avait été en moyenne de 254,959,5 par an, ce qui correspondait à 2,549,595 observations pendant une période de dix années.
Toutefois, on n'avait pu songer à demander à la statistique les réponses aux questions suivantes, nécessaires pour l'évaluation des risques de chaque établissement industriel :
1* Les ouvriers sont-ils mariés?
2"* Quel est l'âge des femmes?
3** Quel est le nombre des enfants?
4* Quel est l'âge des enfants ?
5* Y a-t-il des ascendants ?
M. Bebm dut se contenter des données fournies à cet égard par les statistiques de chemins de fer. La marche qu'il suivit peut d'ailleurs se résumer comme suit :
n se proposa de rechercher la charge rapportée au salaire qui devait incomber à chaque établissement industriel, et, comme cette charge dépend des suites de chaque accident, il chercha, au préalable, à substituer aux accidents non suivis de mort un nombre. fictif d'accidents suivis de mort qui fût équivalent, au point de vue financier, au nombre réel des accidents.
Pour arriver à ce résultat, il répartit les accidents en trois catégories d'après leurs suites et calcula les charges résultant des accidents de chaque catégorie.
Le projet de loi auquel se rapportaient ses calculs prévoyait :
!• En cas de mort du blessé, pension de la veuve, des enfants de moins de quinze ans et des ascendants, et indemnité funéraire ;
2"" En cas d'incapacité temporaire, pension pendant la durée de l'incapacité ;
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lides dont Tincapacité est due à une cause quelconque (les invalides en général)^ tandis qu'en matière d'assurance contre les accidents il ne s'agit que des invalides d'une classe particulière (les invalides d'accident). Il admit que la moitié du nombre de ces invalides conservait la même vitalité que la population normale et que Tautre moitié était soumise à la loi de mortalité des invalides en général. Il se servit de la table de Brune * relative aux hommes et de la table des invalides des chemins de fer ^ Il obtint ainsi une table spéciale de mortalité ^
Cette table ne s'applique qu'à Tinvalidité totale ; pour l'invalidité partielle, M. Behm admit, d'après les statistiques des associations minières, que sur 100 cas d'invalidité il y en avait 90 d'incapacité totale et 10 d'incapacité partielle; comme le projet de loi fixait 66,67 0/0 du salaire comme taux de la pension d'invalidité totale et 50 0/0 comme maximum du taux de la pension d'invalidité partielle, la pension d'invalidité
* X* u ^ ^ X 66,67 + 10 X 50 ^„ ,^^ permanente était donc — — —rm — = 65 p. 100
du salaire.
Enfin, le nombre des ouvriers de chaque âge était donné par le recensement du 5 octobre 1881, portant sur 1,578,930 personnes *.
1. Voir tableau A, col. 5 : la table de Brune, bien que remontant à Tannée 1847, est considérée comme très exacte.
Voir tableau A, col
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M. Behm obtint ainsi, pour la valeur de la charge par tète d'assuré, à l'aide de la formule établie plus haut *, l'expression
dans laquelle
11^ désigne la probabilité * d'un accident suivi de mort,
u^ désigne la probabilité d'un accident suivi d'incapacité temporaire,
t/j désigne la probabilité d'un accident suivi d'incapacité permanente.
Les coefficients 271,35, 0,8367 et 787,39, permirent à M. Behm de résoudre la question qu'il s'était posée, c'est-àdire de connaître le rapport, au point de vue des charges financières, entre les accidents suivis d'incapacité temporaire ou permanente et les accidents mortels.
En effet, un accident suivi d'incapacité temporaire de 13 semaines équivaut à un nombre d'accidents mortels égal
à ^21% 3^ = 0,0030833, et un accident suivi d'incapacité permanente équivaut à un nombre d'accidents mortels égal
non RQ
à ^li'iK = 2,9023. En multipliant ces quotients par le
nombre d'accidents correspondants et en ajoutant les produits ainsi calculés, on obtient le nombre d'accidents mortels équivalent au nombre d'accidents constatés.
Soit K le nombre, rapporté à une tète d'assuré, des accidents tous ramenés aux accidents mortels ; la charge pourra s'exprimer sous la forme
En employant pour le calcul de K les résultats de la statistique d'accidents de 1881, M. Behm trouva
K = 0,00411 et P = 1,1132
La charge P était donc égale à 1 1/8 7o du salaire. Ces résultats étaient spéciaux aux hommes.
Voir ci-de88us, livre II, p
2. La valeur de ces probabilités s'obtient en divisant par le nombre des ouvriers le nombre des accidents de chaque catégorie survenus dans une année.
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Pour obtenir les résultats correspondants relatifs aux femmes, M. Behra admit, faute de données statistiques précises, que, en cas d'accident mortel survenu à une ouvrière, le nombre des enfants était de 5 pour 100 de l'ensemble des cas et celui des ascendants de SO pour 100.
En partant de ces. hypothèses, il obtint, pour la charge F relative aux femmes, la valeur suivante :
142,4 ui + 0,8367 m + 872 ua
et l'équivalence, au point de vue financier, entre les accidents suivis d'incapacité temporaire ou permanente et les accidents mortels est donnée respectivement par les coefiBcients
«fj=. 0,003876
Le nombre des observations relatives aux femmes parut à M. Behm trop peu considérable pour permettre de calculer, pour chaque industrie séparément, les chaînes résultant des accidents survenus aux ouvrières.
Admettant que le rapport des charges provenant des accidents survenus aux hommes, aux charges provenant des accidents survenus aux femmes, était te m^me pour toutes les industries, M. Behm se contenta de calculer, d'après les résultats d'ensemble fournis par la statistique d'Empire de 1 881 , la valeur des probabilités u„ u„ u,, et il en déduisit la valeur de la chaîne en pour 100 de salaire. Cette chaîne pouvait être représentée par l'expression
142,4 X K K étant égal à 0,00161 c'est-à-dire qu'elle était égale à 0,2292 '/«.du salaire.
Si l'on admet que le salaire d'une femme est égal à la moitié de celui d'un homme, on trouve que les chaînes résultant de l'assurance d'une femme sont ^ales à ^ ^.'^^ " a = 10,3 % des charges résultant de l'assurance d'un homme.
Les résultats qui viennent d'être indiqués permirent h M. Behm de calculer, pour chacune des branches d'industrie sur lesquelles avait porté la statistique, le nombre d'acci-
dents mortels qui, au point de vue financier, aurait (U<5 (îquivaleat au nombre elTectif d'accidents de toute nature survenus pendant la pi5riodc considérée. 11 ramena les chiQres ainsi calculés à un personnel de 100,000 ouvriers : il obtint ainsi des nombres que l'on peut appeler les nombres fictifs d'accidents mortels par branche d'industrie. 11 put ainsi rapprocher les branches d'industrie dont les nombres fictifs d'accidents mortels avaient des valeurs peu différentes et les réunir dans une même classe caractérisée par les mêmes risques et désignée sous le nom de classe de risques : chaque classe de risques fut définie par un nombre fictif d'accidents mortels égal à la moyenne des nombres ftclifs relatifs aux branches d'industrie comprises dans la classe considérée; enfin, ces nombres fictifs furent rapportés au plus grand d'entre eux pris égal à 100 : les chiffres obtenus étaient les coefficients de risques des classes correspondantes. Le tableau suivant contient les résultats de ces calculs :
BRANCHES D'HUUSTRtB
tnieb
lonu
ktir
CHaunU
■titutiqi»
(4Hll4t
isati
urt.
■oMi Mqw.
6iS
32ti
UW2
209 179 ilB 147
lOO
fis
Construction des machines et des vagons
t. Préparation du gai, de la paraffine et des hui- Icsminéralea ; raffinage du pétrole
ClaMts
de
niques.
BRANCHES D'INDUSTRIE
1 . Carbonisation du bois ; stéarinerie et savonnerie ; conduite des moulins à huile; fabrication des graisses.
,2. Extraction de Targile, de la marne^du gypse et du sable ; extraction et travail de la tourbe; briquetterie ; poterie ; faïencerie; fabrication de la porcelaine
Vannerie ; brosserie
3. Fabrication des tapis, des toiles cirées, des courroies de cuir, du caoutchouc, de la^utta-
f)ercha ; mi^gisserie ; reiure ; cartonnage ; sellerie
4. Toutes les branches de l'industrie textile, sauf celles aue comprend la classe Vl
a. Industrie de Talimcntation (boulangerie, fabrication du beurre, des fromages, etc., du vinaigre); fabrication du tabac
Industries du vêtement
2. Gravure et fonderie de caractères ; Impression sur papier ou métal; fabrication d'instru mcnts de mathématiques, de physique, de chimie et de chirurgie, ctc
3. Travail des métaux précieux pour bijouterie, monnayage, etc..
IfOIBU
letif
d'aecidenU
mortels
par
branche
d'industrie.
MOIBRI d'obsenratioos statistiques ayant serri de bases aux ealeols
statistiqoe d'Impire
(4 mois de Tannée 1881)
loi
«ri 3
HOIBRB
d'aoeidents suivis
de mort.
d'incapacité permanente.
MOXBRB
fictif
d'accidents
mortels
par
classes de
risques.
Coelcients
de
risques.
- tm-r^ #r-..A S ,■
3" Valeur des charges flnancières.
Le nombre fictif des accidents mortels survenus dans le cours d'une année à 100,000 ouvriers du sexe masculin, avait été trouvé égal à 411. Il en résultait que, si le salaire annuel était de 750 marcs, la valeur de la charge annuelle totale, pour les 1,615,253 hommes sur lesquels avait porté la statistique, devait être
,,t^x X 1015253 X ^^ X 750 = 13510564 marcs.
Quant aux 342,295 femmes, pour chacune desquelles la charge fut admise égale à jq de la charge relative à un homme, la valeur de la charge annuelle totale devait être
La charge annuelle totale devait donc atteindre la somme de
13510564 + 286308 = 13796872 marcs
On en conclut que l'assurance d'un personnel de 2 millions d'ouvriers, dont un sixième était composé de femmes, entraînerait, dans les hypothèses précédentes, une charge annuelle totale de 14 millions, soit une charge annuelle de 7 marcs par tête d'assuré.
Quant à la valeur relative des charges d'après les suites de l'accident, elle est donnée par les chiffres suivants :
En cas de mort 271,35 0/0 du salaire
En cas d'incapacité permanente. . 787,59 —
En cas d'incapacité temporaire '. —
de plus de treize semaines. . . 0,84 —
ou, en prenant la charge en cas d'accident mortel égale à 1, par les chiffres suivants :
En cas de mort 1
En cas d'incapacité permanente 2,9025
En cas d'incapacité temporaire de plus de
treize semaines 0,00308
Si l'on prend la charge résultant d'une pension d'invalide égale à 1,000, les valeurs relatives des autres charges seront exprimées par les chiffres suivants :
yi
Pension d'invalide 1,000
Pension de veuve 225
Pension d'orphelin 97
Indemnité funéraire 12
Pension d'ascendant 10
Secours de maladie au-delà de treize semaines. 1
M. Bœdiker a calculé, en outre, les charges que devaient entraîner les accidents suivis d'une incapacité de travail de moins de treize semaines, charges qui devaient être supportées par les caisses d'assurance contre la maladie ^
Les 1,649,377 jours de maladie, qui correspondent à 1,937,348 blessés, comprennent, non seulement les jours de maladie des treize premières semaines (seuls indemnisés par l'assurance contre la maladie), mais encore les jours de maladie au-delà de ces treize semaines. Toutefois ils ne comprennent pas ceux des cas d'incapacité qui ont duré moins de treize semaines. M. Bœdiker admit qu'il s'établissait une compensation entre cet excédent et ce déficit; de plus, il prit le salaire, pour les hommes aussi bien que pour les femmes, égal à 730 marcs par année de 300 jours. Les secours de maladie étant les 2/3 du salaire, les charges de l'assurance contre la maladie devaient être de 2,749,293 marcs par an.
Cette charge, ajoutée à la charge d'assurance contre les accidents, évaluée ci-dessus à 13,796,872 marcs, donnait une charge totale de 16,346,167 marcs. .
Ces chiffres montraient que l'incapacité temporaire de moins de treize semaines ne joue qu'un rôle de minime importance à côté de l'incapacité permanente et de la mort ; la charge qui résultait de la première n'atteignait pas 2 millions 3/4, tandis que la somme des charges résultant des deux autres dépassait 13 millions 3/4.
1. Il convient d'obsecver qu'à Tépoque où M. Bœdiker effectuait ce calcul (le rapport auquel il est emprunté est daté du 8 mai 1882) l'assurance contre la maladie, qui a été instituée par la loi du 15 juin 1883, n'custait pas encore en Allemagne. Les bases adoptées pour le taux et la durée des secours étaient empruntées au projet que le Gouvernement allemand avait déposé le 29 avril 1882.
4" Étendue du domaine de l^ssurance et influence exercée par l*assurance sur le nombre des accidents.
La statistique des accidents devait, dans Tidée de ses promoteurs, répondre à cette double question.
Elle montrait que, sur Tensemble des travailleurs, on en comptait :
28,0 Yo assurés contre tous les accidents ;
15,8 assurés seulement contre les accidents qui
engageaient la responsabilité du patron ; 2,0 pour lesquels Fassurance ne s'appliquait qu'à une partie du personnel; 50,0 non assurés.
4,2 pour lesquels les renseignements faisaient défaut.
Ces chiffres suffisaient à montrer que l'ensemble des trar vailleurs était encore loin de profiter du bénéfice complet de Fassurance.
Quant à Finfluence de Fassurance sur le nombre des acci^ dents, elle ressortait des chiffres suivants :
SUITES DES ACCIDENTS
survenus pondant quatre mois de Tannée 1881.
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Ces chiffres montraient que, sous le régime de Fassurance la plus complète, c'est-à-dire lorsque les ouvriers étaient assurés contre tous les accidents, le nombre des accidents
était beaucoup plus considérable qu'en rabsence de toute assurance : cette constatation était bien plus sensible encore pour le nombre des jours d'incapacité. On ne pensait pas pouvoir attribuer ce fait à ce que les établissements assurés étaient ceux qui présentaient les risques les plus élevés; car, si cette raison eût été admissible, le nombre des accidents graves aurait dû, comme celui des accidents légers, être plus élevé sous le régime de Fassurance, ce qui n'avait point lieu, puisque à 38S accidents mortels survenus en l'absence de toute assurance ne correspondaient que 323 accidents survenus sous le régime de l'assurance : la même relation de grandeur se retrouvait dans les cas d'incapacité permanente totale, si bien que, vu le grand nombre des personnes observées (548,503 dans le premier cas et 978,474 dans le second), les risques pouvaient être considérés- comme les mêmes dans les deux cas.
C'est à la simulation que l'on crut devoir attribuer l'accroissement du nombre des accidents sous le régime de l'assurance.
Le législateur allemand était donc amené par les résultats de cette statistique à rattacher aux maladies les « petits accidents ».
Le message impérial du 17 novembre 1881, qui ouvrit la session du Reichstag, déclarait que l'ancien projet de loi sur l'assurance contre les accidents serait remanié conformément aux délibérations du Reichstag ; il annonçait également le dépôt d'un projet de loi relatif au régime des caisses de maladie, et il reconnaissait enfin « que les travailleurs que l'âge ou l'invalidité a réduits à l'incapacité de travail, avaient droit, de la part de l'État, à des secours plus étendus que ceux dont ils avaient bénéficié jusqu'alors ». Le message indiquait au législateur la solution de la question par voie d'organisation corporative.
Des projets d'initiative parlementaire, l'un présenté au nom du parti libéral par M. Buhl, l'autre au nom du parti socialiste par M. Auer, furent rejetés par le Reichstag. Le premier étendait le domaine de la responsabilité civile et admettait, sous certaines conditions, l'intervention des sociétés d'assurance privées; le second faisait bénéficier tous les travailleurs
sans exception d'une assurance contractée, aux frais exclusifs du patron, auprès d'un établissement d'État.
Le Gouvernement, au contraire, présenta, le 8 mai 1882, un deuxième projet basé sur les principes contenus dans le message du 17 novembre 1881. Ce projet, accompagné d'un projet relatif à l'assurance des ouvriers contre la maladie, fut soumis au Conseil Economique prussien. 11 se distinguait du premier projet présenté en 1881 : 1* par la substitution à l'établissement d'Etat, d'associations constituées sur le principe de la mutualité ; 2"" par la suppression de toute contribution des ouvriers et par la prolongation, de quatre à treize semaines, de la période à l'expiration de laquelle les secours deviennent exigibles; 3* par l'admission des ouvriers des travaux de construction parmi les personnes soumises à l'obligation de l'assurance, admission que le projet de l881 subordon- . nait à une décision du Conseil fédéral ; 4^ par la substitution' du système de la répartition à celui des primes fixes ; 5"* par l'institution de tribunaux arbitraux chargés de trancher les contestations résultant du règlement des indemnités et par la création de commissions ouvrières indépendantes ; 6' par l'adoption du service des Postes comme organe de paiement.
Aux termes de ce projet, les entrepreneurs étaient groupés à la fois de deux manières différentes : d'une part, d'après la similitude des risques, d'autre part, d'après la similitude des professions : en vertu du premier groupement, ils étaient rapprochés par classes de risques; en vertu du second, ils étaient réunis en corporations ; le groupement par classes de risques s'étendait à l'Empire tout entier ; le domaine des corporations était au contraire limité à chacune des divisions administra^ tives de l'Empire : 60 0/0 des charges résultant d'un accident déterminé étaient supportés par l'ensemble des entrepreneurs dont les établissements appartenaient h la même classe de risques que celui où avait eu lieu l'accident; 15 0/0 de ces charges incombaient à l'ensemble des entrepreneurs appartenant à la même corporation que le chef de l'établissement considéré; les 25 0/0 restants étaient supportés par l'Empire.
La Commission du Reichstag chargée de l'examen de ce projet ne put en terminer l'étude avant la fin de la session parlementaire, en raison du temps qu'elle avait dû consacrer à la discussion du projet de loi relatif à l'assurance contre la
maladie dont elle était également saisie et qui aboutit à la loi du 15 juin 1883. Ses travaux, qui furent unicjuement résumés devant le Reichstag dans un rapport verbal, le 12 juin 1883, n'aboutirent qu'au rejet du principe de la subvention d'Emipire et du groupement des entrepreneurs par classes de risques : la subvention avait semblé au Gouvernement devoir être exigée de TEmpire comme Téquivalent des charges de l'assistance publique dont devait Taffranchir le régime nou* veau et comme une manifestation de Tintervention bienfaisante de l'État en faveur de l'ouvrier dans l'œuvre de la législation sociale : la Commission ne considérait pas ces motifs comme suffisants ; quant au groupement par classes de risques, il présentait, d'après la Commission, le grave inconvénient d'associer des industries que ne rapprochaient nullement leurs intérêts professionnels.
Le message impérial du 14 avril 1883 avait appelé de nouveau l'attention du Reichstag sur la nécessité de régler le plus rapidement possible la question de l'assurance contre les accidents afin de pouvoir aborder ensuite celle de l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse. Aussi les Gouvernements des États confédérés se décidèrent-ils à élaborer un troisième projet; ce projet, qui reposait directement sur les principes posés dans le message du* 17 novembre 1881, fut approu^ par le Conseil Économique prussien, puis déposé sur le bureau du Reichstag le 6 mars 1884 : il prescrivait l'organisation corporative professionnelle et remplaçait la subvention d'Empire par la garantie de TEmpire en cas d'insuffisance des ressources financières des corporations ; il réduisait le domaine de l'assurance aux entreprises de l'industrie proprement dite à l'exclusion des travaux de construction et instituait un Office impérial pour assurer le fonctionnement de l'organisation nouvelle ; il prévoyait la création de commissions ouvrières indépendantes et laissait aux corporations l'autonomie la plus entière : les autres dispositions étaient empruntées à celles du projet de 1882.
Tels sont les trois projets successifs qui ont marqué les étapes franchies aux cours des travaux préparatoires de la loi du 6 juillet 1884.
Réduits à leurs grandes lignes, ils donnent lieu à la comparaison suivante de leurs dispositions essentielles :
l'' L'organisation de Tassurance, réalisée dans le premier projet par un établissement d'État, était confiée dans le second à un groupement des intéressés, associés dans tout l'Empire diaprés la nature des risques et réunis dans chaque province par nature d'industrie; le troisième projet instituait au contraire des corporations ou associations professionnelles proprement dites, jouissant d'une réelle autonomie et ne faisant appel qu'en cas de détresse au concours financier de l'État ;
2'' Le domaine de l'assurance était à peu près le même dans le premier et le troisième projets qui, k la différence du second, ne prévoyaient pas l'assurance des ouvriers de la construction; le troisième projet admettait toutefois au bénéfice de l'assurance les employés dont le traitement annuel excédait 2,000 marcs, et autorisait les chefs des petites entreprises assujetties à assurer leur propre personne ;
3* Les ressources étaient fournies dans le premier projet par les patrons, les ouvriers et l'Empire ; dans le deuxième, par les patrons et l'Empire ; dans le troisième, par les patrons seuls : toutefois, le troisième projet assurait la garantie de l'Empire aux corporations en détresse ;
4"^ Le système financier était celui des primes fixes dans k premier projet et celui de la répartition dans les deux autres ;
5^ La période d'incapacité laissée à la charge des caisses de maladie était de quatre semaines dans le premier et de treize semaines dans les deux autres qui excluaient le concours financier de l'ouvrier;
6*^ La participation des patrons à l'administration de l'assurance, qui n'existait pas dans le premier projet, était prévue dans le deuxième et surtout dans le troisième ;
7* La représentation des ouvriers, qui ne figurait point dans le premier, était assurée dans le deuxième par des commissions ouvrières dont le troisième étendait la compétence ;
8** A la juridiction ordinaire, seule prévue dans le premier projet en cas de contestation, le deuxième substituait une juridiction arbitrale statuant en dernier ressort, et le troisième donnait, dans certains cas, un recours contre les décisions de cette juridiction devant l'Office impérial des assurances dont il prévoyait l'institution ;
9* Le premier projet ne prévoyait point le paiement des indemnités par la poste, procédure adoptée dans le deuxième et le troisième projets ;
10° La question de la prévention des accidents, passée sous silence dans le premier projet, était soulevée dans le deuxième et le troisième ;
IV Quant à la responsabilité de Tentrepreneur, le premier et le deuxième projets la limitaient, à Tégard de la victime, au cas des accidents produits intentionnellement, et, à l'égard de rétablissement d'assurance, au cas de faute lourde. Le troisième projet modifiait les projets précédents à ces deux points de vue : d'une part, en effet, il subordonnait l'exercice du droit de la victime au prononcé d'un jugement préalable; d'autre part, il limitait la faute lourde au cas où l'entrepreneur n'a pas fait preuve de l'attention spéciale à laquelle l'obligent ses fonctions, son industrie ou sa profession. De plus, le troisième projet définissait la responsabilité des préposés comme celle de l'entrepreneur. La responsabilité de l'entrepreneur pour le fait de ses préposés était exclue dans les trois projets.
Le troisième projet, renvoyé devant une commission, fut discuté, puis adopté parle Reichstag après quelques modifications dont les principales consistaient : 1° dans la création facultative d'Offices d'assurance d'Etat pour les corporations limitées au territoire d'un État ; 2° dans le rejet des propositions tendant à la constitution de commissions ouvrières; 3° dans l'extension de l'assurance à certains ouvriers des travaux de construction; 4** dans l'allocation, sous certaines conditions, de secours supplémentaires aux frais du patron à partir de la cinquième semaine; 5** dans l'obligation, pour chaque corporation, de constituer un fonds de réserve et dans la détermination du mode de constitution de ce fonds.
Les motifs de ces dispositions nouvelles étaient les suivants :
1° L'institution des Offices d'Etat fut inspirée par le désir de décharger l'Office impérial d'un certain nombre d'affaires et de transférer ses pouvoirs en matière d'administration et de surveillance locales à des organes présentant, au point de vue de la connaissance des conditions locales, toutes les garanties désirables;
2" On préféra donner k des délégués ouvriers les pouvoirs que le projet attribuait à des commissions ouvrières, de peur d'élever en faco de la corporation patronale une organisation ouvrière qui ne devait pas concourir à la gestion de l'assurance puisque les ouvriers n'y contribuaient point de leurs deniers, et qui n'aurait pu que contrarier l'administration confiée aux patrons seuls débiteurs de cotisations ;
3° L'extension de l'assurance à certains ouvriers des travaux do construction était la conséquence du désir d'admettre le plus grand nombre de travailleurs au bénéfice de la nouvelle loi;
4° L'indemnité versée au blessé pendant les treize premières semaines n'est que de la moitié du salaire ; l'indemnité allouée à partir de la quatorzième semaine atteint les deux tiers du salaire ; la première indemnité est servie par la caisse de maladie, la seconde par la corporation : le législateur allemand considéra comme Irop longue la période pendant laquelle l'indemnité devait être réduite à la moitié du salaire, et il imposa au patron l'obligation de verser, à partir de la cinquième semaine, la somme nécessaire pour porter cette indemnité aux deux tiers du salaire.
3° Le projet de 1884 ne prévoyait qu'à titre facultatif la constitution d'un fonds de réserve; il se bornait à en fixer le maximum qui n'était autre que la valeur qu'atteindraient les cotisations lorsque l'équilibre serait établi et que les charges annuelles seraient devenues constantes; il laissait aux statuts le soin de définir éventuellement les conditions d'affectation des intérêts du fonds de réserve aux cbarges de la corporation. Dans le système que le Rcichstag a adopté, il doit être constitué un fonds de réserve dans chaque corporation, et, à cet effet, il est versé, lors de chacune des onze premières répartitions annuelles des charges résultant de l'application de la loi, indépendamment de la valeur dos indemnités annuelles, une indemnité supplémentaire égale à 300 0/0 des indemnités de l'année lors do la première répartition, à 200 0/0 lore de la deuxième, à loO 0/0 lors de la troisième, h 100 0^0 lors de la quatrième, à 80 0/0 lors de la cinquième, à 60 0/0 lors de la sixième, k 50 0/0 lors de la septième, à 40 0/0 lors de la huitième, à 30 0/0 lors de la neuvième, à 20 0/0 lors de la dixième, h 10 0/0 lois
de la onzième. A Texpirâtion de chacune des onze premières années, les intérêts du fonds de réserve sont versés à ce dernier, et l'application de cette mesure doit être continuée à l'expiration des années suivantes, à moins que le fonds de réserve n'ait atteint le double de la somme nécessaire pour faire face aux dépenses annuelles (indemnités et frais d'administration). Lorsque le fonds de réserve a atteint cette valeur, les intérêts peuvent être employés à couvrir les charges de la corporation. En appliquant ces dispositions au cas prévu dans les travaux préparatoires *, on a trouvé que le versement devait être de :
2,064,000 marcs pour la 1" année.
La valeur (augmentée des intérêts) du fonds de réserve, lors de la douzième répartition des charges, devait, par suite, être (au taux de 4 0/0) égale à 41,744,375 marcs, c'est-à-dire supérieure au double de la somme admise pour la dépense annuelle correspondante d'après les évaluations résultant des travaux préparatoires de la loi. Cette solution avait donc le double avantage de donner aux corporations des ressources suffisantes pour les premières années et de leur fournir, au bout d'un temps relativement court, un allégement de charges financières.
Tels sont les travaux qui ont conduit à la loi du 6 juillet 1884.
Cette loi ne visait point tous les tr«availleurs de l'industrie : d'une part, elle ne s'appliquait pas à tous les ouvriers des travaux de construction ; d'autre part, elle n'organisait l'assurance qu'en faveur du personnel de l'industrie privée à
Voir ci-dessus, livre II, p
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1° Loi du 6 juillet 1884 *, qui concerne les ouvriers de Tindustrie proprement dite ;
2** Loi du 28 mars 1885 % qui a étendu le domaine de l'assurance à d'autres catégories d'ouvriers ;
3° Loi du 5 mai 1886 ^, qui s'applique aux ouvriers agricoles et forestiers ;
4** Loi du 11 juillet 1887 *, qui vise les ouvriers employés dans les entreprises de travaux de construction ;
5** Loi du 13 juillet 1887 ^ qui concerne les gens de mer.
La loi du 28 mars 1885 et la loi du 11 juillet 1887 se rattachent directement à la loi du 6 juillet 1884, et elles constituent avec cette loi fondamentale, dont elles sont des corollaires, l'ensemble des textes législatifs qui régissent l'assurance contre les accidents des ouvriers de l'industrie. Les deux autres lois, du 5 mai 1886 et du 13 juillet 1887, sont au contraire des lois spéciales, s'appliquant à des catégories de travailleurs distincts des ouvriers industriels *.
1. On trouvera en annexe (Livre II, Annexe n^ 1) la traduction de la loi du 6 juillet 1884. — Cette loi a été modiûée sur un point de détail par la loi du 16 mai 1892 dont on trouvera la traduction en annexe (Livre II, Annexe no 2).
2. Voir Livre II, Annexe n*» 3, la traduction de la loi du 28 mars 1885. La partie de cette loi relative à l'assurance contre la maladie a été étudiée dans le Livre I«f du présent ouvrage (voir Livre I^r, page 11, note 3).
3. Voir Livre II, Annexe n* 4, la traduction de la loi du o mai 1886.
4. Voir Livre II, Annexe n*» 3, la traduction de la loi du 11 juillet 1881.
5. Voir Livre II, Annexe n^ 6, la traduction de la loi du 13 juillet 1887.
6. Bien que les lois de 1884, de 1883 et de 1887 soient des lois d*Empire, leur domaine n'est pas essentiellement limité aux frontières de TEmpire allemand. C'est ainsi qu'une partie, située en dehors de ces frontières, d'un établissement industriel dont la partie principale est à l'intérieur de celles-ci, tombe sous le coup de l'application de la loi (décision de TOffice impérial des Assurances du 23 octobre 1885), à moins que la partie qui se trouve à l'éti'angcr ne puisse être considérée comme absolument indépendante de celle qui se trouve sur le sol allemand (décisions de l'Office impérial des 18 juin 1886, 23 mars 1891 et 18 mars 1892). — La nationalité et la résidence du chef d'entreprise n'ont aucune influence sur l'application de la loi; mais, pour que celle-ci soit applicable, il faut que le siège de l'entreprise se trouve sur le territoire de l'Empire. D'ailleurs, l'obligation de l'assurance s'applique à un établissement situé sur le territoire de l'Empire et remplissant les conditions prévues par la loi pour l'application de l'assurance obligatoire, même si cet établissement est une dépendance d'un établissement principal situé à l'étranger. En d'autres termes, de même que Tobligntion de l'assurance de rétablissement accessoire situé sur le territoire de l'Empire n'entratne pas celle de l'établissement principal situé à l'étranger.
L'étude de la législation allemande en matière d'assurance contre les accidents peut donc se diviser en trois parties :
A. Assurance des ouvriers de l'industrie ;
B. Assurance des ouvriers de Tagriculture et des forêts ;
A. ASSURANCE DES OUVRIERS DE VINDUSTRIE
L'assurance des ouvriers de l'industrie contre les accidents est organisée par les lois du 6 juillet 1884, du 28 mars 1885 et du H juillet 1887.
§ 1«^ — ÉTENDDE DE L'ASSDRANCE
Aux termes des trois lois qui régissent la matière, l'assurance est obligatoire pour certaines personnes, facultative pour d'autres; quelques-unes sont exclues ou dispensées de la participation à l'assurance.
ASSURANCE OBLIGATOIRE
La loi de 1884 déclare assujettis à l'obligation de l'assurance les ouvriers et employés techniques (d'un traitement maximum de 2,000 marcs par an) occupés ^ :
de même la dispense de Tassurance dont profite le second n'affranchit pas le premier de cette obligation.
En matière d'entreprises de transport, ces questions ne peuvent être résolues que comme des cas d'espèces.
1. La loi de 1884 vise, comme la loi allemande du 15 juin 1883, sur l'assurance contre la maladie, toutes les personnes sans distinction, occupées dans les établissements qu'elle énumère : les mots sans distinction et occupées doivent être pris dans le sens indiqué au sujet de cette dernière loi (voir cidessus. Livre I«', chapitre i^s P- 1*) ; toutefois, en matière d'assurance contre les accidents, il n'est pas nécessaire que l'occupation soit rétribuée et durable pour que l'assurance soit obligatoire ; elle peut être, d'une part, non rétribuée et, de l'autre, passagère de sa nature ou limitée par le contrat de travail à une période de moins d'une semaine ; en un mot, la restriction prévue par la loi du 15 juin 1883 (art. 1, § 1, au début et in fine) ne s'applique point à l'assurance contre les accidents; l'assurance, qui dans ce cas est facultative en matière de maladie (art. 2, n^ 1 de la loi de 1883), est obligatoire en matière d'accident; de plus, la valeur de la capacité de travail dont dispose l'intéressé n'exerce aucune influence sur le caractère obligatoire ou facultatif de l'assurance; c'est ainsi qu'un homme dont la faiblesse de corps ou d'esprit limite
1** Dans les mines, salines, ateliers de préparation mécanique, carrières, chantiers de constructions terrestres ou navales, fabriques et usines métallurgiques (art. 1", § 1);
2** Dans les industries qui se rattachent aux travaux du maçon, du charpentier, du couvreur, du tailleur de pierre, du puisatier et du ramoneur (art. 1", § 2) *.
Sont d'ailleurs assimilés aux fabriques :
1"* Les établissements industriels' qui font un usage permanent de chaudières ^ ou de moteurs actionnés * par une force
Factivité à des travaux insignifiants uniquement rémunérés en nature, est considéré comme ouvrier aux termes de la loi d'assurance (décision de TOffice impérial des Assurances du 14 avril 1890).
1. Il est intéressant de signaler quelques interprétations données h. cet égard par l'Office impérial des Assurances : 1» les travaux de démolition sont assimilés à ceux de maçonnerie; ceux de pavage à ceux de taille de pierre (décisions de roffice impérial des 10 février et 2 décembre 1886); 2« pour qu'une entreprise de construction soit soumise à Tobligation de l'assurance, il n'est point nécessaire que les travaux soient exécutés par un entrepreneur pour le compte d'un tiers; il suffit que la construction soit effectuée pour être revendue dans un but de spéculation (décisions de l'Office impérial des 18 mars 1886 et 30 avril 1888); 3^ les entreprises de construction des sociétés philanthropiques de maisons ouvrières doivent être considérées comme industrielles, c'est-à-dire assujetties à la loi, lorsque les actionnaires touchent un dividende, quelque minime qu'il soit (décision de l'Office impérial du 28 janvier 1887) ; 40 des constructions nouvelles, entreprises dans une. usine par le patron avec l'aide d'ouvriers engagés à cet effet, ne constituent pas une partie de l'entreprise assujettie à la loi; mais les ouvriers employés à des réparations nécessaires dans une usine peuvent être assimilés aux ouvriers « occupés dans Tusine » et par suite assujettis (décision de l'Office impérial du 17 février 1887).
2. La simple existence d'un moteur ne suffit pas à déterminer l'obligation de l'assurance ; il faut que le moteur ne constitue pas une installation distincte, mais qu'il soit une partie d'un établissement qui, tout en Futilisant, puisse exister sans lui (décision de l'Office impérial du 7 novembre 1885). C'est ainsi que l'obligation de l'assurance ne résulte pas de l'existence de conduites d'eau ou d'air chaud actionnées par des moteurs dans une maison particulière ; l'obligation existe au contraire dans un établissement industriel (décisions de l'Office impérial des 20 mars et 16 avril 1886). De même l'existence d'un montecharge hydraulique entraîne ou non l'obligation de l'assurance, suivant que ce montecharge fonctionne dans une maison particulière pour le service des habitants ou dans un hôtel pour celui des voyageurs (décision de l'Office impérial du 10 mai 1889).
' 3. H résulte d'une interprétation de l'Office impérial (décision de l'Office impérial du 28 octobre 1885) que l'on ne doit comprendre sous le nom de chaudières, au sens de cet article de la loi, que les générateurs proprement dits et non les récipients, surchauffeurs et réchauffeurs visés dans l'article 18 du règlement des chaudières à vapeur du 29 mai 1871. 11 en est de même des appareils à vulcaniser d'une capacité de 1 à 2 litres (décision de l'Office Impérial du 25 septembre 1886).
4. Les presses hydrauliques actionnées à la main ne doiTent pas être consi-
élémentaire (vent, eau, vapeur, gaz, air chaud, etc.), et cela quelle que soit la consistance de Tentreprise, fût-elle réduite à un simple atelier *, et quel qu'en soit l'entrepreneur (État, commune, établissement de bienfaisance ou simple particulier) ^, à l'exception toutefois des établissements accessoires ^ des entreprises agricoles et forestières non compris dans rénumération du § 1 de l'article 1" (art. 1", § 3) ; c'est ainsi que les métiers non soumis à l'obligation de l'assurance y deviennent assujettis : tel est le cas d'un atelier de serrurerie rattaché à une filature : l'Office impérial l'a formellement spécifié dans sa circulaire du 16 juillet 1884;
2"* Les établissements où l'on produit * industriellement ^ des matières explosives (art. 1", § 4) ;
3"* Les établissements qui, en l'absence de chaudières ou
dérées comme actionnées par une force élémentaire (décision de TOffice impérial du 15 octobre 1886); il en est de même des manèges actionnés par des animaux (décision de TOlSce impérial du 19 janvier 1889) : ils ne sont donc pas soumis à Tobligation de Tassurance.
Décision de FOffice impérial du 10 août
3. Un établissement accessoire d'une entreprise agricole ou forestière est un établissement qui fonctionne dans le voisinage de cette entreprise, qui se trouve en connexion étroite avec elle, par suite soit de l'emploi des mêmes ouvriers, soit de Télaboration de produits livrés par Tentreprise agricole : cette définition résulte des interprétations données par TOffice impérial. Les établissements de ce genre ne tombent sous le coup de Tapplication de la loi de 1884, que s'ils rentrent dans Ténumération de l'article 1 (§ 1»'), ou s'ils occupent dix ouvriers au moins à Télaboration industrielle de produits, ou si l'Office impérial a prescrit leur assimilation aux fabriques proprement dites. Lorsque Tune de ces conditions n'est point remplie, les établissements accessoires des entreprises agricoles ou forestières sont soumis au régime institué par la loi du 5 mai 1886 spéciale à l'agriculture et aux forêts. — On peut citer, comme exemples d'établissements de cette nature assimilés aux fabriques par décision de l'Office impérial : 1<* les brasseries de bière de Bavière qui traitent par an plus de 1,000 hectolitres de malt; 2<> les distilleries à vapeur qui occupent de six à douze ouvriers ; 3^ les fours à chaux ; 4» les moulins à farine, à huile, etc., qui non seulement satisfont aux besoins du cultivateur et de son personnel, mais encore fonctionnent pour le service de tiers étrangers à l'exploitation.
4. Vemploi des matières explosives dans un établissement industriel ne con- * stitue pas à lui seul un motif d'assurance obligatoire pour cet établissement ; la production est nécessaire ; c'est pourquoi les pharmacies ne sont pas assujetties (décision de l'Office impérial du 15 octobre 1886).
5. Le mot industriellement est pris dans le sens indiqué ci-dessus (liv. I^r, chap. !•', p. 13), en matière d'assurance contre la maladie. La question de l'obligation de l'assurance pour le personnel des établissements de commerce ne peut être tranchée que dans des cas d^espèces.
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de moteurs élémentaires, sont aiTectés au travail ou à Fêlaboration industrielle de produits et ont une consistance importante que la loi définit par un effectif minimum de dix ouvriers employés à titre permanent (art. 1", § 4) ;
4* Les établissements industriels (tels que les ateliers de réparation) et les entreprises de chemins de fer et de navigation qui font partie intégrante de l'un des établissements précités (art. 1", §6);
5"* Tous les établissements que désigne TOffice impérial des assurances (art. t", § 5).
L'Office impérial a établi à cet égard sa jurisprudence en tenant compte des éléments suivants :
Impoi*tance de l'espace occupé par l'établissement;
Importance de la production en quantité et en valeur ;
Organisation du travail et part plus ou moins grande attribuée au travail mécanique ;
Nature même du travail (production isolée d'objets sur commande, ou fabrication en masse d'objets qui ne sont pas toujours des produits finis);
Rôle du chef d'entreprise (participation directe au travail ou direction d'ordre supérieur) ;
Caractère du chef d'entreprise (artisan qui forme luimême les apprentis ou directeur d'établissement qui emploie de jeunes ouvriers) ;
Importance des risques d'accidents, sans toutefois que la valeur minime de ceux-ci dans une entreprise déterminée puisse être considérée comme un motif de lui refuser le caractère de fabrique (décision de l'Office impérial du 20 no^ vembre 1884).
La loi du 28 mars 1885 (art. 1^'), a ajouté à cette liste :
1"* L'exploitation technique des postes, des télégraphes ^ et des chemins de fer ^ et les travaux techniques des établisse-^
1. Les entreprises des postes sont les entreprises de l'État : l'Office impérial a déclaré que les entreprises privées de correspondance ne sont assujetties que si elles emploient des moyens de transport.
2. Le sens dans lequel ces expressions doivent être prises aux termes do la loi a été indiqué au sujet de lassurance contre la maladie (V. liv. l^f, chap. i<", p. 13). Il est à noter que les employés de chemins de fer non soumis à la loi de 1885 restent assujettis à la loi du 1 juin 1871 qui, dans le cas des chemins de fer, laisse le fardeau de la preuve au chef d'entreprise. La jurisprudence en matière d'entreprises dé transport, relative à quelques cas d'es-
ments de la guerre et de la marine, y compris les travaux de construction que ces administrations font exécuter à leurs frais ;
2* Les travaux de dragage ;
3* Les entreprises industrielles de voiturage * , de navigation intérieure, de flottage, de passage des cours d'eau par bac ou bateau, de remorquage ;
4* Les entreprises industrielles d^expédition, d'emmagasinage et d* encaissage ;
5° Les entreprises industrielles d'emballage, de chargement, de pesage.
Cette énumération est d'ailleurs limitative, et les caractères spéciaux, résultant en particulier d'un effectif minimum d'ouvriers égal à dix, prévus par la loi de 1884, ne suffisent pas à motiver l'obligation de l'assurance pour un établissement analogue à ceux qui sont visés par l'article 1*' de la loi de 1885, mais non dénommé dans ce texte.
La loi de 1884, dans le § 8 de son article V% confère au Conseil fédéral le droit d'assujettir les personnes occupées dans des travaux de construction qui ne rentrent point dans rénumération du § 2 du même article. C'est en faisant
pèces, mérite d'être signalée comme fixant les limites du domaine de Tassurance» L'assurance s'étend, en effet, à des accidents survenus dans des travaux qui résultent de Fexploitation sans en faire partie intégrante. Tel est le cas du conducteur d'un tramway à chevaux qui, descendu de la voiture pour manœuvrer une aiguille, est écrasé par une autre voiture (décision de l'Office impérial du 21 octobre 1889) ; tel est celui de l'employé du service des marchandises qui, traversant des voies pour se rendre à un hangar, est atteint par une locomotive (décision de l'Office impérial du 16 janvier 1888) ; tel est celui de l'ouvrier qui, arrivé en avance à la gare dans laquelle il travaille, s'endort imprudemment entre les deux rails de la voie et est blessé par un train qui passe (décision de l'Office impérial du 8 octobre 1888) : on considère^ en efTet, la gare tout entière comme le lieu du travail d'un ouvrier qui est occupé dans une de ses parties (décision de l'Office impérial du 24 février 1890). Mais l'assurance ne s'étend pas au cas du conducteur d'un tramway à chevaux qui, pendant l'arrêt terminus de sa voiture, tombe et se blesse sur la voie en se rendant à l'auberge voisine (décision de l'Office impérial du 13 janvier 1890)> ni à celui de l'ouvrier qui, rentrant chez lui, est blessé au moment où il traverse les voies ferrées au lieu de suivre le chemin ordinaire qui conduit à sa demeure (décision de l'Office impérial du 14 décembre 1887).
1. U résulte de la définition du mot industriel (v. ci-dessus, Liv. I«r^ chap. i*f<, p. 13} que la voiture dont un boucher ou un boulanger se sert en vue de Texercice de son industrie sans en retirer un profit immédiat, n'est point soumise à l'obligation de l'assurance.
usage de ce droit que le Conseil fédéral a successivement étendu le domaine de l'assurance aux travaux de nettoyage et de peinture de bâtiment, de stucature, de vitrerie, de ferblanterie, de vernissage et d'installation ou réparation de paratonnerres (décision du 22 janvier 1885), de menuiserie et de serrurerie en bâtiment (décision du 27 mai 1886), de frottage de parquets, d'installation de fourneaux et d'apd'appareils de chauffage, de pose et réparation de stores et volets et de ventilateurs de bâtiments, enfin aux travaux de construction qui, sans être déjà soumis à l'obligation de l'assurance par les lois de 1884 et de 1885, ont plus d'analogie avec les travaux du bâtiment proprement dits qu'avec les travaux de chemins de fer, de route, de navigation et les travaux analogues (décision du 14 janvier 1888).
Les travaux de chemins de fer, de route, etc., sotit, en effet, soumis à la loi du 11 juillet 1887 : l'article 1" de cette loi vise les ouvriers occupés à des travaux de construction et non encore assujettis soit aux dispositions des lois de 1884 et de 1885. spéciales à l'industrie, soit aux dispositions de la loi de 1886 qui concerne l'agriculture et les forêts; et, d'une part, il résulte des interprétations données par la circulaire de l'Office impérial du 14 juillet 1887, que la loi de 1887 s'applique aux entreprises industrielles de travaux de chemins de fer, de routes, de canaux, de digues, de navigation, de dessèchement, de drainage, d'irrigation, d'aménagement du sol, de défense des estuaires ; d'autre part, les réparations courantes des bâtiments utilisés par l'agriculture ou les forêts et les travaux d'aménagement du sol ou autres se rattachant à l'économie intérieure de l'exploitation, en particulier la construction ou l'entretien des chemins, digues, canaux et cours d'eau, sont assimilés par le § 4 de l'article l*"" de la loi du 11 juillet 1887 à des parties des exploitations agricoles et forestières, si elles sont exécutées sur ces exploitations par les directeurs de celles-ci opérant pour leur propre compte.
En résumé, tous les travaux de construction se trouvent, par suite de la combinaison des lois de 1884, 1885 et 1887, soumis à l'obligation de l'assurance et, sHl est nécessaire d'établir une distinction entre ceux qui y sont assujettis en vertu des lois de 1884 et 1885 et ceux qui sont régis par la
loi de 1887, c'est en raison du caractère spécial du système financier organisé par cette dernière loi. D'après ce qui précède, cette distinction, réduite à ses grandes lignes, s'établit comme suit :
1* Travaux soumis à la loi de 1884 : chantiers de construction, maçonnerie, charpente, couverture, taille des pierres, foncement des puits, ramonage et travaux définis par le Conseil fédéral aux termes du § 8 de l'article 1
2** Travaux soumis à la loi de 188S : travaux que les administrations des postes, des télégraphes, des chemins de fer, de la marine et de la guerre, entreprennent pour leur propre compte.
3* Travaux soumis à la loi de 1887 : tous les autres travaux.
L'obligation de l'assurance s'étend, d'ailleurs, dans un établissementassujetti, àtoutes lespersonnes quiy sont employées et aux membres mômes de la famille de l'entrepreneur *, à l'exception de son conjoint : l'Office impérial a, en effet, décidé à plusieurs reprises ' que le conjoint ne doit pas être considéré comme un « ouvrier » ou un « employé », occupé dans l'exploitation de son conjoint au sens de l'article 1" de la loi de 1884. Quant aux domestiques, les domestiques « occupés dans un établissement assujetti » sont seuls soumis à l'obligation de l'assurance ; toutefois, un domestique attaché à la personne, qui est occupé dans l'établissement industriel à titre exceptionnel et passager, doit être assuré.
Les artisans de l'industrie domestique qui travaillent dans leur propre domicile pour le compte d'autres industriels, ne
1. A la différence de la loi allemande d'assurance contre la maladie, la loi allemande d'assurance contre les accidents ne limite point Tobligation de Tassurance aux personnes dont le travail est rémunéré : roffice impérial s'est exprimé formellement dans ce sens (décisions de l'Office impérial du 23 septembre 1884, du 8 janvier 1887 et du 9 juillet 1888). Toutefois, comme l'assurance contre la maladie, l'assurance contre les accidents est obligatoire pour les ouvriers, quelle que soit la valeur de leur salaire, et ce n'est qu'aux employés que s'applique la dispense de l'assurance, lorsque le salaire est supérieur à 2,000 marcs par an.
2. Décisions de l'Office impérial des 23 septembre 1884 et 5 avril 1887, et circulaire du 5 juin 1885; si toutefois le conjoint se trouve sur la liste des ouvriers déclarés en vertu de l'article 35 de la loi de 1884 ou sur la liste des salaires présentée conformément à l'article 71 de cette même loi, il doit être assuré : il peut être d'ailleurs assuré indépendamment de ces circonstances par voie de statut comme associé de l'entrepreneur (décision de l'Office impérial du 18 juin 1888).
er
rentrent point dans la catégorie des personnes que la loi déclare assujetties ; ils ne sont point, en effet, « des ouvriers occupés dans un établissement industriel ' ». La production et Télaboration en grande quantité de produits industriels similaires ne suffirait même pas à justifier leur inscription au nombre des ouvriers assujettis*; cette inscription ne pourrait résulter que de la généralisation de l'emploi d'ateliers domestiques par une même entreprise ^. L'usage d'un moteur n'oblige pas l'artisan domestique à assurer sa propre personne, mais elle le contraint à assurer les ouvriers qu'il peut employer à son service et vis-à-vis desquels il joue le rôle de patron ^ ; l'atelier domestique considéré en lui-même peut être, en effet, assimilé à une fabrique dans les conditions prévues à l'article V (§ 2 et § 3) de la loi de 1884.
ASSURANCE FACULTATIVE
L'assurance peut être étendue par les statuts des établissements d'assurance, aux employés, normalement exclus, qui touchent un traitement annuel supérieur & 2,000 marcs (loi de 1884, art. 2, § 1 ; loi de 1885, art. 4, § 2; loi de 1887, art. 2, § 2).
Dans le statut-type dont il sera question plus loin, l'Office impérial des Assurances a indiqué l'usage qui devait être fait de cette faculté donnée par la loi : on peut, soit fixer un chiffre supérieur à 2,000 marcs pour le traitement maximum des employés assurés, soit admettre tous les employés sans distinction de traitement. En tous cas (loi de 1884, art. 2, § 1 ; loi de 1887, art. 2, § 3, in fine)^ c'est le traitement intégral qui doit être pris pour base dans la détermination de l'indemnité d'accident; mais, pour le calcul de cette indemnité, les salaires quotidiens supérieurs à 4 marcs sont, à partir de cette somme, réduits au tiers de leur valeur (loi de 1884,
L'assurance peut être étendue de la même manière à un entrepreneur de travaux de construction qui n'occupe pas
1. Dédiions de TOfflce impérial du 20 novembre 1884 et du 13 août 1885.
Décision de rOffice impérial du 30 avril
4. Décisions de TOffice impérial du 15 août 1885 et du 4 mai 1889.
régulièrement * au moins un ouvrier salarié (loi de 1887, art. 2, § 2), et cela même si cet entrepreneur fait pendant la plus grande partie de Tannée le métier de journalier* ou s'il occupe en même temps à titre régulier un ou plusieurs ouvriers dans une entreprise non assujettie^; en un mot, c'est l'assurance des petits patrons que la loi a voulu prévoir de la sorte en matière de travaux de construction *.
La loi de 1884 (art. 2, § 2) confère en outre aux statuts le droit de prévoir, en définissant les conditions à remplir, que les entrepreneurs des exploitations assujetties pourront non seulement s'assurer eux-mêmes, mais encore assurer d'autres personnes ^ que l'article 1" de cette loi ne soumet point à l'obligation de l'assurance.
La loi de 1887 (art. 2, § 1) confère directement le même droit aux entrepreneurs, en l'absence de toute disposition statutaire; mais, dans ce cas, l'entrepreneur ne peut s'assurer lui-même que jusqu'à concurrence d'un ti'aitement annuel de 2,000 marcs : au delà, une disposition statutaire est nécessaire pour permettre la participation de l'entrepreneur au service de l'assurance; et, tandis que l'obligation de l'assurance, lorsqu'elle est étendue aux employés dont le traite^ient est supérieur à 2,000 marcs, porto sur le montant total de leur salaire (loi de 1884, art. 2, § 1; loi de 1887, art. 2, § 3), les statuts qui prévoient l'affiliation des entrepreneurs de travaux de construction dont le traitement surpasse ce chiffre doivent spécifier en même temps le montant du traitement qui sera admis en ligne de compte (loi de 1887, art. 2, § 3).
1. Il résulte des interprétations officielles et d'une jurisprudence établie d'accord avec les intéressés qu'un travail normal ou régulier correspondrait à 250 jours de travail par an (circulaire de TOfflce impérial du 6 mai 1889).
Décision de l'Office impérial du 31 janvier
4. Un industriel qui n'emploie aucun ouvrier, peut donc, sll s'occupe de travaux de construction et s'il travaille de ses propres mains, être soumis à l'obligation de l'assurance (décision de l'Office impérial du 21 février 1888). Cette disposition est spéciale aux travaux de construction visés par la loi de 1887 : car, d'après les décisions de l'Office impérial des 28 novembre 1885 et 23 juillet 1886, une entreprise qui ne comprend aucun ouvrier ne peut être assurée aux termes de la loi de 1884.
5. C'est seulement à ce titre que peuvent être assurés par le chef d'une entreprise de navigation les maîtres pilotes qui sont, en effet, des travailleurs indépendants (décision de l'Office impérial du 15 juillet 1887).
EXCLUSION DE L'ASSURANCE
Sont exclus de Tassurance :
l**Les militaires et personnes assimilées (loi de 1885, art. 4, § 1; loi de 1887, art. 1", §3);
2° Les employés des administrations civiles de TEmpire, de Tarmée et de la marine qui jouissent du bénéfice de la loi du .15 mars 1886 (loi de 1887, art. 1", § 3) ;
3° Les employés d'un État ou d'une association de communes qui jouissent des secours prévus par la loi du 15 mars 1 886 ou qui reçoivent un salaire fixe et ont droit à une pension (loi de 1884, art. 4 ; loi de 1887, art. 1", § 3).
L'exclusion ne s'applique d'ailleurs que pendant la durée du service qui la motive. Ainsi le soldat qui obtient un congé durant la moisson pour travailler aux champs ^ les agents qui remplissent à la fois une mission de police publique et une mission de police dans l'intérêt de particuliers (par exemple, les agents chargés de la police des chemins de fer privés que l'article 68 de l'ordonnance de police des chemins de fer allemands investit, à certains égards, d'une autorité de police publique), sont soumis à l'obligation de l'assurance dans le domaine de leur rôle d'ordre privé '.
Les ouvriers libres sont seuls soumis à l'obligation de l'assurance : les détenus, même occupés à l'extérieur des maisons de détention, dans des entreprises publiques ou privées, ne sont pas assujettis; cette disposition résulte de plusieurs décisions de l'Office impérial ^ Il en est de même des malades appartenant à une colonie ouvrière d'épileptiques et employés à l'intérieur de l'établissement, dans un but thérapeutique, à des travaux de menuiserie, de serrurerie, de reliure, etc. ; toutefois ceux d'entre eux qui sont occupés à l'extérieur de l'établissement par le chef d'une entreprise assujettie sont soumis à la loi au même titre que les ouvriers bien portants qui viendraient à être employés dans la colonie
Décision de l'Office impérial du 28 janvier
3. Décisions de TOffice impérial des 27 février 1886 et 12 mars 1888.
ouvrière concurremment avec les malades *. Il en est do même des sourds-muets ^
Enfin le Conseil fédéral peut (loi de 1884, art. 1", § 7) exclure les établissements qui, tout en rentrant dans Ténumération de ceux que la loi déclare assujettis, n'exposent point à un danger le personnel qui s'y trouve occupé; il n'a pas encore fait usage de ce droit qui ne peut du reste s'appliquer qu'à des branches d'industrie et non à des exploitations prises individuellement ^
DISPENSE DE L'ASSURANCE
Sont dispensés de l'assurance :
1** Les domestiques exclusivement attachés à la personne;
2"" Les employés dont le traitement annuel est supérieur à 2,000 marcs (loi de 1884, art. 1«% § 1; loi de 1885, art. 4, § 2; loi de 1887, art. 1", § 2) : les seuls employés que les lois d'assurance aient prétendu viser sont les employés de l'exploitation proprement dite et non les employés de bureau *.
La dispense de l'assurance s'applique d'ailleurs (loi de 1884, art. 1", § 3) aux établissements qui ne font usage de moteurs qu'à titre temporaire et sans que ces moteurs appartiennent à l'établissement ^. Ne sont d'ailleurs assujetties que les exploitations présentant un caractère industriel et conduites d'après des procédés techniques : c'est ainsi que l'exploitation de la marne ou de la tourbe effectuée par le propriétaire sur son champ ou pour son usage personnel ne constitue point une entreprise assujettie.
§ 2. - DÉPINITION ET EGLE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE Le principe adopté par le législateur allemand pour l'orga-
Décision de TOffice impérial du 24 octobre
5. Le propriétaire d'un moteur, qui loue la force transmise par ce dernier à divers entrepreneurs sans l'utiliser lui-même, doit assurer le personnel attaché au service de son moteur ; d'autre part, les entrepreneurs dont les établissements sont actionnés par ce moteur doivent assurer leurs ouvriers (circulaire de l'Office impérial du 14 juillet 1884).
nisation de Tassurance contre les accidents est celui de l'assurance mutuelle des patrons de la même industrie groupés en associations dites Berufsgenossenschaften, terme dont la traduction exacte serait associations de professions et que nous désignerons sous le nom plus bref de corporations.
Le législateur allemand a proscrit le recours aux Compagnies privées d*assurance dans lesquelles Télévation des frais d'administration et la recherche de dividendes élevée devaient, à ses yeux, majorer les charges financières imposées aux patrons : l'intérêt de leur prospérité financière les aurait d'ailleurs empêchées d'accepter tous les patrons sans distinction et les aurait amenées à réduire dans la limite du possible la valeur des indemnités, au prix même de longs procès ; elles ne pouvaient enfin présenter les mêmes garanties qu'une institution basée sur l'association générale des chefs d'industrie *.
On voit donc que le législateur allemand a appliqué, en matière d'assurance contre les accidents, le système de la caisse obligatoire (Zwangskasse) et non celui de l'obligation (tune caisse (Kassenzwang) qu'il avait adopté en matière d'assurance contre la maladie '. Le patron qui appartient à une industrie déterminée doit, en effet, s'affilier à la corporation spéciale à cette industrie.
La loi n'a ni proscrit ni même prévu la double assurance : l'Office impérial s'est exprimé formellement à cet égard le 5 juillet 1890, en déclarant qu'aucune disposition de la loi n'autorisait la corporation à réduire les indemnités légales, en raison de l'assurance contractée par le patron auprès d'un autre établissement.
Le principe de l'organisation corporative ainsi comprise est posé dans la loi du 6 juillet 1884 (art. 9, § 1), et c'est à ce mode d'organisation que le législateur allemand a rattaché les autres types d'établissements d'assurance auxquels il a dû recourir.
L'extension donnée au domaine de l'assurance par les
1. Le Conseil fédéral ne crut pas devoir donner suite à une résolution votée le 17 juin 1884 par le Reichstag en vue d'indemniser les employés des Compagnies privées ; rofïice impérial a du moins cherché à leur assurer une occupation dans les bureaux des corporations et dans ses propres services.
2. Voir ci-dessus Liv. I««*, chap. i«', p. 25 du présent ouvrage.
lois de 1885 et de 1887 l'a, en effet, contraint à prévoir des conditions spéciales, soit dans le caractère du chef d'entreprise, soit dans la nature môme de Texploitation. D'une pleirt, la loi de 1885, qui prévoit l'assurance de certains établissements gérés par l'Empire ou par un État, a chargé l'Empire ou l'État de jouer le rôle de corporation. D'autre part, la loi de 1887 relative aux travaux de construction a dû, en raison des caractères propres qui distinguent ces travaux, créer une forme particulière de l'assurance réalisée par une institution spéciale; c'est du moins h la corporation qu'elle a rattaché cette institution par voie de dépendance immédiate.
§ 3. — OBJET DE L'ASSimANGE
L'objet de l'assurance est essentiellement de fournir des indemnités aux blessés et, s'ils viennent à succomber, aux veuves et aux enfants qui leur survivent.
La loi de 1884 a réglé les questions qui se rapportent à ce sujet, et la loi de 1887, relative aux travaux de construction, s'est bornée à s'y référer en introduisant des modifications de détail qui seront signalées à l'occasion des dispositions de la loi de 1884 auxquelles elles se rattachent.
TAUX DES INDEMNITÉS
Les secours peuvent être divisés en deux classes :
1" Indemnités au blessé ;
2* Indemnités aux ayants droit de la victime.
a) INDEMNITÉS AU BLESSÉ.
Les indemnités au blessé (loi de 1884, art. 5; loi de 1887, art. 6) consistent :
l"" En un secours de maladie ;
2"* En une pension.
1* Secours de maladie. — Le secours de maladie consiste (loi de 1884, art. 5, § 2; loi de 1887, art. 6, § 1) dans l'allocation, h partir du début de la quatorzième semaine qui suit l'accident, de la gratuité des jfrais de traitement : pendant les treize premières semaines, c'est à l'établissement
d'assurance contre la maladie dont il fait partie, que le blessé doit recourir * .
Les secours que cet établissement lui alloue pendant les quatre premières semaines sont, en cas d'accident, les mêmes ^ qu'en cas de maladie; mais, à dater du début de la cinquième semaine, le secours pécuniaire doit atteindre une valeur au moins égale aux 2/3 du salaire, et, si le secours pécuniaire normalement exigible de l'établissement d'assurance contre la maladie est inférieur à ce minimum, l'excédent du second sur le premier doit être remboursé par l'entrepreneur à l'établissement d'assurance contre la maladie (loi de 1884, art. 5, § 9). Le législateur a voulu assurer une amélioration matérielle aux blessés, sans modifier les charges imposées aux caisses de maladie par la loi d'assurance ccTntre la maladie ni grever le budget des corporations de frais d'administration supplémentaires par le fait de rapports nouveaux avec les caisses de maladie. Toutefois cette majoration du secours pécuniaire à dater du début de la cinquième semaine est refusée par la loi de 1887 (art. 7, § 1) aux ouvriers employés dans les travaux de construction, définis à l'article 4 (n** 4, § 1) de cette loi, c'est-à-dire dans les travaux qui n'ont pas un caractère industriel ou qui sont exécutés, soit par des particuliers ou des associations privées opérant pour leur propre compte, soit par des associations publiques ne présentant pas des garanties sufiisantes et non affiliées à la corporation compétente ; ces ouvriers n'ont droit qu'aux secours prévus par l'article 6 (§ 1, n° 1) de la loi du 15 juin 1883, c'est-à-dire à la gratuité des soins sans aucun secours pécuniaire : l'application du régime institué par la loi de 1884 aurait imposé de trop lourds sacrifices aux entrepreneurs qui occupent ces ouvriers ou aux communes qui, à titre subsidiaire, sont chargées du service de ces secours.
Quant aux blessés dont le traitement prend fin avant l'expiration de la treizième semaine sans qu'ils aient recouvré la capacité de travail, la corporation n'intervient qu'à dater du début de la quatorzième semaine, et, en attendant l'arrivée
Voir Liv. Ip"*.. chap. r»*, p. 28 du pn'sent ouvrage
de ce terme, rallocation des secours n'est régie que par la loi d'assurance contre la maladie.
La loi de 1884 a d'ailleurs prévu (art. 5, § 10) que les personnes qui seraient assujetties à l'assurance contre les accidents sans l'être à l'assurance contre la maladie, recevraient de l'entrepreneur, pendant les premières semaines, les secours de maladie majorés confoï^mément à l'article 5 (§ 9).
A la gratuité des frais de traitement peut être substituée (loi de 1884, art. 7, § 1) Tallocation gratuite des soins à l'hôpital dans les conditions prévues par la loi d'assurance contre la maladie *. Le droit de réclamer le traitement à l'hôpital appartient, non au blessé, mais à la corporation qui peut en user par l'intermédiaire de l'organe chargé de fixer l'indemnité (décision de l'Office impérial du 8 mars 1886).
2* Pension. — La pension consiste (loi de 1884, art. 5, § 2; loi de 1887, art. 6, § 1) en un secours périodique alloué depuis le début de la quatorzième semaine jusqu'à la cessation de l'incapacité de travail.
La loi de 1884 a déterminé de la manière suivante la valeur de la pension :
Le montant de cette pension varie suivant le degré d'incapacité (loi de 1884, art. 5, § 6) :
a) En cas d'incapacité totale, la pension est égale aux 2/3 du salaire de base ;
b) En cas d'incapacité partielle, la pension est égale à une fraction de la pension d'incapacité totale, dépendant du degré d'incapacité.
La distinction entre l'incapacité permanente et l'incapacité temporaire n'intervient qu'au point de vue de la détermination de l'indemnité (art. 57 et 63). L'Office impérial a déclaré formellement que le degré d'incapacité résultant d'un accident déterminé était trop intimement uni à la situation (âge, état de santé, etc.) du blessé pour qu'il fût possible de tarifer à l'avance la valeur de la perte d'un membre.
Le salaire de base s'obtient de la manière suivante (art. 5, § 3) : .
On évalue le montant du salaire effectif que le blessé a
Voir Liv. l»»", chap. i«', p. 29 du présent ouvrage
touché dans Tannée qui a précédé Taccident ; on divise celte somme parle nombre de jours de travail effectif que le blessé a fourni dans Tannée ; on obtient ainsi le salaire quotidien qui, multiplié par le nombre annuel normal de jours de marche de Tétablissement, donne le salaire de base cherché.
Les éléments qui interviennent sont donc :
1" Le salaire effectif touché par le blessé pendant la dernière année ;
2° Le nombre de jours de travail effectif qu'il a fourni pendant cette période ;
3"* Le salaire quotidien ;
i"* Le nombre annuel normal de jours de marche de Tétablissement.
!• Le salaire effectif doit comprendre (art. 3, § 1) les tantièmes et les rémunérations en nature évaluées au prix moyen de la localité ; il convient d'y assimiler les rémunérations accessoires qui sont expressément ou tacitement prévues : tels sont notamment les pourboires que Tusage assure au travailleur dans certaines industries (décision de TOflBce impérial du 26 septembre 1888) ;
2* Le nombre de jours de travail effectif est calculé en tenant compte des chômages et des heures supplémentaires, sans pouvoir être, du fait de celles-ci, supérieur au nombre (365 ou 366) des jours de Tannée (décision de TOffice impérial du 10 juin 1886);
3"^ Le salaire quotidien, obtenu en divisant le salaire effectif par le nombre de jours de travail effectif, doit être compris entre certaines limites. Si (art. 5, § 3 in fine) il excède 4 marcs, le tiers de Texcédent au-dessus de ce maximum doit être seul admis ; si, au contraire, il est inférieur au salaire quotidien moyen des manouvriers adultes du siège de Tentreprise, fixé conformément k Tarticle 8 de la loi du 15 juin 1883 *, c'est ce dernier salaire qui doit être pris pour base (art. 5, § 5) ;
4* Le nombre annuel normal de jours de marche de Tétablissement est en général de 300 : toutefois, si la marche normale de Tétablissement comporte un nombre de jours de travail différent de 300 pour les ouvriers qui y sont occu*
Voir Liv. l^', chap. i*', p. 30 du présent ouvrage
pés pendant toute Taiinée, ce nombre devra être substitué à 300 (art. 3, § 2) ; cette dernière disposition ne visant que les établissements qui offrent à leur personnel une occupation régulière pendant toute Tannée, ne saurait donc être étendue aux industries de saison (sucreries, brasseries, distilleries, etc.) (décision de TOffice impérial du 14 décembre 1886) ^; elle s'applique au contraire à des industries qui chôment régulièrement pendant un ou plusieurs jours entiers de chaque semaine : tels sont les établissements où le travail se trouve suspendu pendant la journée du samedi.
Les éléments qui viennent d'être analysés ne pouvant pas toujours être dégagés, le législateur a dû, dans la loi de 1884, prévoir les solutions de quelques cas particuliers :
1^ Si la période durant laquelle le blessé a été employé dans rétablissement antérieurement à Tacciden^ est inférieure à une année, on doit prendre comme salaire quotidien le salaire des ouvriers employés au même travail dans le même établissement ou dans des établissements analogues (art. 5, § 4) ;
2^ Si le salaire est fixé par semaine ou par période de plus longue durée (art. 3, § 2), le salaire quotidien s'obtient comme dans le cas général, mais le salaire de base est calculé en multipliant le salaire quotidien, non plus par 300 ou par le nombre annuel normal de jours de marche de l'établisse'^ ment, mais par le nombre de jours de travail effectif : si toutefois le nombre de jours de travail effectif ne peut être déterminé, on adopte le chiffre 300, tant pour la détermina-
1. Daus le cat des indiutries de laiion, on calcule le salaire de base de la manière suivante ; le salaire quotidien s'évalue en raison du travail fourni par le blessé pendant la campagne sans tenir compte du travail qu'il a pu fournir dans d'autres établissements durant le reste de Tannée ; s'il existe dans rétablissement des ouvriers assimilables au blessé et occupés pendant toute Tannée, on doit (artt 9, § 4) prendre pour salaire quotidien du blessé le salaire quotidien de ces ouvriers ; mais, en Tabsence de tels ouvriers, on Calcule le salaire quotidien du blessé en substituant la durée de la cam-^ pagne à celle d'une année, c'est-À-dire en adoptant pour salaire quotidien celui des ouvriers assimilables durant la campagne pendant laquelle le blessé a été frappé ou durant la campagne précédente, suivant que Taccident est florvenu au cours ou au début de la campagne ; on peut adopter le salaire même du blessé pendant la campagne à la période de laquelle appartient Taccident, si ce dernier s'est produit vers Texpiration de la dite campagne (décisions de TOf&ce impérial dés 31 décembre 1890 et 12 octobre 1891).
tion du salaire quotidien que pour celle du salaire de base (décision de TOffice impérial du 21 mars 1887);
3" Pour les jeunes ouvriers et pour ceux qui, n'ayant pas encore terminé leur apprentissage, ne touchent qu'un salaire modique ou nul, on doit prendre comme valeur du salaire quotidien celle du salaire moyen des manouvriers adultes de la localité (loi de 1883, art. 8 ; loi de 1884, art. 3, § 3).
La loi de 1887 (art. 6, § 1) a adopté les dispositions qui précèdent, mais elle a laissé aux statuts (art. 6, § 2) le soin de régler la détermination du traitement des entrepreneurs.
b) INDEMNITÉS AUX AYANTS DROIT DE LA VICTIME.
Les indemnités aux ayants droit de la victime (loi de 1884, art. 6, § 1 ; loi de 1887, art. 6, § 1) sont de deux sortes :
1"* Une indemnité funéraire;
2"^ Des pensions à la veuve, aux orphelins et aux ascendants de la victime.
1" Indemnité funéraire. — L'indemnité funéraire est égale à vingt fois le salaire quotidien (loi de 1884, art. 6, § 1, n"" 1) sans pouvoir être inférieure à 30 marcs.
2"* Pensions. — La valeur de la pension est (art. 6, § 2) :
a) Pour la veuve, 20 0/0 du salaire de base, cette pension étant servie depuis le décès de la victime jusqu'au décès ou au remariage de la veuve ;
P) Pour chaque orphelin, 15 0/0 du salaire de base, et, si la mère est décédée ou vient à décéder, 20 0/0 du même salaire, cette pension étant servie depuis le décès de la victime jusqu'à l'âge de 15 ans accompli;
y) Pour les ascendants dont la victime était l'unique soutien, 20 0/0 du salaire de base, cette pension étant servie depuis le décès de la victime jusqu'à leur mort ou jusqu'à la cessation de leur état d'indigence.
La pension de veuve et les pensions d'orphelins ne peuvent au total excéder 60 0/0 du salaire; si leur somme surpasse ce maximum, elles doivent subir une réduction proportionnelle.
En cas de remariage, la veuve reçoit le montant du triple de sa pension annuelle à titre de somme une fois payée. Ces pensions sont également allouées (loi de 1884, art. 7,
"çrin-
§ 2) en cas de transport'du blessé à Thôpital, mais seulement pendant le séjour de ce dernier à l'hôpital.
L'Office impérial a d'ailleurs déclaré (décision du 5 mars 1886) que, lorsque la somme des pensions allouées aux ayants droit a atteint son maximum de 60 0/0 du salaire, le départ de l'un de ceux-ci doit conduire à une majoration des pensions des ayants droits restants sous réserve de Tobservation des maxima individuels de (S 0/0 et de 20 0/0; il en est de même lors du remariage de la veuve (décision de l'Office impérial du 12 novembre 1888).
DROIT AUX INDEMNITÉS
Le droit aux indemnités est incessible et insaisissable (loi de 1884, art. 68 ; loi de 1887, art. 37, § 2); il ne peut être engagé que sur certaines créances de la femme ou de l'enfant et sur celles de l'établissement d'assistance publique exposé au remboursement * . Ni les corporations ni les patrons ne peuvent s'affranchir par des conventions particulières, au détriment des assurés , des obligations que la loi leur impose ; les conventions conclues dans ce but sont nulles de plein droit (loi de 1884, art. 99; loi de 1887, art. 49, § 2).
Le mot accident n'a pas été défini par le législateur allemand. L'Office impérial et le tribunal de l'Empire ont, dans le silence de la loi, rendu u|ie série de décisions, dont le rapprochement permet de poser les principes suivants :
1" L'accident ne suppose pas nécessairement un événement anormal de nature à apporter une perturbation dans la . marche de l'établissement : la lésion même du blessé constitué à elle seule l'accident (décision de l'Office impérial du 22 septembre 1886);
2^ L accident suppose toutefois l'intervention d'une cause violente ; une lésion résultant de l'exercice normal du travail ne constitue pas un accident; en d'autres termes, la maladie professionnelle ne saurait être assimilée à l'accident (jugement du tribunal de l'Empire du 6 juillet 1888).
1. Ce sont les créances qui ont été déÛDies par la loi du 10 avril 1892, portant modification de la loi d'assurance contre la maladie (voir Liv. l^r, p. 570 du présent ouvrage).
L'accident du travail, le seul qui donne lieu à indemnité, est Faccident qui frappe l'ouvrier par suite de son travail ; en d'autres termes, pour qu'il y, ait accident du travail, il faut :
l"" Que le blessé soit un ouvrier occupé à un travail déterminé;
2" Qu'il y ait entre le travail et l'accident le lien de cause à effet (décision de l'Office impérial du 2 janvier i 888) ; c'est d'ailleurs au blessé qu'incombe la charge de la démonstration de l'existence de ce lien (décision de l'Office impérial du 24 septembre 1886).
Il n'est pas toutefois nécessaire que le travail soit la cause directe et unique de l'accident; d'autres causes, telles que la force majeure, le cas fortuit, la faute du blessé, la faute de l'entrepreneur ou la faute d'un tiers peuvent également y concourir.
Le législateur allemand ne refuse l'indemnité en cas d'un accident du travail que si cet accident résulte de l'intention de la victime (loi de 1884, art. 5, § 7). Ni la légèreté, ni la faute lourde, ni même la violation d'une interdiction formulée par l'entrepreneur ' ne privent le blessé de son droit à indemnité (décisions de l'Office impérial du 4 février 1887 et du 15 octobre 1888). Le suicide n'est pas considéré comme une mort volontaire lorsqu'il résulte d'un dérangement cérébral du blessé, et les ayants droit du défunt peuvent réclamer une indemnité, si ce dérangement provient d'un accident du travail (décision de l'Office impérial du 24 septembre 1888).
La blessure ou la mort qui résultent de l'accident donnent droit à l'indemnité, même si elles ne sont pas la conséquence immédiate de l'accident (décision de l'Office impérial du 13 décembre 1886) ; de même la blessure peut ne pas être la cause unique de l'incapacité de travail : il suffit qu'elle contribue à la production de cette incapacité (décision de l'Office impérial du 15 mars 1887).
i. L'Office impérial a toutefois décidé que, si Tinterdictioii formulée par Fentreprencur a pour objet la définition même des limites du travail, et si, par suite, la violation de cette interdiction peut rompre le lien qui rattache le blessé à son travail, l'accident qui en résulte n'est point un accident du travail et le blessé n'a droit à aucune indemnité : telle est rutitisation par l'ouvrier d*un appareil (un montecharge, par exemple) pour un usage formellement interdit (décision de TOffice impérial du 20 janvier 1890).
La loi de 1884 a formulé en outre des dispositions relatives aux droits de la veuve» des enfants et des ascendants, que la loi de 1887 (art. 6, § 1) a également admises et que les interprétations de rOflBce impérial ont complétées :
a) Veuve. — 1** La veuve du blessé n'a pas droit à indemnité si le mariage qui Ta unie au blessé est postérieur à Taccident (loi de 1884, art. 6, § 2) ; sous cette réserve, il suffit que le lien du mariage existe lors de Taccident pour que la veuve puisse exercer ses droits : c'est ainsi que la femme, qui depuis une série d'années vivait séparée de son mari en fait, mais non en droit, peut prétendre à une pension lorsque ce dernier est victime d'un accident (décision de l'Office impérial du 29 mars 1888) ; d'ailleurs la déchéance résultant d'un mariage postérieur à l'accident ne frappe que la veuve d'un blessé et non la femme d'un blessé transporté à l'hôpital (décision de l'Office impérial du 2 octobre 1891) ;
2" Le conjoint d'une assurée prédécédée n'est pas assimilable i. une veuve d'assuré, et, comme il ne peut être rangé au nombre des ascendants de l'assurée, il n'a droit à aucune pension (décision de l'Office impérial du 14 janvier 1888).
b) Enfants, — 1° Les petits-enfants du blessé ne jouissent pas des droits que la loi confère à ses enfants (décision de rOffice impérial du 9 janvier 1888) ;
2* Il en est de même des beaux-enfants (décision de l'Office impérial du 7 février 1887) ;
3' Le droit des enfants varie suivant que l'accident atteint leur père ou leur mère ; en effet,
a) En cas de décès d'un assuré du sexe masculin, peuvent exercer le droit aux indemnités prévues par la loi ses enfants légitimes ou légitimés, ainsi que ses enfants adoptifs ; mais sont exclus de ce droit les enfants naturels, non légitimés par le mariage ;
p) En cas de décès d'un assuré du sexe féminin, ses enfants naturels, non légitimés par le mariage, ont droit \i la pension.
L'Office impérial, dans le silence de la loi, s'est exprimé formellement à cet égard (décision du 12 juillet 1886); il a motivé son interprétation des intentions du législateur, d'une part, à l'aide des discussions du Reichstag, d'autre part, à l'aide des considérations suivantes : le législateur n'a eu en vue que les ayants droit unis au défunt par un lien
de famille ; or, le lien de famille existe entre Tcnfant naturel et sa mère, mais non entre Tenfant naturel et son père ; cette différence dans les situations de Tenfant naturel vis-àvis de chacun de ses auteurs oblige à exclure toute concurrence entre lui et les enfants légitimes issus du même père et conduit au contraire à admettre qu'il concoure avec les enfants légitimes de la même mère.
4"^ Les droits de Tenfant ne dépendent point de la date de sa naissance par rapport à Taccident ; elle peut être postérieure à ce dernier (décision de TOffice impérial du 16 décembre 1889).
c) Ascendants. — 1* Les ascendants en concours avec d'autres ayants droit ne peuvent exercer leurs droits que si les pensions allouées à ces derniers n'atteignent pas le maximum légal (art. 6, § 3) ;
2** Le droit des parents prime celui des grands-parents (art. 6, § 2) ;
3* Le caractère juridique du droit des ascendants à une pension est essentiellement différent suivant qu'il s'agit d'un blessé décédé ou d'un blessé transporté à l'hôpital; en effet, la pension qui, dans le premier cas, peut se prolonger jusqu'au décès de l'ayant droit si sa situation matérielle l'exige, est toujours limitée, dans le second, à la durée du séjour à l'hôpital; d'autre part, les conditions de fait qui sont exigées pour l'ouverture du droit à indemnité sont les mêmes dans les deux cas, et, comme elles peuvent être remplies à Tépoque du décès sans l'avoir été lors du transport à Thôpital, il peut arriver que des ascendants, auxquels la pension a été refusée pendant le séjour du blessé à Thôpital, en obtiennent une lors de son décès (décision de l'Olfice impérial du 9 avril 1888);
4" La belle-mère n'est pas un ascendant ayant droit à indemnité (décision de l'Office impérial du 21 mars 1887) ;
5° La mère naturelle doit être rangée au nombre des ascendants ayant droit à une indemnité au même titre que les enfants naturels lors du décès de leur mère (décision de l'Office impérial du 28 janvier ^891);
ô"* Un ascendant n'a droit à l'indemnité que si la victime était son unique soutien ; il faut que cette condition soit effectivement remplie à l'époque même de Taccident, c'est-
à-dire qu^il ne suffit pas que Fascendant ait perdu dans la personne de la victime celui qui devait être dans l'avenir son unique soutien (décision de l'Office impérial du 10 juin 1887). Toutefois l'existence de ressources que l'ascendant se procure sans le concours de l'assuré n'empêche pas la réalisation de la condition précitée, pourvu que l'importance de ces ressources soit relativement faible (décisions de l'Office impérial des 24 septembre et 13 décembre 1886, 14 et 15 mars 1887, 10 juin 1887); et, lorsque cette condition est remplie, l'ascendant a droit aux indemnités prévues par la loi, même s'il existe d'autres enfants qui peuvent être appelés à lui fournir des secours réguliers, mais qui ne lui ont prêté aucun concours du vivant de la victime (décision de l'Office impérial du 20 septembre 1886).
Le législateur reconnaît aux étrangers qui travaillent sur le territoire allemand les mêmes droits qu'aux nationaux; il n'a même pas imposé aux ouvriers étrangers l'obligation de résider sur le territoire allemand : cette condition n'est imposée qu'aux ayants droit (loi de 1884, art. 6, § 4; loi de 1887, art 6, § 1). Toutefois, si l'ouvrier étranger blessé ou ses ayants droit quittent h titre permanent le territoire de l'Empire, la corporation peut substituer au service de la pension le versement unique d'une somme déterminée (loi de 1884, art 67); lorsqu'il s'agit des ouvriers des travaux de construction, il n'est pas nécessaire que cette condition soit remplie pour que la corporation puisse exercer ce droit, et la valeur de la somme h verser est égale au triple de la pension annuelle (loi de 1887, art. 39, § 2). D'ailleurs, l'étranger blessé, qui a reçu l'indemnité sous la forme d'un versement unique et qui, de retour en Allemagne, est victime d'un nouvel accident, a droit à une indemnité comme lors du premier accident ; il peut donc arriver que la même personne reçoive plusieurs fois une allocation de cette nature : la décision de l'Office impérial du 26 mai 1889 ne laisse aucun doute à cet égard.
Le séjour à l'étranger de la personne à laquelle l'indemnité doit être servie ne modifie pas, en général, son droit à indemnité. L'Office impérial l'a formellement déclaré en ce qui concerne les ouvriers de l'industrie proprement dite, même s'ils sont étrangers (décision de l'Office impérial du
7 janvier 1889). Quant aux ouvriers des travaux de construction, la loi de 1887 (art. 39, § 1) dispose que la corporation peut suspendre le service de Tindemnité tant que la personne qui y a droit habite à Tétranger, quelles que soient d'ailleurs sa nationalité et la durée de son séjour hors des frontières de TEmpire : l'abandon du territoire allemand est la seule condition nécessaire.
Le droit des assurés n'est pas toujours limité aux indemnités prévues par la loi d'assurance. La loi de 1884 dont les dispositions en cette matière ont été rappelées par la loi de 1887 (art. 49, § 2) a, en effet, prévu que l'accident pouvait engager la responsabilité, soit des entrepreneurs ou de leurs représentants, soit des tiers :
1° Responsabilité des entrepreneurs, — Les entrepreneurs, ainsi que leurs fondés de pouvoirs ou représentants, surveillants ou préposés, sont responsables :
a) A l'égard du blessé ou de ses ayants droit, de l'excédent de l'indemnité, qui résulte du dommage éprouvé, sur les allocations prévues par la loi d'assurance, lorsqu'un jugement a déclaré ces personnes coupables d'avoir intentionnellement provoqué l'accident (art. 95) ;
b) A l'égard des caisses de maladie et des corporations, des dépenses effectuées par celles-ci en vertu des lois d'assurance, lorsqu'un jugement a déclaré les dites personnes coupables, soit d'avoir provoqué intentionnellement l'accident, soit d'avoir manqué de l'attention à laquelle leurs fonctions les obligent (art 96, §1).
En d'autres termes, les entrepreneurs et leurs représentants ne sont responsables à l'égard du blessé ou de ses ayants droit que s'il y a eu intention de leur part, et ils sont responsables à l'égard des caisses de maladie et des corporations, soit qu'il y ait eu intention, soit qu'il y ait eu négligence de leur part; de plus, s'il y a eu intention de leur part, ils sont débiteurs tant des allocations fournies par les organes d'assurance que du supplément d'indemnité résultant de l'évaluation du dommage; s'il n'y a eu que négligence, ils ne sont pas débiteurs de ce supplément.
Dans tous les cas, l'auteur de l'intention ou de la négligence n'est responsable que de son propre fait; l'entrepreneur n'est donc pas responsable du fait de ses préposés.
En enfennant dans ces limites la responsabilité de Tentrepreneur, le législateur allemand a voulu tenir compte, et du concours financier que l'entrepreneur prête seul, à Texclusion de l'assuré, au service de l'assurance, et de l'étendue des droits de ce dernier, l'établissement d'assurance étant débiteur de l'indemnité même si l'accident résulte de la faute lourde de la victime. Quant à l'assimilation des préposés aux entrepreneurs, elle a paru justifiée par l'opportunité de soumettre au même régime des personnes que rapproche la similitude de leurs fonctions par rapport aux ouvriers.
Aux entrepreneurs sont assimilés (art. 96, § 2) les sociétés anonymes ou les corporations ^ pour le fait des membres de leur direction et les sociétés commerciales pour le fait de leurs gérants.
Le paiement des sommes dues en pareil cas aux intéressés doit être, s'ils l'exigent, efiectué sous forme de capitaux, afin de ne pas condamner les créanciers è. une attente trop prolongée (art. 96, § 3) ; les tribunaux ordinaires sont chargés de fixer la valeur de ces capitaux : TOifice impérial (décision du 29 mars 1890) a indiqué comme guide dans cette détermination le tarif établi pour la corporation qui a été instituée par la loi du 11 juillet 1887.
Les droits du créancier se prescrivent par un délai de dixhuit mois à dater du jour où le jugement correctionnel est devenu définitif (art. 96, § 4).
La loi de 1884 a d'ailleurs prévu (art. 97) le cas où la mort du débiteur ou tout autre motif inhérent à la personne de ce dernier empêcherait l'intervention d'un jugement, et elle a déclaré qu'une telle circonstance ne mettrait pas obstacle à l'exercice de ces droits.
2* Responsabilité des tiers, — Les tiers — c'est-à-dire les personnes autres que celles qui ont été dénommées ci-dessus — dont l'intention ou la faute a causé l'accident, sont responsables conformément aux principes qui régissent la responsabilité ; toutefois la corporation est substituée au créancier de l'indemnité, si elle est débitrice d'une allocation vis-à-vis de ce dernier en vertu de la loi d'assurance (art. 98).
i . Il s'agit ici des eorps de métiers désignés sous le nom à'Innungen et non des corporations d'assurance désignées sous celui de Berufsgenossênachaften.
iU ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
La responsabilité est régie tant par la loi du 7 juin 1871 que par le droit commun. Il résulte des dispositions, qui viennent d'être analysées, de la loi du 6 juillet 1884 :
1** Que la loi de 1871 continue à s'appliquer :
a) Aux dommages résultant, dans l'exploitation d'un chemin de fer, d'accidents survenus à des voyageurs ;
b) Aux dommages résultant d'accidents survenus à des personnes non assurées contre les accidents ;
2** Que le droit commun continue à régir la responsabilité personnelle de quiconque (entrepreneur ou préposé) s'est rendu coupable d'intention ou de négligence dans les limites définies ci-dessus.
MODE DE DISTRIBUTION DES INDEMNITÉS
La loi de 1884 a institué, pour la distribution des indemnités dans l'industrie proprement dite, une procédure détaillée applicable, sauf des modifications de détail, aux travaux de construction (loi de 1887, art. 37, § 1). Cette procédure comprend deux parties :
1** La détermination de la valeur des indemnités ;
2'' L'allocation de ces indemnités.
1. Détermination de la valeur des indemnités. — A. Éléments de la détermination. — La détermination de la valeur des indemnités est effectuée par les organes de la corporation, soit spontanément et d'office, soit à la requête des intéressés.
La détermination d'office a lieu lorsque les organes de la corporation ont connaissance des faits qui motivent l'ouverture du droit à indemnité et qui permettent d'en calculer la valeur.
La détermination a lieu sur la requête de l'intéressé dans l'un des cas suivants :
1** Si Taccident n'a pas été porté par voie de déclaration à la connaissance de l'autorité compétente ;
2° Si l'accident, bien que déclaré, n'a été l'objet d'aucune détermination d'indemnité, parce que l'incapacité de travail ne semblait pas devoir atteindre treize semaines ou qu'à l'expiration de ce délai le blessé paraissait rétabli ;
3" Si, lors de la détermination de Tindemnité, des ayants droit ont été omis;
4"" Si Taccident s'est produit dans un établissement qui, bien que soumis à l'obligation de Tassurance, n'était rattaché à aucune corporation.
1* Détermination d'office, — La détermination d'oflBce suppose que l'accident a été porté par voie de déclaration à la connaissance de l'autorité de police.
Tout accident survenu à un assuré dans un établissement assujetti doit effectivement, s'il a entraîné la mort ou une incapacité de travail de plus de trois jours, être l'objet d'une déclaration écrite adressée par l'entrepreneur à l'autorité de police locale (loi de 1884, art. 51, § 1). Cette déclaration doit être effectuée dans un délai de deux jours à dater de celui où l'entrepreneur a eu connaissance de l'accident (art. 51, § 2).
L'agent, qui, lors de l'accident, était préposé, soit à l'établissement soit h. la partie de l'établissement où l'accident a eu lieu, peut effectuer la déclaration à la place de l'entrepreneur ; il le doit en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier (art. 51, § \\). Le retard dans la déclaration peut motiver l'application d'une amende de 300 marcs infligée par le Comité de la corporation à la personne qui doit effectuer la déclaration (art. 104, § 2). Quant aux accidents survenus dans les établissements d'Etat, ils doivent être déclarés par les directeurs de ces établissements à leurs chefs immédiats (art. 51, § 5).
D'autre part, il résulte d'une interprétation de l'Office impérial, en date du 23. octobre 1885, que les accidents survenus à l'étranger doivent être déclarés à l'aulorité de police dont le ressort coiûprend le siège de l'établissement situé sur le territoire allemand, auquel se rattache l'établissement où l'accident a eu lieu; toutefois les accidents survenus à l'extérieur du ressort de l'autorité de police qui contient le siège de l'exploitation, doivent être déclarés à l'autorité du lieu de l'accident (décision de l'Office impérial du 10 novembre 1885). Enfin, aux termes de l'article 13 (§ 1) de la loi de 1885, les accidents survenus au cours d'un voyage doivent être déclarés à l'autorité de police dont le ressort contient, soit le lieu de l'accident, soit celui du premier arrêt qui suit l'accident, suivant que ce dernier s'est produit sur le territoire allemand ou à l'extérieur de ce territoire.
La déclaration est d'ailleurs la seule pièce qui soit exigée
de l'entrepreneur; il n'est pas obligé à y joindre un certificat médical (décision de l'Office impérial du 14 novembre 1885). C'est l'autorité de police qui a la mission de suivre le traitement du malade. Cette autorité est d'ailleurs la seule à laquelle la déclaration doive être, d'après la loi, nécessairement adressée ; les statuts de toutes les corporations ont du moins prescrit de communiquer la déclaration aux organes de la corporation \ L'Office impérial avait au début recommandé de fixer un maximum de 10 marcs à l'amende que motiverait un retard ou une omission dans l'accomplissement de cette formalité statutaire ; il a depuis porté ce maximum à 2S marcs (décision du 20 juillet 1891).
La loi (art. 51, § 4) laissait à l'Office impérial le soin de définir le formulaire de déclaration*. L'Office impérial l'a déterminé comme suit par circulaire du H septembre 1885.
1. Cette communication a pour objet, non seulement de faciliter la détermination de rindemnité, mais encore de fournir aux corporations les éléments statistiques nécessaires & rétablissement des tarifs de risques et la connaissance des causes des accidents indispensable pour rorganisation des mesures préventives.
2. En raison du caractère réglementaire et de Timportance exceptionnelle du formulaire de déclaration d'accident, l'OfiBce impérial a tenu à le distinguer de tous les autres formulaires par sa couleur même : il a adopté la couleur jaune.
AI^LEMAGNE
DÉCLARATION D'ACCIDENT
à Tautorité de police locale de
circonscription de
(Une telle carte devra être remplie pour chaque personne
blessée ou tuée).
l» Établissement dans lequel Vaccident a eu lieu.
(Désignation exacte de Tatelier, du lieu, de la rue, du n» de la maison, et (dans le cas de grands établissements) de la partie de rétablissement.)
2<» Nom et prénoms du blessé.
Occupé au travail comme (nature du
travail).
Adresse.
Age (approximatif en années).
30 En quoi consiste la blessure?
Paraît-elle devoir entraîner la mort au un0 incapacité de plus de iS semaines?
40 Où le blessé a-t-il été transporté (à Vhôpital, ou à non dopiicile?
50 Caisse de maladie à laquelle appartient le blessé.
Verso
6« Jour, date, heure de V accident.
7° Causes et circonstances de l'accident.
(Donner une description aussi complète que possible de Taccident ; désigner en particulier l'atelier dans l'intérieur duquel et l'appareil ou le travail à l'occasion duquel l'accident a eu lieu, avec croquis au besoin.)
8« Témoins de l'accident (noms et adresses).
90 Observations,
(Par exemple, indication de mesures à prendre pour éviter le retour d'accidents analogues.)
Lieu et date
Nom et qualité de la personne qui fait la déclaration
Observations.
1. Aux termes de l'art. 51 de la loi du 6 juillet 1884 tout accident survenu dans un établissement assuré qui entraîne pour une personne qui y est occupée, soit la mort, soit une blessure ayant pour conséquence soit une incapacité de travail de plus de trois jours, soit la mort, doit être, de la part de Tentrepreneur, l'objet d'une déclaration écrite à l'autorité de police locale.
Cette déclaration doit être effectuée dans un délai de deux jours à dater de celui où l'entrepreneur a eu connaissance de l'accident.
L'agent qui, lors de l'accident, se trouvait préposé, soit à l'établissement, soit à la partie de l'établissement où l'accident a eu lieu, peut effectuer la déclaration à la place de l'entrepreneur : il doit l'effectuer en cas d'absence ou d'empêchement de l'entrepreneur.
2. La communication des copies de la déclaration aux organes de la corporation (homme de confiance, comité de section, comité de corporation) est régie par les dispositions des .statuts.
L'autorité de police qui a reçu les déclarations doit dresser à l'aide de celles-ci une liste des accidents dite état d'accidents (art. 52). Chacun des États confédérés a rédigé à cet égard des dispositions spéciales et établi des formulaires qui lui sont propres. L'Office impérial a présidé à ces travaux afin d'y apporter l'uniformité désirable. Il suffit donc de signaler les dispositions adoptées pour le royaume de Prusse : la circulaire ministérielle prussienne du 7 novembre 1885 a prescrit l'emploi du formulaire suivant :
ÉTAT D'ACCIDENTS (deux pages)
(Art. 52 de la loi du 6 Juillet 1884.)
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de la loi du 6 jniUet 1884).
Le formulaire qui pi'écède vise, dans la colonne 9, une enquête éventuelle. La loi a, en effet, prévu (art. 53) que tout accident qui semblait de nature à donner lieu par des conséquences (moi*t ou incapacité de plus de treize semaines) à l'allocation d'une indemnité, devait être l'objet d'une enquête. En raison de la variété des conditions qui doivent la motiver, l'exécution de l'enquête n'a pu être prescrite pour une date déterminée. La loi (art. 53) se borne à exiger qu'elle ait lieu aussi tôt que possible. La corporation peut d'ailleurs, par par voie de requête adressée à l'autorité immédiatement supérieure, obliger l'autorité de police locale à procéder à l'enquête dans les conditions légales (circulaire de l'Office impérial du 18 octobre 1887).
Cette enquête doit déterminer (art. 53) :
1"" Les circonstances et la nature de l'accident ;
2'' Les personnes tuées ou blessées ;
3^ La nature des blessures ;
4* Le lieu où se trouvent les blessés ;
5"* Les ayants droit des victimes.
L'enquête est confiée par la loi de 1884 à l'autorité de police qui a reçu la déclaration; toutefois, la loi de 1885 (art. 13, § 1) a prévu que Tautorité supérieure pourrait, à la requête des intéressés, en charger une autre autorité de police lorsqu'il s'agirait d un accident survenu au cours d'un voyage.
A cette enquête peuvent prendre part (loi de 1884, art. S4,
a) L'entrepreneur ou son représentant ;
b) Les représentants de la corporation : le Comité directeur est le représentant naturel de la corporation ; toutefois, si la corporation est divisée en sections ou si elle a des hommes de confiance *, la loi (art. 54, § 1 in fine) substitue au Comité directeur de la corporation le Comité de section dans le premier cas et l'homme de confiance dans le second; la participation à l'enquête est d'ailleurs pour la corporation une faculté et non une obligation ;
c) Le représentant de la caisse de maladie dont Tassuré faisait partie lors de l'accident : ce représentant est élu par les membres ouvriers du Comité directeur parmi les membres de la caisse (art. 45, § 2) ; chacune des caisses de maladie instituées par la loi de 1883 a droit à un représentant, si elle compte au moins dix membres occupés dans les entre* prises affiliées à la corporation ; chaque représentant est assisté de deux suppléants ; la durée du mandat est de deux années; le domaine d'action du représentant est le ressort d'une ou de plusieurs autorités de police locale (art. 45, § 1). En principe, si la caisse compte des membres affiliés à diverses corporations et en nombre suffisant pour avoir droit à un représentant auprès de chacune d'elles, il convient, pour respecter le caractère corporatif de l'organisation de l'assurance, que le nombre des représentants soit égal à celui des corporations correspondantes (circulaire de l'Of-
1. Voir ci-après, Uvre II, chap. i«', section 1", § 5, la définition et les attributions des hommes de confiance.
iice impérial du 7 août 1885). Toutefois cette recommandation de rOffice impérial n'a que la valeur d'un conseil et ne s'impose pas coiïime une prescription obligatoire de la Toi. Les caisses minières (art. 4S) et les caisses de secours inscrites dont la participation dispense de Taffiliation à Tune des caisses précitées, jouissent des mêmes droits (circulaire de rOffice impérial du 7 août 1885). Il n'en est pas de même des établissements d'assurance communale : si la victime appartenait à un établissement d'assurance communale, c'est l'autorité de police qui désigne un ouvrier appelé à jouer dans l'enquête le rôle de représentant de l'établissement d'assurance contre la maladie (décision de l'Office impérial du 2 octobre 1885). Dans le cas d'un accident survenu au cours d'un voyage, la loi de 1885 (art. 13, § 1) a autorisé le Comité à désigner un représentant distinct de ceux qui viennent d'être définis et à le prendre au besoin en dehors du cercle des assurés ; cette disposition permet de désigner une personne qui se trouve sur le lieu où s'effectue l'enquête et d'éviter par suite les frais de déplacement du représentant de la caisse dont le siège peut être fort éloigné de ce lieu.
Le législateur n'ayant point fixé l'époque à laquelle l'enquête devait avoir lieu, n'a pu définir l'époque à laquelle l'autorité de police devait en notifier l'ouverture aux intéressés. Aussi la loi de 1884 (art. 54, § 1) s'est^elle bornée à prescrire que cette notification serait faite en temps utile. Cette notification doit être adressée au représentant de la corporation, à l'entrepreneur et au représentant de la caisse de maladie. Dans le cas d'un accident survenu au cours d'un voyage, en raison de l'éventualité de l'absence de représentant de la caisse sur le lieu de l'enquête, la loi de 1885 (art. 13, § 1) a décidé que la notification devait être adressée à la caisse de maladie elle-même et non à son représentant. La loi de 1884 prévoit d'ailleurs (art. 54, § 2) que tous les autres intéressés, ainsi que des experts, peuvent être appelés à concourir à Tenquête.
L'enquête s'effectue en principe sans frais pour la corpo* ration : les dépenses normales qu'elle entraine sont à la charge de l'autorité de police. La corporation n'a à supporter que les dépenses qu'elle provoque : telles sont les dépenses qui résultent de l'intervention d'experts convoqués sur sa
requête (loi de 1884, art. 54, § 2) et celles qui . résultent d'enquêtes entreprises à sa demande sur de petits accidents qui ne semblent pas devoir donner lieu à Tallocation d'une indemnité. L'article 55 (§ 1) met également à la charge de la corporation les dépenses résultant de la présence à l'enquête du représentant de la caisse de maladie ; ces dépenses se réduisent d'ailleurs au remboursement du salaire dont Ta privé le concours qu'il a prêté à l'auCorité de police : ainsi, tandis que le représentant de la corporation reçoit le remboursement de ses dépenses effectives y compris les frais de voyage (art. 25), celui de la caisse ne touche aucune indemnité de déplacement; ce dernier doit être, en effet, choisi par la caisse parmi les personnes habitant sur le lieu même de l'accident, afin de pouvoir fournir les renseignements nécessaires, tant sur la personne du blessé et de ses ayants droit que sur l'établissement dans lequel l'accident s'est produit. D'autre part, aucune indemnité n*est due si la participation à l'enquête n'a entraîné pour l'intéressé aucune perte de salaire ; tel est, par exemple, le cas où ce dernier touche un traitement fixe (décision de l'Office impérial du 8 mars 1886). Les bases de ces indemnités doivent être définies par les statuts, et c'est l'autorité de police qui en fixe le montant dans chaque cas particulier (art. 55, § 1 in fine). Les opérations de l'enquête sont consignées sur un procèsverbal dont un modèle est reproduit ci-dessoua.
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MODÈLE DE PROCÈS-VERBAL D'ENQUÊTE
PROCÂS-VERBAL d'BNQUÊTE
effectuée à le
L'autorité de police ayant appris par déclaration du 189 que le. . . 189
vers heure, dans l'établissement de (raison sociale) appartenant à la
corporation de il s'est produit un accident qui a entraîné des blessures
(la mort) pour X , il a été procédé aujourd'hui à l'enquête officielle
prévue par l'article 53 de la loi du 6 juillet 1884;
Furent convoqués à cette requête :
1° Le blessé (les ayants droit de la victime) :
2® L'entrepreneur intéressé :
3o L'homme de confiance de la corporation précitée :
40 Le représentant de la caisse de maladie :
5» L'inspecteur de fabriques :
6» Les témoins :
Se sont rendues à la convocation les personnes désignées sous les n»" 1. 2. 3. 4. et 6.
L'enquête commence par l'audition des témoins de l'accident : ceux-ci font les dépositions suivantes :
{Résumé des dépositions.)
A la suite des dépositions des témoins, l'entrepreneur formule les observations suivantes :
L'homme de confiance s'exprime en ces termes :
Des renseignements recueillis il résulte que :
(Exposé succinct des circonstances et de la nature de l'accident.)
L'accident a eu pour conséquences immédiates :
(Indication de la nature de la blessure et des parties du corps atteintes, éventuellement de la cause du décès.)
L'accident aura vraisemblablement pour conséquences durables :
(Indication et cause des atteintes pointées à la capacité de travail,)
• et
Enfin, la situation personnelle du blessé (de la victime) et de ses ayants droit est examinée. Les résultats de cet examen sont consignés ei-après :
T. Il 8
si
-Ti^«
a) Nom et prénoms du blessé
6} Adresse du blessé
c) Date de la naissance du blessé. . .
d) Nom et adresse de son représentant légal (père ou tuteur) s'il es t mineur
e) Le blessé est-il marié ?
Si oui :
a) Depuis quand ?
b) Quel est le nom et quelle est l'adresse de sa femme ?. .
f) Le blessé a-t-il des enfants légi -
times âgés de moins de quinze
ans?
Si oui :
a) Nom et date de naissance
de chacun des enfants
, 6) Résidences des enfants
g) Le blessé a-t-il des ascendants
(parents, grands-parents) dont il ait été Tunique soutien jusqu'à la date de l'accident?
Si oui :
Désignation exacte des noms, prénoms, adresses et degré de parenté de ces ascendants.
Le blessé est-il encore en traitement à l'époque de l'enquête ?. .
Si oui :
Indication du médecin qui le soigne ou de l'hôpital où il a été transporté
Le blessé a-t-il été atteint d'une
infirmité physique ou morale?
Si oui : "
a) De laquelle?
b) L'infirmité résulte-t-elle d'un accident antérieur?
c) Le blessé reçoit-il de ce chef une indemnité d'une corporation ; si oui, de quelle corporation, et quel est le montant de l'indemnité par an?
Aucune autre observation n'ayant été formulée, le procès-verbal a été clos, etf après que lecture en a été donnée, il a été signé par tous les intéressés.
L'autorité de police de
(Suivent les signatures.)
L'indemnité du représentant de la caisse de maladie pour perte de salaire
a été fixée à. . . marcs en vertu de Tarticle des statuts de la corporation
intéressée, et un certificat en a été délivré à ce représentant.
Pour légalisation L'autorité de police,
(Signature.)
Le procès-verbal (loi de 1884, art. 55, § 2) et les autres actes dressés au cours de l'enquête peuvent être examinés par les intéressés s'ils le demandent, et copie doit leur en être délivrée contre remboursement des frais d'écriture.
Dans le cas des établissements d'Etat, les agents qui ont reçu la déclaration désignent l'autorité qui doit procéder à l'enquête et fixer l'indemnité à allouer au représentant de la caisse de maladie (art. 56).
L'enquête, toutefois, n'est pas une base nécessaire de la fixation de l'indemnité; toute autre procédure équivalente, susceptible de fournir les éléments nécessaires, peut lui être substituée (décision de l'Office impérial du 15 octobre 1886).
La loi de 1884 a, du reste, facilité à la corporation l'obtention des autres renseignements qui peuvent être indispensables pour la détermination de l'indemnité :
1* En lui assurant la délivrance, sans frais, de toutes les pièces nécessaires, telles que pièces constatant l'existence des ayants droit (art. 102) ;
2'' En lui donnant le droit d'exiger, dans un délai d'une semaine, des membres de la corporation les renseignements relatifs aux salaires (art. 60) ; tout retard peut donner lieu à l'application d'une amende de 300 marcs (art. 104, § 1), et toute inexactitude à une amende de 500 marcs (art. 103, n" 1) ; la décision du Comité directeur de la corporation qui édicté ces pénalités peut être (art. 106, § 2) attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant l'Office Impérial : cet appel est suspensif (décision de l'Office impérial du 26 mars 1886).
La détermination de l'indemnité doit avoir lieu d*office, sans que les intéressés aient à intervenir, dès que les faits qui permettent de constater l'existence et la valeur du droit à indemniser ont été établis.
Aussi la loi (art. 58) a-t-elle prescrit que cette déteiinination serait effectuée dans des délais aussi courts que possible ;
elle a, dans ce but, distingué les divers cas qui peuvent se présenter ;
1* Si l'accident entraîne la mort immédiate de Tassuré, la détermination doit être eflectuée aussitôt après Tenquète (art. 58, § 1);
2" Si la mort du blessé n'est que plus tardive, la détermination doit avoir lieu, dès que le décès est parvenu à la connaissance de l'organe chargé de l'effectuer (art. 58, § 1).
3® Si l'assuré est blessé, la détermination doit être effectuée le plus tôt possible (art. 58, § 2) ;
4** Si l'état du blessé, à l'expiration de la période de treize semaines, exige la continuation du traitement médical audelà de ce délai, la détermination doit porter au moins sur les indemnités à allouer jusqu'à la cessation du traitement, et, lorsque ce dernier a pris fin, l'indemnité définitive doit être immédiatement fixée (art. 58, § 3).
Dans ces deux derniers cas (art. 58, § 4), une indemnité provisoire doit être allouée en attendant la détermination de l'indemnité définitive.
D'ailleurs, dans tous les cas, et avant toute détermination de l'indemnité (art. 57, § 3), l'intéressé doit recevoir communication des bases qui serviront à cette détermination et qui ne sont autres que le salaire et le degré d'incapacité, ou le nombre des ayants droit; l'intéressé a une semaine pour formuler ses observations.
La jurisprudence de l'OflGice impérial a assimilé, sous ce rapport, à l'intéressé les tiers et les caisses diverses dont les droits peuvent être engagés dans l'affaire (décision du 24 novembre 1886). L'OflGice impérial n'a point proposé de formulaires pour cette communication; aussi, les formulaires employés par la corporation minière ne sont-ils reproduits ci-après qu'à titre d'exemple :
2o FORMULAIRE ADRESSÉ A LA VEUVE.
Par suite de Taccident survenu le 189. . . à votre mari qui était occupé
dans Texploitation de vous avez droit, ainsi que vos enfants,
à des indemnités de la part de la corporation.
Nous vous donnons ci-dessous Tétat de la valeur de ces indemnités, en vous faisant observer que vous devez nous adresser, dans un délai de huit jours, vos observations.
D'après les renseignements fournis par Tentrepreneur de l'exploitation
sus-nommée, votre mari a reçu pour jours de travail, un salaire
de marcs.
Son salaire moyen est donc
par jour, de ... n Marcs
par an, de n x 300 = N Marcs
Vous avez droit à vingt fois le salaire quotidien à titre d'indemnité funéraire, soit :
n X 20 = Marcs
De plus, vous avez droit personnellement, jusqu'à votre mort ou votre remariage, à une pension de 20 o/o de ce salaire, et, pour, chacun de vos enfants, jusqu'à l'âge de quinze ans accomplis, à une pension de 15 o/o de ce salaire.
L'ensemble de ces pensions ne doit pas toutefois excéder 60 o/o de ce salaire.
A le
Le CoMrrÉ de la section n<> de la corporation.
A l'expiration du délai de huit jours, l'organe compétent peut procéder à la détermination de l'indemnité.
2® Détermination sur la requête des intéressés. — La loi de 1884 (art. 59, § 1) a donné un délai de deux ans aux intéressés pour formuler leur demande d'indemnité, ce délai commençant à courir à dater de l'accident. C'est au Comité compétent que les demandes de cette nature doivent être adressées (art. 59, § 1 in fine). Elles ne sont recevables après l'expiration de ce délai que s'il est démontré que les conséquences de l'accident, au point de vue de la capacité de travail du blessé, n'ont pu être constatées qu'ultérieurement ou que l'intéressé s'est trouvé, par des circonstances indépendantes de sa volonté, dans l'impossibilité de formuler sa demande (art. 59, § 2). Si la demande est admise (art. 59, § 3), la valeur de l'indemnité doit être immédiatement fixée ; sinon, elle doit être rejetée par une décision écrite.
Si l'accident s'est produit dans une exploitation qui n'est pas aiBliée à une corporation, la demande doit être adressée
à l'autorité administrative inférieure dont le ressort comprend le siège de l'exploitation (art. 59, § 4).
L'intervention de l'autorité administrative n'est pas prévue pour les accidents survenus dans les travaux de construction (loi de 1887, art. 37, § 2).
La détermination de l'indemnité est souvent retardée par une erreur que commet le blessé dans la définition de la corporation qui en est débitrice. Si la corporation à laquelle il s'adresse n'est point obligée de lui allouer l'indemnité qu'il réclame, sa requôte est repousséc par cette dernière, et il doit se retourner ensuite vers la corporation qui est effectivement redevable du sejîours. L'Office impérial a, par une circulaire du 20 avril 1893, indiqué, à titre de recommandation, les mesures à prendre en vue d'atténuer les inconvénients qui résultent pour l'intéressé d'une erreur de ce genre. Aux termes de cette circulaire, les corporations devraient conclure entre elles des traités, afin de se charger, contre remboursement ultérieur, du traitement provisoire des blessés ; lorsqu'elles repousseraient une demande d'indemnité pour motif d'incompétence, elles désigneraient dans la décision de rejet la corporation qu'elles jugeraient compétente, et notifieraient d'urgence cette décision à l'intéressé en lui signalant qu'il a le droit de s'adresser immédiatement à cette dernière corporation. Dans la môme circulaire, l'Office impérial a rappelé la décision du 9 janvier 1893, par laquelle il avait déclaré que la demande d'indemnité pouvait être poursuivie simultanément contre plusieurs corporations à la fois.
B. Procédure de la détermination. — La loi de 1884 (art. 57, § 1) a défini comme suit les organes chargés de déterminer la valeur de l'indemnité d'après les éléments qui viennent d'être énumérés : elle a dans ce but distingué deux cas :
Premier cas. — Si la corporation est divisée en sections, la détermination est effectuée par le Comité de section lorsqu'il s'agit
a) de l'allocation des frais de traitement ;
b) de la pension, dans le cas d'une incapacité qui paraît devoir être temporaire ; le législateur n'a point fixé quelle est la durée qui conduit à reconnaître à une incapacité le ca-
ractère temporaire : TOfiBce impérial (décision du 6 avril 1887) a admis une durée de six mois; d'ailleurs, l'appréciation du caractère temporaire d'une incapacité ne peut résulter que d'un avis médical;
c) de l'indemnité funéraire.
Deuxième cas. — Dans toutes les autres circonstances, c'est au Comité de la corporation qu'incombe cette mission.
La loi a, d'ailleurs, (art. 57, § 2) donné aux statuts de chaque corporation la faculté de charger de cette détermination
1** dans les circonstances que comprend le deuxième cas, le Comité de section ou une commission prise au sein du Comité de corporation ;
2"" dans tous les cas, une commission prise au sein du Comité de section ou une commission spéciale ou bien les hommes de confiance.
La loi de 1885 (art. 7) a chargé de cette détermination des autorités que désigne (art. 10) l'autorité militaire, le Chancelier de l'Empire ou l'autorité centrale de chaque Etat, suivant qu'il s'agit d'un établissement militaire, d'un établissement d'Empire où d'un établissement d'Etat.
L'organe compétent, défini par la loi ou par les statuts, est tenu (loi de 1884, art. 61) de rendre une décision sur toute question de règlement d'indemnité dont il est saisi, soit d'office, soit par une demande émanant des intéressés, dans les conditions prévues par la loi ; la décision doit prononcer la reconnaissance ou le rejet du droit à indemnité. Cet organe ne peut se borner à un simple renvoi de l'affaire devant l'autorité administrative que dans le cas, prévu par l'article 59 (§ 4), d'un accident survenu dans une exploitation qui n'est pas affiliée à la corporation. L'autorité administrative n'a, du reste, à intervenir qu'à titre subsidiaire et seulement dans le cas où la corporation n'a pas formulé une décision; ce cas ne peut, d'ailleurs, se présenter que lorsque l'obligation de l'assurance est douteuse pour l'exploitation considérée. Toutefois, en dispensant la corporation de statuer dans une telle circonstance, la loi ne lui interdit nullement de rendre une décision; mais la décision formulée dans ces conditions doit contenir les motifs qui justifient l'affiliation de l'exploitation à la corporation (décision de l'Office impé-
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rial du 26 septembre 1888). En tous cas Tautorité administrative peut seule rejeter une demande d'indemnité pour ce motif que l'exploitation dans lequel l'accident s'est produit ne doit pas être assujettie.
Lorsque l'autorité administrative est saisie d'une demande de cette nature, elle examine (art. 59, § 4) si l'exploitation doit être soumise à l'obligation de l'assurance; dans le cas de la négative, elle formule une décision portant rejet de la demande ; dans le cas de l'affirmative, elle détermine la corporation à laquelle doit être rattachée l'exploitation et transmet ensuite la demande au Comité de cette corporation, en avisant l'intéressé.
La décision, qui doit être écrite, mentionne la valeur de l'indemnité, le mode de calcul qui l'a fournie, et éventuellement le degré d'incapacité de travail qui a été admis (art. 61), ainsi que l'adresse du président du tribunal arbitral devant lequel la décision peut être attaquée, et les délais d'appel (art. 62, §4).
La décision ne doit jamais comporter la fixation d'une pension « pour un temps déterminé » ; une mesure de ce genre n'est admissible que si le terme de la période prévue s'impose en vertu de la loi (telle est, par exemple, la date de l'accomplissement de la quinzième année pour un orphelin d'assuré) ou si ce terme est déjà atteint (tel est le cas où la détermination de la pension n'a pu être effectuée qu'à une époque à laquelle le droit à l'indemnité est déjà prescrit) (décision de l'Office impérial du 23 mars 1886).
Si, à l'expiration de la treizième semaine, le traitement n'est pas terminé , la pension doit être fixée dans les termes suivants :
« A partir du 189... jusqu'à l'expiration du traitement »,
et, si la capacité du travail n'est pas encore recouvrée, elle doit être fixée sous la forme suivante :
« A partir du 189... jusqu'à nouvel ordre, c'est-à-dire
jusqu'à la cessation de l'incapacité du travail [totale] [partielle] [paraissant devoir être temporaire]. »
La décision doit être adressée à l'intéressé (art. 61) ; s'il y a plusieurs intéressés, chacun d'eux doit en recevoir une expédition (décision de l'Office impérial du 9 février 1887).
La décision reste valable jusqu'à ce qu'elle soit remplacée
par une autre. Si, en effet, les conditions qui ont motivé la détermination de l'indemnité subissent une modification essentielle, une nouvelle détermination peut être effectuée, soit d'office, soit à la requête des intéressés (art. 65, § i), et une nouvelle décision doit alors intervenir dans les mêmes formes que la décision primitive. Cette nouvelle décision doit notamment indiquer les motifs qui la justifient avec preuves à Tappui, la date à partir de laquelle elle est applicable, et les voies de recours (décision de TOffice impérial des 14 mai et 26 septembre 1887).
La décision nouvelle peut avoir pour objet, soit l'augmentation, soit la réduction ou la suppression de la pension. Le législateur a craint que, dans le premier cas, l'intéressé ne réclamât le service de la pension majorée à partir de la date à laquelle s'est produit l'événement qui motive ce changement, bien qu'il n'eût fait valoir ses droits qu'à une époque ultérieure ; et que, dans le second cas, la corporation n'appliquât les réductions à la période qui sépare la date de l'événement de celle de la notification de la décision nouvelle. C'est pourquoi il a spécifié que la modification de la valeur de la pension commencerait :
1** En cas de majoration, au jour de l'introduction de la demande de majoration formée par l'intéressé (art. 65, § 3);
2** En cas de réduction ou de suppression, au jour de la notification de la décision de la corporation portant réduction ou suppression (art. 65, § 4).
Si le blessé pour lequel une indemnité a été fixée vient à mourir, les ayants droit ont un délai de deux ans à dater du décès pour adresser au Comité compétent la demande d'une indemnité, lorsque celle-ci n'a pas été fixée d'oflSce. Leur demande n'est recevable après l'expiration de ce délai que s'il est établi que des circonstances indépendantes de leur volonté les ont mis dans l'impossibilité de la formuler (art. 65, § 2).
La décision de l'organe compétent confère à l'intéressé un droit indépendant de l'action ultérieure de la corporation, sauf en cas d'erreurs évidentes de calcul ou d'écriture ou de changements essentiels survenus dans les conditions qui ont motivé la détermination de l'indemnité. Dans le premier cas, la corporation peut invoquer l'article 290 du Code de procédure civile allemand qui prévoit la rectification d'oflBcc par
le tribunal des fautes d'orthographe, des erreurs de calcul et autres irrégularités évidentes de même nature; dans le second, la corporation peut faire usage du droit que lui confère l'article 65 {§ 1) de la loi de 1884 (décision de l'Office impérial du 29 mars 1886).
La loi de 1884 a institué en faveur des intéressés des recours contre les décisions relatives au droit à indemnité ; ces recours varient avec l'organe qui a rendu la décision :
1" Si la décision a été formulée par un organe de la corporation, qu'il s'agisse d'une décision fixant la valeur d'une indemnité ou d'une décision rejetant une demande d'indemnité, elle peut être attaquée devant un tribunal spécial, désigné sous le nom de tribunal arbitral * (art. 62, § 2) : le délai du recours est de quatre semaines à dater de la notification de la décision ; c'est au président du tribunal arbitral, dont le ressort comprend le siège de l'exploitation où l'accident a eu lieu, que le recours doit être envoyé (art. 62, § 3) : cet appel n'est pas suspensif (art. 62, § 5);
2* Si la décision a été formulée par l'autorité administrative inférieure en vertu du droit que lui confère l'article 59 (§ 4) de rejeter une demande d'indemnité, elle peut être attaquée devant l'Office impérial; l'autorité administrative doit être saisie du recours dans les quatre semaines de la notification de la décision de rejet (art. 62, § 1) : cette disposition a été étendue par la loi de 1885 (art. 8) aux établissements d'Etat.
Sauf prescription contraire des statuts, c'est l'organe dont émane la décision qui, dans le silence de la loi, doit représenter la corporation devant le tribunal arbitral (circulaire de l'Office impérial du 26 avril 1888). C'est, en effet, à cet organe que la sentence du tribunal arbitral doit être notifiée en même temps qu'à l'appelant (art. 63, § 1). Cette sentence est définitive ou susceptible d'appel suivant l'importance du droit à indemnité :
r S'il s'agit :
a) de l'allocation des frais de traitement,
b) de la pension dans le cas d'une incapacité qui parait devoir être temporaire,
1. Voir ci-après livre II, chap. i«', section i", § 10, le mode de constitution et de fonctionnement du tribunal arbitral.
c) de rindemnité funéraire, elle est définitive ;
2** S'il s'agit, au contraire, des autres indemnités dont la valeur (art. 57, § 1, n° 2) doit ôtre fixée par le Comité de la corporation, la sentence du tribunal arbitral est susceptible d'appel ; elle peut ôtre attaquée devant l'Office impérial, dans les quatre semaines de la notificatioil, soit par le blessé ou ses ayants droit, soit par le Comité de la corporation : cet appel n'est pas suspensif (art. 63, § 1).
La loi de 1884 a prévu le cas où l'admission du droit à indemnité dépendrait de la reconnaissance de rapports existant entre la victime et ses ayants droit ; elle a autorisé (art. 63, § 2) l'intervention de la juridiction ordinaire pour trancher la question préjudicielle de l'existence de ces rapports. La juridiction exceptionnelle, saisie en vertu de la loi de 1884, peut (art. 63, § 2) renvoyer les intéressés devant la juridiction ordinaire; ceux-ci doivent intenter leur action, sous peine de déchéance du droit à indemnité, dans un délai qui est fixé par la juridiction exceptionnelle, mais qui ne peut ôtre inférieur à quatre semaines. Lorsque la décision de la juridiction ordinaire a acquis la force de chose jugée, la juridiction exceptionnelle doit statuer, sur nouvelle requête (art. 63, § 3).
La loi de 1884, en vue d'assurer la permanence des secours, a prévu (art. 58, § 4) l'allocation d'indemnités provisoires jusqu'à ce que la détermination des indemnités définitives, qui exige parfois un certain temps, ait pu ôtre efiectuée. L'Office impérial a formellement spécifié (circulaire du 11 janvier 1888) que ces indemnités provisoires ne devaient ôtre signifiées que par une simple lettre et non par une décision établie dans les formes prévues pour les indemnités définitives : la fixation de ces indemnités provisoires n'est susceptible d'aucun recours (décision de l'Office impérial du 26 septembre 1887), et la lettre par laquelle il en est donné avis doit mentionner que la valeur en sera imputée éventuellement sur le montant des indemnités définitives. Les indemnités provisoires peuvent ôtre d'ailleurs allouées non seulement au blessé, mais encore à ses ayants droit (décision de rOffice impérial du 11 novembre 1886).
2. Allocation des indemnités. — La loi de 1884 (art. 66) prescrit que :
1*^ Les indemnités de frais de traitement et les indemnités funéraires seront payées dans les huit jours de la décision qui en détermine le montant;
2** Les pensions seront payées au début de chaque mois, le chiffre des pfennigs étant majoré jusqu'à concurrence du multiple de 5 immédiatement supérieur.
L'Office impérial (décision du IS juin 1886) a déclaré que, si la détermination ne porte que sur une fraction de mois, le calcul doit être opéré d'après le nombre effectif des jours auxquels la pension se rapporte. L'application de cette règle peut conduire à effectuer des déductions sur le montant des indemnités ultérieures : si, par exemple, une veuve vient à se remarier, on déduit de la somme qui lui est versée lors de son second mariage, le montant de la fraction de la pension mensuelle — pension dont l'intégralité lui a été versée au début du mois de ce mariage — qui correspond à la partie du mois écoulée depuis la date de ce nouveau mariage (décision de l'Office impérial du 10 avril 1889). Des déductions peuvent également avoir lieu dans le cas où une indemnité provisoire a été allouée en vertu de l'article 58 (§ 4) et dans celui où une indemnité a été payée en vertu d'une sentence arbitrale réformée ultérieurement par voie d'appel. L'Office impérial a recommandé de faire porter ces déductions sur plusieurs échéances afin de ne pas réduire dans une proportion exagérée le montant de la pension mensuelle (décision de l'Office impérial du 14 mai 1887) ; il a admis que cette dernière pourrait subir une réduction de un tiers de sa valeur (décision de l'Office impérial du 18 janvier 1889).
Le paiement doit être effectué entre les mains de l'intéressé ou de son représentant légal désigné d'après les lois civiles de chaque État (décision de l'Office impérial du 26 mars 1886); une femme peut toucher l'indemnité sans l'intervention de son mari (décisions de l'Office impérial des 23 et 28 septembre 1887). La loi n'a point déterminé la personne à qui devrait être versée l'indemnité funéraire : l'Office impérial a déclaré que le versement serait effectué entre les mains de la personne qui se serait chargée des frais funéraires (décision du 13 novembre 1886).
C'est par le service postal que sont allouées les indemnités. l'Empire assumant ainsi la charge d'une partie de la gestion
de Tâssurance et faisant, sans intérêt, Tavance des sommes nécessaires au paiement des indemnités. A cet effet, le Comité de la corporation, dès que la valeur de l'indemnité est déterminée, adresse, d'une part, à Tadministration des postes, un ordre de paiement (art. 69, § 1) et, d'autre part, à l'intéressé, un certificat indiquant le montant de l'indemnité à laquelle il a droit, ainsi que le bureau de poste et les échéances auxquelles il pourra le toucher (art. 64, § 1).
La loi (art. 69, § 1) déclare que le bureau chargé du paiement doit être en général celui dont la circonscription contient le lieu de la résidence de l'intéressé lors de l'accident ; en cas de changement de résidence, ce dernier doit demander au Comité de la corporation de transférer l'ordre de paiement au bureau de sa nouvelle résidence (art. 69, § 2).
L'organisation du service du paiement résulte d'une circulaire de l'Office impérial du 7 décembre 1889 *.
Aux termes de cette circulaire, l'ordre de paiement est envoyé à l'administration centrale des postes dont la circonscription comprend le siège de la corporation; cette administration doit inscrire sur cet ordre la désignation du bureau chargé du paiement et le faire parvenir à celui-ci. Les formulaires d'ordres de paiement sont au nombre de trois :
1* Un formulaire pour les ordres de paiements périodiques (formulaire A) ;
2° Un formulaire pour les ordres de paiements effectués en une fois (formulaire B) ;
3** Un formulaire pour les ordres de suspension de paiement (formulaire D).
Le formulaire B porte au verso la quittance que devra signer le bénéficiaire, tandis que le formulaire A comporte l'emploi d'un formulaire de quittance spécial (formulaire C).
Les formulaires A, B, C, D sont les suivants :
1. Cette circulaire abroge une série de circulaires antérieures des 27 septembre 1885, 24 décembre 1887 et 23 janvier 1889. La circulaire du 7 décembre 1889 a simplifié notablement le régime institué par ces circulaires qui prévoyaient l'emploi de treize formulaires.
'jpu^-f '^ i-' ,^^f » I
r-ïT^t
Recto
FORMULAIRE A (sur papiei^ fort).
Corporation N«> Pièce n®
I. Nom, prénoms, profes
sion, résidence (cercle ou bailliage, gouvernement, état) et domicile du bé-
néficiaire.
IL Pensions à payer :
a) Paiement à effectuer immédiatement (ajouter à la main, sll y a lieu : y com-
a) Pour la période du 189. .
au 189 Marcs Pf.
en toutes lettres
pris une somme de Marcs
pour frais de traitement).
b) Paiements à effectuer au début de chaque mois à Tensemble des personnes suivantes :
b) A partir du 1 189. . la somme
de •.
Marcs.. .Pf. . par mois, en toutes lettres
Indication des sommes à déduire :
Désignation du bureau de poste qui doit effectuer les paiements :
Verso
m. Indication des attestations dont les quittances doivent être revêtues :
Les quittances doivent être accompagnées d'une attestation, portant un timbre officiel et signée par un fonctionnaire détenteur d'un timbre et non intéressé au paiement, certifiant:
a) Que la quittance a été donnée par la personne désignée en I ;
6) Que les personnes désignées en II b étaient encore vivantes au début du mois ;
c) Que la veuve de la victime désignée en
II b sous le n^ ne s'est pas remariée depuis
le décès de son époux.
, le 189...
Le Ck)MITÉ DIRECTEUR DE LA CORPORATION DE. ..*>...« .
(Timbre) (Signature)
Recto
QUITTANCE DE PENSION
La somme de Marcs Pf.
en toutes lettres Marcs Pf .
a été touchée par moi au bureau de poste le 189. pour le mois de
A le 189 .
{Signature du bénéficiaire *) :
{Profession du bénéficiaire) : .
Il est certifié par la présente portant le timbre ci-dessous : l» Que la quittance précédente a été donnée par le nommé
de en personne.
2« * Que :
étaient vivants le i«' 189 .
3* ' Que la veuve ne s'est pas remariée depuis
le décès de son époux.
le 189 .
(Timbre)
Remarque. — i. La signature doit (Hre celle du blessé, de sa veuve ou de sa femme, de ses ascendants, si le paiement doit s'effectuer entre leurs mains, et en général celle de la personne (père, mère, tuteur, etc.) qui touche la somme à la place de l'intéressé.
2. Ces lignes sont destinées à recevoir le nom du blessé, celui de sa veuve ou celui de sa femme, celui de ses enfants, celui de ses ascendants, si le paiement est effectué entre les mains d'une autre personne (père, mère, tuteur, etc.); sinon, ces lignes doivent être annulées.
3. Cette ligne est destinée à recevoir le nom de la veuve du blessé, s'il est payé une pension de veuve ; sinon, elle doit être annulée.
FORMULAIRE D {sur papier rouge),
Corporation N®
Pièce N*»....
ORDRE DE SUSPENSION DE PAIEMENT
L'ordre de paiement du 18. . . relatif à une pension
mensuelle de Marcs Pf.
de
pour
est rapporté à dater du 189. .
Il ne sera payé que la somme de Marcs Pf .
pour le mois de 189. .
le 189..
Le Comité directeur de la Corporation de.. (Timbre) (Signature)
Désignation du bureau de poste qui effectue le paiement :
Le formulaire de certificat proposé par l'Office impérial n'est autre que le formulaire de Tordre de paiement avec addition de la formule suivante :
Délivré à titre de certificat A le 189..
Le Comité directeur de la corporation de... (Timbre) (Signature)
Il peut arriver que l'intéressé, muni de son certificat, se présente au bureau de poste avant que ce dernier n'ait reçu Tordre de paiement soumis à une série de transmissions officielles. L'Office impérial a cherché à remédier à l'inconvénient de cette situation qui impose parfois à l'intéressé plusieurs démarches inutiles; et, comme il craignait de compliquer la comptabilité de la corporation en exigeant que le certificat ne soit expédié à l'intéressé que quelques
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jours après Tenvoi de Tordre de paiement à l'administration des postes, il a conseillé aux corporations d'ajouter sur le formulaire du certificat un avis recommandant à l'intéressé de ne se présenter au bureau de poste que quelques jours après la réception de cette pièce (circulaire de l'Office impérial du 27 avril 1892).
Un nouveau certificat doit être d'ailleurs délivré à l'intéressé si la sentence du tribunal arbitral modifie l'indemnité primitive (art. 64, § 2).
La loi n'a fixé aucun délai avant l'expiration duquel les indemnités devraient être touchées ; l'Office impérial (décision du S mai 1887) a formellement déclaré qu'un intéressé peut s'abstenir de toucher la pension pendant plusieurs mois et recevoir en une fois le montant total des sommes qui lui sont dues.
La procédure du paiement des indemnités, qui doit être en principe effectué par la poste, est susceptible de quelques variantes dans des circonstances particulières. L'Office impérial a autorisé les dérogations suivantes :
1** Dans des cas d'urgence, les organes de la corporation peuvent directement vei*ser des acomptes entre les mains de l'intéressé; l'ordre de paiement envoyé à la poste doit alors spécifier que la somme dont il porte la mention sera versée entre les mains de l'auteur de l'avance (décision de l'Office impérial du 8 mars 1886);
2° Si rayant droit est à l'étranger, le paiement doit êtce effectué directement ; on ne peut recourir à l'intermédiaire du service postal que si cet ayant droit a constitué sur le territoire allemand un fondé de pouvoirs autorisé à recevoir le paiement (décisions de l'Office impérial des 24 mars et 1" avril 1886).
La loi (art. 94, § 2, rf) a d'ailleurs autorisé la corporation minière à confier aux caisses de secours pour les ouvriers mineurs le service des indemnités d'accidents : ces caisses minières étant déjà chargées d'allouer aux blessés des secours déterminés, le législateur a pensé que cette disposition ne pouvait que faciliter pour les assurés la perception des allocations. Le Comité de la section intéressée envoie à la caisse de secours nn ordre de paiement conçu dans les termes de l'un des formulaires suivants :
n, — Formulaire pour le paiement d'une pension d'ayant droit.
CORPORATION MINIÈRE
Section N®...
Ordre de paiement d'une pension.
A la Caisse minière de.
Nous vous invitons par le présent ordre, en vertu de Tarticle 94 de la loi
sur fassurance contre les accidents à payer à la mère (ou au tuteur)
pour les orphelins âgés de moins de quinze ans du nommé
victime d'un accident :
Savoir pour : Date de cessation du service de la pension :
né le Le
- Le
— Le
— Le
: — Le
— Le
et cela pour le compte de la corporation minière et pour la période
du au la somme
de : Marcs Pf., en toutes lettres
Marcs Pf .
immédiatement,
et la somme de Marcs . . . Pf., en toutes lettres
Marcs Pf .
au début de chacun des mois suivants jusqu'à Tâge de 15 ans.
La quittance doit être revêtue, par un fonctionnaire détenteur d'un timbre officiel et non intéressé au paiement, de Tattcstation accompagnée de Tapposition de ce timbre, que les enfants précités étaient encore vivants le l»' du mois correspondant et que la quittance a été donnée par la mère (ou le tuteur) en personne.
Vous devrez déduire des sommes ci-dessus les sommes que la corporation minière doit, en vertu de l'article 8 de la loi d'assurance contre les accidenlSy vous rembourser dans le cas actuel pour la période considérée.
A le ...: 189..
Le Comité de la section N».. . de la Corporation minière.
La caisse minière qui a effectué des paiements de cette nature envoie au Comité de la section les quittances signées par les bénéficiaires et accompagnées d'un compte trimestriel récapitulatif, lequel n'est autre qu'un tableau dont les colonnes indiquent les sommes allouées pour chaque catégorie
Verso
QUITTANCE
La somme de Marcs Pf. en toutes lettres
Marcs Pf .
a été touchée par moi au bureau de poste.
A le 189..
(Signature du mandataire de la caisse minière.)
Il est certifié < par la présente, avec apposition du timbre ci-dessous, que la
quittance précédente a été donnée par le nommé
domicilié à en personne.
A le 189..
1. Si le bénéficiaire est une autorité publique ou un fonctionnaire détenteur d'un timbre officiel, l'attestation en question peut être remplacée par Tapposition de ce timbre.
La loi de 1884 n'a pas défini la procédure à suivre pour assurer Tallocation du secours supplémentaire à dater de la cinquième semaine. Des difficultés d'application se firent sentir peu de temps après Tentrée en vigueur de la loi ; c'est ainsi que certaines caisses de maladie exigeaient que le malade réclamât ces secours; aussi la circulaire de l'Office impérial du 11 mars 1889 attira l'attention des intéressés sur l'importance de la mesure contenue dans l'article 5 (§ 9) qui prescrit cette allocation, et une seconde circulaire du 30 novembre 1889, qui constatait l'heureux effet de la première, signalait, en les recommandant, les procédés employés à cet égard par certaines corporations : les unes exigent que l'organe qui a fixé Tindemnité rappelle cette mesure, soit aussitôt après l'accident, soit au bout de la quatrième semaine, au blessé, à l'entrepreneur et à la caisse; les autres enjoignent aux hommes de confiance d'effectuer ce rappel lors de l'enquête qui suit l'accident. La loi du 10 avril 1892 relative à l'assurance contre la maladie a formulé des dispositions sur la matière (art. 16 b) \
Voir Liv. lo^, p. 589 du présent ouvrage
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§ 4. — CONDITIONS ET FORMALITÉS DE LWSTITUTION DES ÉTABUSSEIENTS D'ASSURANCE
Il convient de distinguer les établissements soumis aux lois de 1884 et 1885 de ceux qui sont soumis à la loi de 1887, c'està-dire les établissements chargés de l'assurance des ouvriers de tindustrie en général, des établissements chargés de l'assurance des ouvriers des travaux de construction proprement dits.
1* Ouvriers de l'industrie en général.
a. ouvriers des exploitations de l'industrie privée
a) Établissements isolés.
C'est la loi de 1884 qui définit les conditions et les formalités de l'institution des établissements d'assurance pour les ouvriers de l'industrie privée en général. Elle pose en principe (art. 9, § 1) que ces établissements, désignés sous le nom de corporations, sont des associations mutuelles constituées par les chefs d'entreprises et que chacun d'eux doit être institué pour un ressort déterminé et comprendre à rintérieur de ce ressort toutes les exploitations appartenant à la branche d'industrie pour laquelle la corporation a été créée *.
Cette loi établissait comme base de la constitution des corporations une déclaration faite par les chefs d'entreprises assujetties. L'obligation de la déclaration incombait à Tentrepreneur {Untemehmer), c'est-à-dire, d'après la définition donnée par la loi (art. 9, § 2), à la personne pour le compte de laquelle l'exploitation a lieu *.
1. C'est ainsi que l'Office impérial (décision du 5 novembre 1884) a repoussé la demande présentée par les autorités municipales de plusieurs villes en vue de l'institution d'une corporation, unique pour tout l'Empire, qui aurait embrassé les établissements de gaz et d'eau appartenant aux communes. Et c'est seulement à titre exceptionnel et en vertu de l'article 94 de la loi de 1884 que l'Office impérial (décision du 10 octobre 1881) a autorisé la constitution d'une corporation minière d'Empire, ne comprenant d'ailleurs que les exploitations appartenant à des associations minières reconnues par les lois des États confédérés.
2. La désignation de la personne qui, dans une entreprise, joue le rôle d'entrepreneur ne dépend pas du mode de rémunération de l'ouvrier : rémunération
Tout entrepreneur dont Texploitation était assujettie à l'obligation de Tassurance devait, en effet (art. 11, § 1), adresser à l'autorité administrative inférieure * une décla-
aux pièces ou à la journée, paiement direct par Tentreproneur ou paiement indirect par Tintermédiaire d'un tiers, d'un contremaître par exemple (décisions de rofûce impérial des 26 août, 4 septembre et 10 novembre 1885). C'est le fermier ou l'usufruitier, et non le propriétaire, qui est Tentrepreneur d'une exploitation affermée ou donnée en usufruit (circulaire de l'Office impérial du 14 juillet 1884). Le locataire d'une force élémentaire qu'il emploie dans son entreprise est un entrepreneur, mais le locateur de la force, s'il occupe des ouvriers, peut être également un entrepreneur (décision de l'Office impérial du 21 août 1885 et circulaire du 14 juillet 1884). Dans une société en commandite simple ou en commandite par actions, les associés qui sont tenus personnellement sont les entrepreneurs (décision de l'Office impérial du l«f janvier 1887). Dans une entreprise déclarée en faillite, le syndic chargé de l'administration est l'entrepreneur (décisions de TOfûce impérial du 10 janvier 1885 et du 14 juin 1886). — La question de savoir si une personne déterminée est un entrepreneur ou n'est qu'un simple ouvrier se résout fréquemment à l'aide des règles suivantes : lorsque, en raison de la nature du travail, une exploitation peut être considérée comme indépendante, le chef de cette exploitation est un entrepreneur, même si le travail fourni par cette exploitation est rémunéré à la journée et non aux pièces ; il en est de même du chef d'une entreprise considérable où le travail a pour objet de desservir plusieurs exploitations (décision de l'Office impérial du 16 mars 1889). La question de savoir si les personnes qui concourent à un même travail sont toutes dos entrepreneurs ou si quelques-unes d'entre elles sont des ouvriers par rapport aux autres qui seraient des patrons, ne peut se résoudre que sous forme de cas d'espèces : toutefois, rpxistence d'un contrat de salaire peut servir de critérium (décision de l'Office impérial du 9 novembre 1885). Il est également impossible de résoudre la question d'une façon générale lorsque les personnes qui travaillent ensemble sont unies par des liens de famille (un père avec ses fils, ou des frèros); une circulaire de l'Office impérial du 21 février 1888 a cependant spécifié que, si des fils travaillent par postes réguliers dans une entreprise de leur père, ils doivent être considérés comme les ouvriers de ce dernier, et cela même s'ils sont admis au partage des bénéfices (décisions de l'Office impérial des 15 janvier et 11 février 1887 et du 14 janvier 1889).
1. Les autorités appelées à jouer le rôle prévu par la loi de 1884 pour l'autorité administrative inférieure devaient être désignées fart. 109, § 1) par l'autorité centrale de chaque État de l'Empire. Les autorités désignées de la sorte sont les suivantes : en Prusse (déclarations du 30 juillet et du 18 août 1884), le conseiller provincial (Landraih) dans les campagnes et les villes de 10,000 habitants au plus, l'autorité de police dans les villes de plus de 10,000 habitants, et le Conseil exécutif, désigné sous le nom de magistrat (Mâre/û/ra/^ dans les villes de la province de Hanovre soumises à la loi du 24 juin 1858, à l'exception de certaines villes désignées dans la loi du 6 mai 1884 : en Bavière (déclarations des 19 juillet et 21 septembre 1884), les autorités administratives de district (DistrictsverwallungsbehÔrden) et, à Munich, le Conseil exécutif de la commune désigné sous le nom de magistrat (Magistrat) ; en Saxe Royale (ordonnance du 19 juillet 1884), le grand bailliage (Amtshauplmannschaft) et, dans quelques villes, le conseil municipal (Sladtratfi); en
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ration relative à son exploitation en indiquant Tobjet et la nature de celle-ci ainsi que le nombre moyen des personnes soumises à l'obligation de l'assurance qui y étaient employées. Ce môme texte spécifiait que la déclaration serait faite dans un délai que l'Office impérial devait fixer et rendre public. Ce délai a été fixé :
1** Pour les entreprises assujetties directement en vertu de la loi de 1884 (art. 1"), au 4" septembre 1884 (décision du 14 juillet 1884);
2' Pour les entreprises assujetties par le Conseil fédéral en vertu de la loi de 1884 (art. 1", §8), au 2 mars 1885 (décision du 11 février 188S) et au 1" septembre 1886 (décision du 10 juin 1886);
3** Pour les entreprises qui, en vertu de la loi de 188S, doivent être rattachées aux corporations, au 20 juillet 1885 (décision du 5 juin 1885).
Quant aux exploitations non déclarées, l'autorité adminis-
Alsace-Lorraine (déclaration du 18 juillet 1884], dans les communes de plus de 10,000 habitants, les maires (BUrgermeisler)^ dans les autres les directeurs de cercle ( Kreisdirecloren)\ en Wurtemberg (décision du 20 juillet 1884), les grands bailliages (Oberumter)\ à Bade (ordonnance du 16 août 1884), les bureaux de district (Bezirksamtei*)\ en Hesse (déclaration du 23 juillet 1884), les bureaux de cercle (Kreisiïmler); en Mecklembourg-Schwerin (déclaration du 4 août 1884) et en Mecklembourg-Strelitz (déclaration du 30 juillet 1884), lesautorités locales; en Saxe-Weimar (ordonnance du 31 juillet 1884), le directeur de district (Bezirksdirector); en Oldenbourg (ordonnance du 18 août 1884), les autorités municipales : magistrats (Magistrale) et maires (BUrgei*meister); enBrunswick (ordonnance du 24 juillet 1884}, les directions de cercle (Kreisdirectionen) \ en Saxe-Meiningen (déclarations des 21 juillet et 30 août 1884), le conseiller provincial (Landrath)\ en Saxe-Altenbourg (ordonnance du 26 juillet 1884) et en Saxe-Cobourg-Gotha (ordonnance du 4 août 1884), le conseil municipal (Stadtrath) dans les villes et le conseil provincial (Landralhsamt) dans les campagnes ; en Anhalt (ordonnance du 29 juillet 1884), les autorités chargées de la police des cercles; en Schwarzbourg-Sondershausen (ordonnance du 23 juillet 1884), le présideii^t de la commune (Getneindevorstand); en Schwarzbourg-Rudolstadt (ordonnance du 14 août 1884), le conseil provincial (Landrathsaml)\ en Waldeck-Pyrmont (déclarations des 1»' et 23 août 1884), le bailli de cercle ('/îTrcwamlsmann); en lleuss-Greiz (ordonnance du 4 avril 1884), le président de la commune (Gemeindevorstand) dans les villes et le conseiller provincial (Landrath) dans les campagnes ; en Reuss-Scbleiz-Lobenstein (déclaration du 19 juillet 1884), le président de la commune ( Gemeindevorstand) \ en Lippe- Schaumbourg (déclaration du 21 août 1884) et en Lippe-Dctmold (ordonnance du 2 août 1884), le magistrat (Magistrat) dans les villes et le bailliage (Amt) dans les campagnes; àLubeck (déclaration du 21 juillet 1884), TOffice municipal et provincial (Stadt und Landamt)\ à Brème (ordonnance du 26 juillet 1884) et à Hambourg (déclaration du 18 juillet 1884\ la direction de la police.
trativc inférieure suppléait à l'absence de déclaration d'après les renseignements qu'elle possédait à leur égard (art. 11, § 2). Elle avait d'ailleurs le droit (art. H , § 3) de contraindre les entrepreneurs à lui fournir les éléments de la déclaration dans un délai déterminé, sous peine d'une amende pouvant atteindre 100 marcs (art. 11, § 3). L'autorité administrative inférieure devait ensuite (art. H, § 4) établir une liste de toutes les exploitations de son district, en y indiquant l'objet et la nature de l'entreprise et le nombre des personnes soumises à l'obligation de l'assurance qui y étaient employées. Cette liste devait être soumise à l'autorité administrative supérieure * qui avait à établir, pour l'ensemble de son ressort, une liste analogue qu'elle devait transmettre à l'Office impérial (art. 11, § 5). Dans ces listes les établissements industriels sont rangés suivant Tordre des divisions établies par la classification officielle des industries de l'Empire. Cette classification comprend trois ordres de divisions successives : les groupes^ définis par des chiffres romains, les classes désignées par des lettres et les ordres caractérisés par un chiffre arabe ou numéro d'ordre.
Cette classification est la suivante :
1. L'autorité administrative supérieure est définie dans les mêmes conditions et par les mêmes textes que l'autorité administrative inférieure. En Prusse, cette autorité est en général le président de gouvernement ( Régler ungsprâsident)\k Berlin, y compris le cercle de Charlottenbourg, le président de la police (Polizeiprusident), et, pour les provinces où les nouvelles lois administratives ne sont pas encore en vigueur, le département de l'intérieur; en Bavière, le gouvernement de cercle ( Kreisregierunf/j; en Saxe Royale, la capitainerie de cercle (Kreisliaupimannschaft )\ en Wurtemberg, l'administration centrale du commerce et de l'industrie (Centrais telle filr Handel und Gewerbe); à Bade, le ministère de l'intérieur; en Alsace-Lorraine, le président de district (Bezirksprâsident) ; en liesse, les directions provinciales et, dans certains cas, les bureaux de cercle (Kreisdmter)\ en Meckl^embourg- Schwerin, le ministère de rintéricur; en Mecklembourg-Strelitz, le gouvernement de l'État: eu Saxc-Wciuiar, le comité de ài^inci (Bezirksausschuss) ; en Oldenbourg, en Brunswick, en Saxe-Moiningcn, en Saxe-Altenbourg, en Saxe-Cobourg-Gotha, en Anhalt, eu Schwarzbourg-Rudolstadt,le département de rintérieur: en Schwarzbourg-Sondershausen, les conseillers provinciaux (Landriithe); en Wahlcck-Pyrmont, le directeur provincial f/-^ndMrftrcc/or^; on Reuss-Greiz, l'autorité de surveillance communale; en Rcuss-Schleiz-Lobenstein, le conseil provincial ( IjandratJisamt ) ou le département de l'intérieur; en Lippe-Schaumbourg et en Lippe-Dctmold, le gouvernement; à Lubeck, une commission du sénat; à Brème, la commission de police du sénat; à Hambourg, l'autorité de police.
ALLEMAG.NE 1*1
CLASSIFICATIOS lyDUSTBIELLE ALLEMA!^DE
Exploitations de trass; fabriques de ciment et de trass
4. Exploitations de gypse et de baryte ; moulins à gjpse et à baryte.
c) Extraclion de fai-gite et de la glaise ; extraction et lavage du kaolin :
mouture des pâtes céramiques, du quartz et des glaçures. \. Exploitations d'argile et de glaise.
2. Travaux de préparation do la pSIe pour objets en argile avec couvcite et glaçure.
Fabriques de stéarine et de bougies de cire
d) Moulins à huile.
c) Distillation du goudron de houille; préparation des huiles minérales ou volatilesj des graisses et des veimis ; Irailemenl des résines.
1. Établissements de distillation du goudron de houille; de préparation des huiles minérales, des bougies de paraffine ; raffineries de pétrole.
2. Établissements de fabrication d'huile de baleine, de graisses pour cuirs et pour voitures.
Filatures de vigogne (y compris les travaux précités
8. Filatures d'autres produits (y compris les travaux précités).
9. Filatures sans spécification de produits (y compris les travaux précités).
c) Tissage (y compris rubanerie^ mais non compris tissage de métaux^ de
caoutchouc et de crins), i. Tissages de soie (y compris fabriques de velours et rubaneries de soie).
Établissements d'apprêt pour bonneterie et tricot
6. Établissements de lavage, de blanchiment et d'apprêt pour dentelles et pour broderies sur linge.
7. Autres établissemeuts de blanchiment, de teinture, d'impression et d'apprêt, sans spécification de matières.
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h) Passementerie.
i) Cordei'ie; fabncalion de filets, de toiles à voiles, de sacs^ etc.
XIX. — Industrie des transports
a) Transports par terre.
1. Entreprises postales et entreprises de voiturage de personnes (y compris les tramways).
2. Entreprises de transport de marchandises (y compris celles de commissionnaires de roulage).
b) Transports par eau (armement, navigation et flottage) .
c) Service des ports et du pilotage^ de l'éclairage et de la garde des côtes ^ de
la garde des écluses et des canaux.
d) Gens de service, serviteurs à gages, messagers, portefaix et guides pour
les étrangers.
e) Funérailles (y compris fossoyage).
XX. —Logement et alimentation
a) Logement (hâtelleiHes et hôtels meublés), h) Aliinentation (restaurants et cafés).
L'Office impérial publia, en vue de Tapplication de Tarlicle 11 de la loi de 1884, une instruction détaillée datée du 14 juillet 1884.
Cette instruction contenait un formulaire pour la déclaration dont était chargé l'entrepreneur et un formulaire pour les listes que devait dresser l'autorité administrative. Ces formulaires étaient les suivants :
COMMUNE
NOM do l'entrepreneur (raison sociale).
OBJET de les |tloi talion (s il y a
plusieurs
bnuichoAdni-
duslrie
l'industrie
principale doit
6tre souillée).
NATURE de l'oxploila-
lation (emploi de la
\apcur, de l'eau, cte., travail manuel).
NOMBRE moyen dos personnes occup(^es soumises à l'obligation
de l'assurance.
OBSERVATIORS.
etc. .
L'application de cette procc^durc donna lieu aux relevas statistiques suivants :
Nombre d'ouvriers 3,031 ,709
Nombre d'exploitations. 243,974
se décomposant comme suit :
Assurance imposée directement nar la loi de 1884
Exploitations.
Ouvriers.
Situation à la date du
7 avril 1885 10 novembre 188S
7 avril 1885 20 novembre 1886
20 novembre 1886
Assurance imposée par la loi de
« . , 1, ( (décision du 11 Extension de las-\ février 1885..
surance par ie{
Conseil fédéral./ (décision du 10
( juin 1886
Total
Les éléments recueillis de la sorte devaient servir de bases à Tinstitution des corporations. Cette institution pouvait résulter, soit de Finîtiative des entrepreneurs intéressés, soit de Faction du Conseil fédéral agissant d'office.
i" Institution spontanée, — La loi de 1884 (art. 12) déclarait que Tinstitution des corporations résultait en principe de l'association spontanée des entrepreneurs, et la seule condition qu'elle imposait était l'approbation du Conseil fédéral ; elle définissait même limitativement les cas où ce consentement pouvait être refusé : ces cas, au nombre de trois, étaient les suivants :
• 1* Le nombre des exploitations que devait comprendre la corporation ou le nombre des ouvriers qui s'y trouvaient occupés était trop faible pour que la corporation présentât les garanties de solidité et de durée nécessaires (art. 12, n* 1);
2'' La corporation n'admettait pas dans son sein des exploitations qui s'y rattachaient naturellement et dont le nombre ou le personnel était trop restreint pour permettre la constitution d'une corporation distincte (art. 12, n° 2) ;
3*^ Une minorité s'opposait à la constitution de la corporation et demandait la création, pour des industries ou des circonscriptions déterminées, d'une corporation qui présentait les garanties de solidité et de durée nécessaires (art. 12, '
Les décisions relatives à l'institution d'une corporation devaient être prises à la majorité des voix des entrepreneurs réunis en assemblée (art. 13, § 1). C'est l'Office impérial qui convoquait les assemblées d'entrepreneurs sur une requête produite dans les quatre mois de l'entrée en vigueur de la loi et formée par des entrepreneurs représentant au moins par leur nombre le vingtième du total des exploitations intéressées ou par l'effectif de leur personnel le dixième du nombre total des travailleurs occupés dans ces exploitations (art. 13, § 2). Toutefois, lorsque l'Office impérial estimait que le nombre des exploitations ou l'effectif du personnel était trop faible pour permettre la constitution d'une corporation (art. 12, n** 1), il devait demander au Conseil fédéral s'il y avait lieu de convoquer les entrepreneurs en assemblée (art. 13, § 3); et, lorsque l'Office estimait que la constitution de la corporation comportait l'exclusion de certaines ex-
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ploitations (art. 12, n** 2), il devait appeler à l'assemblée les entrepreneurs de ces exploitations (art. 13, § 4).
C'est à l'aide des listes des entrepreneurs établies d'après les déclarations que l'Office impérial pouvait convoquer l'assemblée des entrepreneurs et définir le nombre de voix dont chacun d'eux devait disposer dans cette assemblée (art. 14,§ 1): un effectif de 20 personnes ou moins donnait droit à une voix, et le nombre de voix augmentait de une unité lorsque l'effectif passait de 20 à 200, puis croissait de 100 à partir de 200 (art. 14, § 2); les personnes soumises à l'obligation de l'assurance intervenaient seules dans cette évaluation. Les entrepreneurs absents pouvaient se faire remplacer, soit par un entrepreneur de la même industrie ayant droit de vote, soit par un de leurs préposés muni d'une procuration (art. 14, § 3) : cette procuration pouvait être sous seing privé (circulaire de l'Office impérial du 18 décembre 1884). Aux séances de l'assemblée assistait un représentant de l'Office impérial, qui ouvrait la première séance, provoquait l'élection d'un Comité directeur comprenant un président, deux secrétaires et au moins deux assesseurs, et dirigeait les débats en attendant que ces nominations eussent été faites (art. 14, § 4). L'assemblée devait statuer, non seulement sur la proposition de constitution d'une corporation, mais encore sur toutes les propositions modificatives qui venaient à être formulées dans son sein (art. 14, § o). Le représentant de rOffice impérial pouvait d'ailleurs (art. 14, § 6) demander que le vote relatif à la délimitation du domaine de la corporation s'effectuât par branche d'industrie ou par circonscription. Les délibérations de l'assemblée devaient être consignées dans un procès-verbal portant la mention des propositions formulées et des décisions prises avec indication du mode de votatation et du nombre de voix; ce procès-verbal était, dans les huit jours de la séance, adressé par le Comité directeur à l'Office impérial qui le transmettait au Conseil fédéral (art. 14, § 7). Si ce dernier approuvait la constitution de la corporation dans les conditions qui lui étaient soumises, l'approbation devait être insérée dans le Moniteur de F Empire avec indication des branches d'industrie et du ressort qu'embrassait la corporation (art. d5, § 2). Dans le cas contraire, il pouvait accorder aux intéressés un nouveau délai pour déli-
bérer et modifier leur décision (art. 15, § 1). Enfin, il pouvait rejeter la décision de l'assemblée.
2"" Institution d office, — L'institution d'office devait (art. IS, § 1) s'appliquer lorsque les intéressés ne formulaient dans les délais légaux (art. 13) aucune proposition ou ne formulaient dans ces délais que des propositions jugées inacceptables par le Conseil fédéral. Elle avait lieu par les soins du Conseil fédéral, les représentants des industries intéressées entendus (art. 15, § 1). La décision du Conseil relative à une institution d'office devait être publiée dans les mêmes formes que l'approbation d'une institution spontanée (art. 15, § 2).
Lorsque l'institution d'une corporation avait été approuvée ou décidée dans les formes qui viennent d'cHre indiquées, les entrepreneurs étaient convoqués de nouveau (décision de l'Office impérial du 21 janvier 1885) pour nommer un Comité directeur provisoire et arrêter le texte des statuts qui devaient régir la corporation.
Chaque corporation (art. 16, § 1) est en effet régie par des statuts dont les dispositions sont définies par l'Assemblée générale des membres qui la constituent. Les statuts doivent (art. 17) contenir des dispositions relatives :
1** A la désignation et au siège de la corporation ;
2** Au mode de constitution et à la compétence du Comité directeur chargé d'administrer la corporation ;
3** A la convocation et au fonctionnement de l'Assemblée générale ;
4*^Au droit de votation des membres de l'Assemblée générale et à la vérification de leurs pouvoirs ;
5° Au mode d'inscription des exploitations dans les classes de risques ;
6* A la procédure à suivre en cas de changement d'exploitation ou d'entrepreneur;
7° Aux conséquences d'arrêts dans l'exploitation, notamment au mode de garantie des cotisations dont les entrepreneurs peuvent être redevables en pareil cas * ;
8** Aux tarifs des indemnités à allouer aux délégués des assurés ;
1. C'est ainsi qu'une caution ne peut ôtre exigée en pareil cas que si les statuts Vont prévu (décision de l'Offlce impérial du 3 février 1887).
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9* A rétablissement et à rexamen du compte annuel ;
10* A la surveillance des exploitations et à la rédaction des règlements préventifs contre les accidents ;
11** A la modification des statuts.
Les statuts doivent être (art. 20, § 1) revêtus de l'homologation de rOffice impérial ; à cet effet, ils lui sont soumis à la suite de l'assemblée qui a été convoquée pour les rédiger, et c'est seulement lorsqu'ils ont été homologués que doit être convoquée l'assemblée qui nomme le Comité directeur définitif (décision de l'Office impérial du 21 janvier 1885). La décision de l'Office portant refus d'homologation est (art. 20, § 2) susceptible de recours devant le Conseil fédéral dans les quatre semaines de la notification au Comité directeur. Si cet appel n'est pas interjeté dans le délai précité ou si le Conseil fédéral confirme le refus d'homologation, l'Office impérial doit, dans un délai de quatre semaines, convoquer les membres de la corporation à une nouvelle assemblée générale en vue de provoquer une autre rédaction des statuts, et. si les nouveaux statuts proposés sont encore l'objet d'un refus d'homologation, l'Office impérial doit rédiger lui-même les statuts de la corporation (art. 20, § 3).
Toute modification de statuts doit (art. 20, § 4) être revêtue de l'homologation de l'Office impérial, et la décision portant refus d'homologation peut être attaquée, dans un délai de quatre semaines, devant le Conseil fédéral.
Lorsque les statuts ont été définitivement adoptés, le Comité directeur doit (art. 21, § 1) publier dans le Moniteur de rEmpire le nom et le siège de la corporation, la définition des ressorts des sections que peut comprendre la corporation et celle des circonscriptions des hommes de confiance *, la composition du Comité de la corporation et des Comités de section, ainsi que les noms des hommes de confiance et de leurs suppléants : toute modification de statuts doit être publiée dans les mêmes formes (art. 21, § 2).
L'Office impérial, afin de faciliter l'œuvre des intéressés, a publié le 20 décembre 1884 un statut-type*.
Est membre de la corporation tout entrepreneur d'une
i. Voir ci-après, Livre II, chap. I®"", section l'«, § 5, la définition et les attributions des hommes de confiance.
Voir Annexe no 7, la traduction de ce statut-type
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exploitation située dans le ressort de celle-ci et appartenant à Tune des branches d'industrie pour lesquelles la corporation a été instituée (art. 34, § 1). Cette participation est de droit : un versement ne saurait être exigé à titre de droit d'entrée ; il constituerait, en effet, un impôt dont les membres d'une corporation existante frapperaient les établissements concurrents qui viendraient à se fonder. C'est, du reste, l'entrepreneur, et non l'exploitation, qui fait partie de la corporation (décision de l'Office impérial du 15 août 1885) ; ainsi, dans le cas oîi différentes parties d'une même exploitation sont conduites respectivement pour le compte d'entrepreneurs distincts, chacun de ces entrepreneurs peut être, à titre personnel, membre de la corporation (décision de l'Office impérial du 2 avril 1886) : tel est le principe dont résultent les dispositions, analysées ci-après, relatives aux inscriptions cadastrales, à la délivrance des billets de membres et à la garantie des cotisations. C'est toutefois à Texploitation, et non à l'entrepreneur, que s'applique Tobligation de l'assurance; aussi, c'est le siège de l'exploitation, et non le domicile de l'entrepreneur, qui détermine l'affiliation à telle ou telle corporation (décision de l'Office impérial du 1" avril 1887).
La participation commence (art. 34, § 4) :
1° Dès l'entrée en vigueur de la loi, pour les entrepreneurs des exploitations déjà assujetties à cette époque;
2° A l'époque de l'ouverture ou à l'origine de l'obligation de l'assurance pour les entrepreneurs des exploitations qui s'ouvrent * ou tombent sous le coup de cette obligation postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi.
Les entrepreneurs qui se trouvent dans le premier cas doivent effectuer la déclaration prescrite par l'article 11.
Ceux qui se trouvent dans le second doivent (art 35, § 1), dans la semaine qui suit le début de la participation, adresser à l'autorité administrative inférieure dont le ressort comprend l'exploitation, une déclaration indiquant l'objet et la nature de l'exploitation, le nombre des personnes assurées.
1. A Touverture d'une exploitation est assimilé le transfert du siège de Texploitation dans le ressort d'une autre autorité administrative inférieure (décision de rofflce impérial du 10 décembre 1885). Mais il n'en est pas de même du changement d'entrepreneur : ce changement n'oblige pas à une nouvelle déclaration (décision de l'Office impérial du 19 avril 1887).
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la corporation à laquelle appartient l'exploitation, la date du début de la participation. Cette déclaration doit être fournie en double exemplaire : il en est délivré un récépissé.
Le retard dans la déclaration donne lieu (art. 33, § 2) à Tapplication de Tamende de 100 marcs prévue par Tarticle li (§ 3) ; et, en l'absence de déclaration, c'est l'autorité administrative inférieure qui doit y suppléer dans la semaine qui suit Texpiration du délai qu'elle avait fixé à l'entrepreneur pour la production des renseignements nécessaires (art. 36, § 3). L'entrepreneur retardataire peut d'ailleurs être frappé par le Comité directeur de la corporation d'une amende de 300 marcs (art. 104). Une amende de 500 marcs (art. 103, n** 2) peut être infligée par ce Comité, lorsque la date accusée pour le début de la participation est postérieure à la date réelle. La décision du Comité qui édicté ces pénalités peut être attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant l'Office impérial (art. 106, § 2); cet appel n'est pas suspensif (décision de l'Office impérial du 26 mars 1886).
L'autorité administrative inférieure (art. 36, § 1) est tenue de transmettre la déclaration au Comité directeur de la corporation désignée dans la dite déclaration; cette transmission, qui doit être effectuée dans la semaine qui suit le jour où l'autorité administrative inférieure a reçu la déclaration, s'opère par l'envoi au Comité directeur de l'un des deux exemplaires fournis par l'entrepreneur. Si l'autorité administrative inférieure estime que l'exploitation doit appartenir à une corporation autre que celle qui est désignée dans la déclaration, elle envoie au Comité directeur de cette corporation une copie de la déclaration, et avis en est donné à l'entrepreneur et à la corporation qu'elle considère comme visée par erreur dans la déclaration (art. 36, § 2) ; mais ce n'est pas à cette autorité qu'il appartient de décider si une exploitation déterminée est soumise ou non à l'obligation de l'assurance : cette décision est de la compétence des organes de la corporation (décision de l'Office impérial du 15 décembre 188S). Si, du reste, le Comité directeur de la corporation désignée dans la déclaration admet dans le sein de cette corporation l'exploitation considérée, il doit le notifier au Comité de l'autre corporation, et ce dernier peut, dans les deux semaines de la notification, attaquer devant l'Office
(Signature de l'autorité administratîTe ioTérieure) :
1j8 assurance contre les accidents
La corporation ne doit, du reste, admettre dans son sein que les entrepreneurs d'exploitations assujetties (décision de rOffice impérial du 25 septembre 1884).
Aussi la participation prend-elle fin, si les conditions de Tobligation de Tassurance cessent à titre permanent d'être remplies (décision de TOffice impérial du 19 décembre 1883); elle prend également fin, si le membre cesse d'être l'entrepreneur d'une exploitation appartenant à la corporation (décision de l'Office impérial du 18 mai 1886). La loi (art. 17, n° 7) a prévu le cas d'un arrôt définitif survenant dans l'exploitation, en d'autres termes, le cas de la fermeture de l'établissement ; comme cet événement a pour conséquence la cessation de l'obligation de l'assurance, il peut arriver qu'à la tin d'un exercice un établissement ne soit plus assujetti et que, par suite, les cotisations exigibles pour le service de l'assurance relatif à une fraction de l'exercice ne soient plus recouvrables. Pour en assurer le recouvrement, le statut-type — dans le silence de la loi qui laisse aux statuts le soin de régler la question — propose le dépôt, qui serait effectué en même temps que la déclaration de fermeture, d'un cautionnement dont la valeur serait égale au double du montant, réduit à la période qui sépare l'époque de Ja feimeture du début de l'exercice, des cotisations versées à la fin de l'exercice précédent. La loi a sanctionné l'application des mesures qu'elle donnait aux statuts le pouvoir de formuler, en autorisant le Comité de la corporation à frapper les contrevenants d'une amende de 300 marcs (art. 104, § 1).
L'application de ces principes généraux donne lieu dans la pratique à de nombreux cas d'espèces. La question qui se pose le plus fréqucmnent est celle de l'assurance d'exploitations mixtes comprenant des établissements dont chacun se rattache naturellement à une corporation différente. La loi de 1884 a prévu ce cas dans le § 3 de son article 9 qui dispose que l'exploitation mixte doit être affiliée à la corporation à laquelle se rattache le principal des établissements qu'elle comprend.
Cette disposition s'applique, non seulement aux entreprises dans lesquelles des opérations distinctes concourent à la fabrication du même produit, mais encore à celles qui livrent divers produits appartenant chacun à des branches d'industrie différentes : la première catégorie comprend les
et, avant d'y inscrire une exploitation déterminée, le Comité doit examiner si elle est soumise à Tobligation de Tassurance, si elle doit être rattachée à la corporation considérée et quel en est Tentrepreneur (art. 37, § 2, et décisions de rOffice impérial des 25 septembre 1884 et 21 août 1885).
C'est à Taide des renseignements contenus dans les déclarations et pièces communiquées par TOffice impérial que le cadastre est établi en général. Toutefois, le Comité peut, en Tabsence de toute déclaration, inscrire directement un entrepreneur sur le cadastre, pourvu que l'exploitation de cet entrepreneur ait été soumise à l'examen prescrit par l'article 37 (§ 2) (décision de l'Office impérial du 21 mai 1888). Mais, à la différence dé la déclaration, l'inscription sur le cadastre constitue un élément nécessaire de l'application des mesures qui résultent de l'obligation de l'assurance.
La forme du cadastre n'a pas été réglée d'une manière obligatoire. L'Office impérial s'est contenté, sur la demande des intéressés, de proposer le modèle suivant, dans lequel une place spéciale a été réservée pour l'inscription des modifications de l'exploitation qui doivent faire l'objet d'une déclaration en vertu de l'article 38.
FORMULAIRE DU CADASTRE (2 pages)
Section •
État
Ressort de l'autorité administrative supérieure ,
Ressort de l'autorité administrative inférieure
NOM (raison sociale)
MODIFICATIONS
survenues dans
l'exploitation fart. 38
de la loi
du 6 juiUct 188i).
Date dos modifications.
Nature
des niodi-
Gcations.
0B8BRTA
TIOHS.
.p va 'ti. — ."J- •- T~
Dans les corporations qui comprennent plusieurs sections, il doit être tenu un cadastre unique pour toute la corporation et non pas un cadastre distinct par section (décision de TOfflce impérial du 13 juillet 4885); mais les Comités des sections doivent avoir communication des extraits du cadastre relatifs aux entrepreneurs qui appartiennent à chacune d'elles (loi de 1884, art. 37, § 7). De plus, comme l'obligation de l'assurance s'applique à l'exploitation et non à Tentrepreneur, plusieurs, exploitations réunies dans la main d'un même entrepreneur, qui appartiennent à une même corporation, doivent être chacune l'objet d'une inscription distincte sur le cadastre, si elles sont indépendantes les unes des autres; si, au contraire, elles sont réunies entre elles par des liens de dépendance, elles ne doivent être l'objet que d'une seule inscription.
Tout membre de la corporation reçoit, après inscription sur le cadastre, un billet de membre que délivre le Comité de la corporation par l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure (art. 37, § 3). Ainsi, un entrepreneur, placé à la tête de plusieurs exploitations qui sont l'objet d'inscriptions distinctes sur le cadastre, ne reçoit qu'un seul billet, tandis que plusieurs entrepreneurs, qui dirigent de concert une même exploitation sans que leur association constitue une personne morale, reçoivent chacun un billet de membre (décision de l'Ofiice impérial du 12 février 1890).
Si la corporation est divisée en sections, le bulletin doit (art. 37, § 3) spécifier la section à laquelle appartient l'entrepreneur.
Si un entrepreneur refuse expressément et sans motif légal de recevoir le billet, ce dernier doit être laissé au lieu oîi il devait être remis à l'intéressé * (décision de l'Office impérial du 12 avril 1886).
L'Office impérial a proposé le modèle suivant pour le billet de membre :
1. Cette disposition est analogue à celle de Tarticle 170 du Code de proc(^'~ dure civile allemand.
CORPORATION
de
Section N» d'ordre cadastral
BILLET DE MEMBRE
pour
(Nom, raison sociale)
établi conformément à l'art. 37 (§ 3) de la loi du 6 juillet 1884.
A le 189..
Le Comité directeur
de la Corporation de.
Président.
La signature olographe du président n'est pas indispensable : la mention imprimée de son nom est suffisante (décisions de rOffice impérial des 14 et 21 novembre 1885).
La signature du président doit figurer, au contraire, sur les décisions portant refus d'admission dans le cadastre; celle d'un comptable ou d'un employé de bureau ne suffit pas (décision de l'Office impérial du 9 octobre 1883). Les décisions de cette nature sont d'ailleurs adressées à l'entrepreneur par l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure; elles doivent être motivées (art 37, § 3, in fine).
C'est de la remise, soit du billet de membre, soit de la décision portant refus d'admission dans la corporation que court le délai de deux semaines imparti à Tentrepreneur pour attaquer devant l'Office impérial la décision qui l'admet ou qui refuse de l'admettre comme membre de la corporation (art. 37, § 4). Le recours doit être déposé par l'entrepreneur entre les mains de l'autorité administrative inférieure ; et, si l'Office impérial constate que l'exploitation n'appartient à aucune des corporations existantes, il doit la rattacher à la corporation dont elle se rapproche le plus (art. 37, § 4).
Si l'entrepreneur n'attaque pas dans le délai prévu une décision portant refus d'admission, l'autorité administra-
tive inférieure doit (art. 37, § 5) soumettre le cas à TOfiBce impérial.
Si le législateur a prévu pour l'inscription sur le cadastre des formalités aussi détaillées, c'est qu'il a voulu entourer de toutes les garanties désirables une opération dont le résultat sert de base aux rapports juridiques de la corporation et de ses membres. C'est, en effet, cette inscription qui constitue le titre qui établit les obligations réciproques de l'entrepreneur et de la corporation. Ainsi l'entrepreneur qui a été inscrit sur le cadastre sans avoir interjeté appel, doit verser les cotisations, et il ne peut se soustraire à cette obligation qu'en obtenant sa radiation du cadastre (décision de l'Office impérial du 17 septembre 1887). D'autre part, la corporation, dont le cadastre porte l'inscription du nom d'un entrepreneur, ne peut, à moins que l'inscription n'ait été frauduleuse, contester pour cet entrepreneur l'affiliation à la corporation et le droit à indemnité en cas d'accident (décisions de l'Office impérial des 27 septembre 1887 et 12 mai 1890); et, s'il s'agit d'un établissement qui n'est pas assujetti, la radiation (sauf dans les cas de changement ou d'arrôt d'exploitation qui la nécessitent) ne peut être effectuée que du consentement mutuel «des intéressés (entrepreneur. Comité de la corporation, autorité administrative inférieure) ou sur une décision de l'Office impérial (décision de l'Office impérial du 27 février 1886). D'ailleurs, en principe, l'inscription cadastrale ne peut être radiée que si l'arrêt de l'exploitation ou la disparition des conditions qui motivent l'obligation de l'assurance a un caractère de permanence (décisions de l'Office impérial des 19 décembre 1885 et 1" mars 1889) ; et le transfert d'un établissement d'une corporation à une autre, en l'absence de tout changement d'exploitation, ne peut avoir lieu que du consentement de tous les intéressés et par décision de l'Office impérial; ce dernier ne fait du reste usage de ce droit qu'en considération d'un intérêt public, tel que la nécessité d'éviter une violation directe des prescriptions du Conseil fédéral ou un préjudice sérieux pour l'ensemble des intéressés (décisions de l'Office impérial du 14 mai et des 3 et 28 juin 1890).
Pour assurer la permanence de l'exactitude des inscriptions cadastrales, la loi de 1884 a édicté une série de mesures
relatives aux cas de changements survenus, soit dans la personne de Fcntrepreneur, soit dans Texploitalion elle-même : les changements de la première catégorie n'ont pour résultat que des modifications de Tinscription cadastrale ; ceux de la deuxième peuvent en entraîner la radiation :
4° Tout changement dans la personne de Tentrepreneur (art. 37, § 8) doit être déclaré par ce dernier au Comité de la corporation dans un délai que déterminent les statuts. Est considéré comme un changement de cette nature l'installation, en cas de faillite, de l'administrateur de la faillite à la place de l'entrepreneur failli (décisions de l'Office impérial des 1" février et 8 avril 1890). La déclaration prescrite par l'article 37 est effectuée auprès du Comité de la corporation, sans que l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure ait été prévu par la loi. Cette autorité se trouve, du reste, indirectement avisée de la déclaration par le billet de membre revisé, dans l'établissement duquel elle intervient comme dans l'établissement du billet de membre originaire (décision de l'Office impérial du 19 avril 1887). Le législateur ne prescrit d'ailleurs aucune sanction à l'exécution de la déclaration exigée par l'article 38 : ni les pénalités de Tarticle 3S ni celles de l'article 104 ne lui sont applicables. La légalité de pénalités insérées à ce sujet dans les statuts est môme contestable (décisions de, l'Office impérial des 21 octobre 1888, 4 décembre 1889 et 18 janvier 1890). Toutefois, en cas de retard apporté à la déclaration, l'entrepreneur inscrit sur le cadastre reste tenu du versement des cotisations jusqu'à l'expiration de l'année au cours de laquelle a lieu la déclaration ; la responsabilité du nouvel entrepreneur en matière de paiement de cotisations n'est pas dégagée par ce fait (art. 37, § 8). Mais, cette responsabilité ne commence pour le nouvel entrepreneur qu'à dater du moment où, aux termes de la loi (art. 34), il est devenu membre de la corporation (décision de l'Office impérial du 30 octobre 1887); il ne peut être responsable du versement des cotisations pour la période qui précède celte époque que si, d'après les dispositions du droit civil ou du droit commercial, il est pour l'ancien entrepreneur un successeur juridique tenu des obligations de son prédécesseur (décisions de l'Office impérial des 24 avril et 4 mai 1889); il en est de même du cas oîi le
changement dans la personne de l'entrepreneur consiste dans la prise de la direction de l'exploitation par un des associés qui auparavant Tadministraient de concert (décision de l'Office impérial du 4 mai 1889).
2** Les changements survenus dans une exploitation peuvent modifier la détermination de la corporation à laquelle l'exploitation doit appartenir. L'Office impérial a établi, à la suite de nombreux cas d'espèces, une jurisprudence constante sur certains points. C'est ainsi que le transfert du siège de l'exploitation du ressort d'une autorité administrative inférieure dans celui d'une autre autorité similaire, n'est pas considéré comme un changement de cette nature : il en est tout autrement du transfert de ce siège du ressort d'une corporation dans celui d'une autre (décisions de l'Office impérial des 10 décembre 1883 et 18 mars 1890). Une suspension de l'exploitation constitue un changement rentrant dans cette catégorie : toutefois cette suspension ne doit pas être simplement temporaire (décisions de l'Office impérial des 10 janvier et 19 mars 1887); la déclaration de faillite ne constitue pas une suspension. Enfin ni Taugmentation du nombre des ouvriers (décision de l'Office impérial du 21 décembre 1885) ni le changement dans la personne de l'entrepreneur (décision de l'Office impérial du 5 février 1887) ne figurent au nombre des changements susceptibles de modifier la situation de l'exploitation au point de vue de la corporation dont elle fait partie. Lorsqu'il se produit de tels changements dans une exploitation, l'entrepreneur (art. 38, § 1) doit les déclarer au Comité de ta corporation dans un délai fixé par les statuts. Si le Comité juge nécessaire, soit sur le vu de cette déclaration, soit d'office, de faire passer cette exploitation à une autre corporation, il en avise, avec les motifs à l'appui, par l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure, Tentreprèneur et le Comité de la corporation intéressée. Celui-ci peut, de même que l'entrepreneur, protester, dans un délai de deux semaines, contre le transfert, devant le Comité qui le propose (art. 38, § 1). Si aucune protestation ne s'est produite dans ce délai, le transfert a lieu, et un nouveau billet de membre est délivré à l'entrepreneur (art. 38, § 2). S'il s'élève une protestation, ou si le Comité d'une troisième corporation réclame pour celle-ci l'exploitation
malgré les protestations de l'entrepreneur et du Comité de la corporation à laquelle appartenait l'exploitation, le Comité de cette dernière doit provoquer la décision de TOffice impérial, qui statue après avoir entendu l'entrepreneur et les Comités des corporations intéressées (art. 38, § 3). Si la proposition de transfert reçoit exécution (art. 38, § 4), le transfert porte effet à dater du jour où la proposition est notifiée au Comité de corporation intéressé.
La sanction de l'obligation de déclaration prévue par l'article 38 consiste dans l'amende de 300 marcs fixée par Tarlicle 104. Enfin, la loi de 1884 (art.* 40, § 1) a posé en principe l'obligation, pour chaque Comité de corporation, de soumettre à l'Office impérial, à l'autorité administrative supérieure et à chaque membre de la corporation, dans les quatre semaines de l'expiration de l'exercice, un état des membres appartenant à la corporation en fin d'exercice.
L'Office impérial, dans une circulaire du 28 décembre 1886, a déterminé, en vertu de l'article 40 (§ 1) le formulaire qui devait être employé à cet effet et qui est reproduit ci-dessous.
Section :
Autorité administrative sup^Tieure
N« d'ordre.
Nom do rentrcprcncur (raison sociale).
Siège de IVlablissemcnt.
Toutefois, la loi (art. 40, § 2) a conféré à l'Office impérial le droit d'affranchir les corporations de cette obligation. L'Office impérial a fait usage de ce droit pour les exercices 1885 et 1886 par les circulaires des 10 décembre 1885 et 28 décembre 1886, et, d'accord avec les autorités centrales des États confédérés, il a, par la circulaire du 18 décembre 1887, formulé cette dispense jusqu'à nouvel ordre, en spécifiant toutefois que, s'il considérait les occupations des Comités de
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corporations comme trop nombreuses pour vouloir leur imposer ce surcroît de travail, il ne les affranchissait pas do l'obligation de fournir aux autorités administratives, à toute époque, les renseignements qui pourraient leur être demandés au sujet de leurs membres.
La loi de 1885 (art. H) renvoie à la loi de 1884 pour toutes les mesures de cet ordre ; elle se borne à prévoir que Ton peut, en matière de chemins de fer, de voiturage, de navigation intérieure, de flottage, de remorquage et de transport par bac, ne pas tenir compte de la disposition de la loi de 1884 (art. 9) qui exige qu'une corporation instituée pour une circonscription déterminée embrasse à Fintérieur de cette circonscription toutes les entreprises appartenant à la branche d'industrie pour laquelle elle a été créée. Cette dérogation s'imposait pour des entreprises de transport similaires dont les réseaux peuvent se croiser ou se pénétrer sans que leur association dans une même corporation soit nécessaire ou possible.
Le fonctionnement de la loi de 1884 est assuré par cinquante-cinq corporations qui portent les n*" 1 à 55 dans la liste générale des corporations industrielles*. Leur institution fut décidée par le Conseil fédéral le 21 mai 1885, et cette décision fut publiée le 22 mai suivant.
La loi de 1885 donna lieu, d'autre part, à la constitution de sept corporations : les chemins de fer, en particulier, doivent être "répartis en deux groupes : les chemins de fer appartenant à l'Empire ou à un Etat, et les chemins de fer privés. Pour les uns, l'Empire ou l'Etat joue le rôle de corporation; pour les autres, deux corporations ont été créées : la corporation des chemins de fer privés et la corporation des chemins de fer routiers; la première comprend tous les chemins de fer privés qui sont soumis, soit à l'ordonnance de police des chemins de fer allemands, soit à l'ordonnance des chemins de fer allemands d'importance secondaire ou à Tune des deux ordonnances correspondantes définissant le régime des chemins de fer en Bavière; la seconde comprend tous les autres chemins de fer d'ordre privé. Le Conseil fédéral approuva la création
Voir ci-après, Livre II, p
de ces deux' corporations le 15 septembre 1883, et cette décision fut publiée le même jour ; elles portent dans la liste générale les n"* 56 et 57.
Enfin, les cinq autres corporations constituées en vertu de la loi de 1885 ont été créées par décision du Conseil fédéral du 15 avril 1886 publiée le même jour : elles portent dans la liste générale les n°' 58 à 62.
Parmi les corporations ainsi constituées, les unes s'étendent à TEmpire tout entier, tandis que les autres sont limitées à certaines parties de l'Empire; les 62 corporations industrielles peuvent être, à cet égard, groupées sous la forme suivante :
ÉTENDUB DU RESSORT
Empire entier..
Plusieurs États.
Un seul État, Savoir :
Prusse
Bavière
Saxe
Wurtemberg. . .
Alsace-Lorraine
DES GORPORATIOK8 INSTITUÉES
SOUS le régime de la
NOMBRE
TOTAL
loi
de 1884.
loi
de 1885.
des corporations.
La plupart de ces corporations, en vertu de la faculté donnée par Tarticle 19 de la loi de 1884, ont été subdivisées en sections territoriales : cette subdivision, qui facilite l'administration en la décentralisant, a été adoptée par quarantedeux corporations instituées sous le régime de la loi de 1884 et par trois corporations créées en vertu de la loi de 1885.
Sur ces soixante-deux corporations, six seulement résultent d'une institution doffice; les cinquante-six autres (dont les cinq corporations portant les n**" 58 à 62 et fonctionnant sous le régime de la loi de 1885) ont été instituées spontanément par les intéressés.
i) Établissements associés.
Les établissements d'assurance peuvent être associés, soit par suite de conventions, soit par voie de réunion.
A. Établissements liés par des conventions. — La loi de 1884 (art. 30) autorise les corporations à conclure des conventions en vue de supporter en commun la totalité ou une partie des risques d'accident. Ces conventions ne sont valables que si elles sont approuvées par les Assemblées générales des corporations intéressées et revêtues de rhomologation de l'Office impérial; de plus, elles ne peuvent entrer en vigueur qu'au début de l'un des exercices suivants (art. 30, § 1). Toute convention de cette nature doit, d'ailleurs (art. 30, § 2), spécifier le mode de répartition des charges communes entre les corporations. Quant à la répartition, entre les membres d'une môme corporation, de la charge qui incombe à celle-ci, le soin en est laissé à l'Assemblée générale de la corporation, et, sauf disposition contraire, cette charge se répartit selon le môme mode que les autres charges de la corporation (art. 30, § 3). Aucune corporation n'a encore fait usage de ce droit conféré par le législateur de 1884.
B. Établissements réunis. — La réunion doit résulter d'une décision concordante des Assemblées générales des corporations intéressées, revêtue de l'homologation du Conseil fédéral (art. 31, n** 1). Lorsque les Assemblées générales ne sont pas d'accord, le Conseil fédéral statue s'il en est requis (art. 31, n"* 3).
La réunion (art. 31, § 1) ne peut, d'ailleurs, avoir d'effet qu'au début d'une année subséquente.
La corporation résultant de la réunion des anciennes corporations succède aux droits et aux obligations de colles-ci à dater du jour où la réunion porte effet (art. 32, § 2).
Des décisions concordantes des Assemblées générales des corporations intéressées peuvent, du reste (art. 32, § 5), modifier ou étendre les dispositions qui précèdent.
B. OUVniERS DES EXPLOITATIONS D'ÉTAT
Aux yeux du législateur allemand, une organisation cor-
porative, spéciale aux exploitations d'État, n'était pas nécessaire pour des établissements dont les garanties financières ne peuvent être suspectées et dont les rouages administratifs sont en état de suffire au fonctionnement de l'assurance sans la constitution d'organes nouveaux; d'autre part, une organisation corporative, commune dans chaque branche d'industrie aux exploitations d'Etat et aux exploitations similaires de l'industrie privée, aurait eu le double inconvénient de réunir dans un même groupement des éléments hétérogènes et de rendre illusoire, pour une fraction des intéressés, la participation à la gestion de l'assurance que la loi a tenu à leur réserver, lorsque la fraction appartenant à l'industrie privée se trouverait en présence d'un personnel d'Etat beaucoup plus nombreux et disposant, par suite, de la majorité dans les organes de la corporation : tel serait, à cet égard, le cas de l'administration des postes, des télégraphes et des chemins de fer prussiens. La surveillance qu'exigent, en raison même de leur caractère, certains établissements de TEtat, tels que ceux de la guerre et de la marine, ne serait pas, du reste, compatible avec une organisation de cette nature; Tobjet essentiellement patriotique des travaux effectués dans ces établissements exclut d'ailleurs pour eux toute association à des entreprises qui ont pour but la réalisation d'un bénéfice.
Tel n'est pas cependant le caractère de tous les établissements d'Etat : de là, des dérogations au principe de l'autonomie posé pour ces établissements.
Ce sont ces considérations qui ont déterminé le législateur à régler de la manière suivante l'assurance des exploitations d'État.
Les conditions et les formalités de l'institution des établissements d'assurance pour les exploitations dépendant de l'Empire ou d'un État ont été définies par la loi de 1885. Cette loi disposait, en effet (art. 2, § 1), que, pour l'administration des postes, des télégraphes, de la guerre et de la marine, ainsi que pour les chemins de fer exploités au compte de l'Empire ou d'un État, y compris les travaux de construction exécutés par ces entreprises pour leur propre compte, c'était l'Empire ou l'État intéressé qui jouerait le rôle de corporation. 11 devait en être de même (art. 2, § 2) des entreprises de dra-
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gage, de navigation intérieure, de flottage, de transport par bac, à moins que le gouvernement de FEmpire ou de TEtat ne déclarât, avant que le Conseil fédéral n'eût statué sur la création des corporations, que les entreprises précitées appartiendraient à ces corporations *.
C'est en vertu de cette dernière disposition que la corporation de la navigation intérieure comprend (notification de r Office impérial du 13 mai 1886) :
1" Les entreprises d'État de dragage, de navigation intérieure, de flottage, de transport par bac, en Prusse, dans la Hesse et en Alsace-Lorraine ;
2° Les mêmes entreprises (à l'exception de celle de navigation intérieure), en Bavière ;
3** Les entreprises d'Etat de dragage en Wurtemberg, Mecklembourg-Strélitz et Mecklembourg-Schwerin, Brunswick et Anhalt, et dans les villes libres de Lubeck et Brème.
Toutefois, la loi de 1885 (art. 12, § J) disposait que les entreprises de postes, télégraphes, chemins de fer et celles des administrations de la guerre et de la marine, déjà afliliées à une corporation en vertu de la loi de 1883, devaient quitter cette corporation pour passer entre les mains de l'Etat. Cette disposition s'étendait (art. 12, § 1, in fine) aux établissements qui faisaient partie intégrante d'une entreprise de navigation intérieure. L'application de cette mesure était réglée par les dispositions de l'article 32 de la loi de 1884 *. Il ne s'agissait d'ailleurs ici que des établissements de l'Etat, et, d'autre part, les entreprises de chemins de fer et de navigation n'étaient atteintes par cette mesure que lorsqu'elles constituaient l'entreprise principale et non quand elles étaient soumises à l'obligation de l'assurance comme partie intégrante d'une entreprise assujettie (art. 12, § 2). L'énumération de l'article 12 (§ 1) était, du reste, essentiellement limitative; c'est ainsi que les mines d'État sont restées dans la corporation minière.
En un mot, et sous ces réserves, la double condition pour
1. Une décision de l'Office impérial du 29 novembre 1887 a spécifié qu'il n'était pas nécessaire que les entreprises visées à l'article 2 (§ 2) eussent un caractère « industriel » .
2. Voir ci-après. Livre II, chap. I»', section l'o, § 7, l'analyse des dispositions de l'article 32 de la loi de 188i.
que TEmpire ou TEtat joue le rôle de corporation est qu'il soit « entrepreneur » au sens admis par Tarticle 9 (§ 2) de la loi de 1884, et qu'il s'agisse de l'une des exploitations limitativement énumérées par la loi de 1883.
Les dispositions relatives à l'institution des corporations ne s'appliquent point dans le cas des entreprises d'Empire ou d'Etat (art. 3).
2** Ouvriers des travaux de construction.
Les dtablissements appelés à rivaliser l'assurance des ouvriers occupés dans les entreprises de construction ré{iÇies par la loi de 1887 devaient varier comme ces entreprises elles-mômes.
La loi de 1887 s'applique, en effet, tantôt à des entreprises industrielles proprement dites, tantôt à des travaux effectués pour le compte même du chef d'entreprise, que ce chef d'entreprise soit un particulier ou un établissement public.
Dans le premier cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'entreprises industrielles proprement dites, l'organisation corporative était naturellement indiquée, en raison de l'application de ce régime aux entreprises similaires soumises à la loi de 1884. Toutefois, les travaux de construction assujettis en vertu de la loi de 1887 diffèrent essentiellement des travaux de môme nature visés par la loi de 1884 : ils sont, en général, de courte durée, aisément abandonnés et non moins aisément repris; de plus, loin d'être limités à une région déterminée, ils se transportent sans difficulté d'une extrémité à l'autre d'un Etat ; en outre, un même entrepreneur dirige fréquemment plusieurs entreprises de ce genre sur des points différents du territoire d'un pays ; enfin la nature même de ces travaux exige des modifications fréquentes de l'effectif du personnel ouvrier. Le législateur était donc naturellement amené à les comprendre toutes dans une corporation unique : cette solution permettait d'éviter, d'une part, le passage incessant d'une corporation à une autre en cas de déplacement de l'entreprise et, d'autre part, l'affiliation simultanée d'un môme entrepfeneur à plusieurs corporations; l'établissement d'assurance constitué sur ces bases
devait d'ailleurs présenter toutes les garanties désirables au point de vue financier.
Dans le second cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de travaux effectués pour le compte du chef d'entreprise, on devait distinguer deux circonstances suivant que le chef d'entreprise était un établissement public ou un particulier.
a) Dans la première circonstance, le législateur était conduit à laisser à l'établissement public, s'il présentait les garçinties suffisantes, le soin d'ôtre son propre assureur.
b) Dans la seconde, il estima que les entreprises à assurer étaient de consistance trop variable et de durée trop courte pour qu'il fût possible de les grouper en corporations d'assurance, et qu'elles étaient d'ailleurs incapables de supporter seules des risques aussi élevés : la solution qui s'imposait consistait donc dans l'assurance réalisée auprès d'un établissement spécial. Cet établissement devait satisfaire à un ensemble de conditions déterminées : tout d'abord, il ne pouvait être un établissement privé pour les motifs qui avaient amené le législateur de 1884 à proscrire les sociétés d'assurance privées; de plus, il devait admettre tous les risques d'accidents pour les entreprises considérées et imposer à l'entrepreneur le moins (Je formalités possible; enfin, il était désirable que le recours à des tribunaux arbitraux et à rOfiîce impérial fût ménagé aux intéressés. Ces conditions se trouvaient remplies par des établissements d'assurance qui auraient été institués auprès de chacune des corporations des travaux de construction.
Tels sont les motifs qui ont conduit le législateur à l'adoption des dispositions qu'il a édictées pour la constitution des établissements d'assurance des travaux de construction.
La loi de 1887 a, en effet, distingué à ce point de vue quatre cas dont chacun correspond à une catégorie distincte de travaux de construction :
1^ Les entreprises industrielles de construction de chemins de fer, de routes, de canaux, de digues et de navigation, et les autres travaux de construction qui ne sont pas assujettis en vertu de la loi de 1884 (loi de 1887, art. 4, nM);
2"* Les entreprises de construction de l'Empire ou d'un Etat, dans lesquelles l'Empire ou l'État considéré joue le
rôle d'entrepreneur, mais qui ne tombent pas sous le Coup de la loi de 1885 (art. 4, n° 2);
3** Les travaux de construction effectués, dans des entreprises autres que celles de chemins de fer, par une associacommunale ou une autre association publique *, jouant le rôle d'entrepreneur et capable d'être son propre assureur (art. 4, n" 3) ;
4° Les travaux de construction qui n'ont pas un caractère industriel ou ceux qui sont effectués par des associations autres que celles qui ont été définies ci-dessus : tels sont, d'une part, les travaux effectués par des particuliers ou des associations privées pour leur propre compte, et, d'autre pari, les travaux effectués par des associations publiques qui ne semblent pas présenter les garanties suffisantes pour être leurs propres assureurs et ne se sont pas affiliées à la corporation compétente (art. 4, n° 4); la loi (art. 4, n° 4, § 2), ne comprend pas au nombre de ces travaux ceux que des administrations de chemins de fer effectuent pour leur propre compte ni ceux qui sont assujettis comme dépendances ou parties d'une autre entreprise ; cette dernière catégorie renferme les travaux en régie faisant partie intégrante, soit d'une exploitation agricole, soit d'une entreprise industrielle, soit en général d'une entreprise assujettie en vertu des lois de 1884 et 1885 : aux termes de la circulaire de l'Office impérial relative aux travaux en régie du 12 décembre 1887, les réparations courantes aux bâtiments utilisés par les entreprises assujetties et les travaux de construction qui appartiennent à l'exploitation courante sont considérés comme des parties de l'exploitation, s'ils sont effectués par le chef d'entreprise lui-môme, sans le concours d'autres entrepreneurs.
Dans le premier cas, c'est une corporation constituée par une réunion de patrons qui réalise l'assurance (art. 4, n** 1) : cette corporation porte le nom de corporation des constructions en profondeur ; elle s'étend à tout l'Empire et ne comporte aucune division en sections; elle figure dans la liste générale des corporations sous le numéro 64.
1. Voir Liv. I, p. 20, la définition des associations communales; quant aui associations publiques, ce sonti par exemple, les fondations, les communes religieuses.
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Dans le deuxième cas (art. 4, n° 2), l'assurance est réalisée par l'Empire ou par FEtat : toutefois, la loi de 1887 spécifiait (art. 5, § 1) que l'Empire ou l'État pourrait, à la suite d'une déclaration rendue par le Chancelier de l'Empire ou par l'autorité centrale de l'État, s'affilier comme membre à la corporation qui fonctionne pour les entreprises similaires de la région, et elle exigeait (art. 5, § 2) qu'en matière de travaux de construction visés par le § 2 de l'article 1" de la loi de 1884, cette déclaration intervint avant que les statuts de la corporation visée dans le premier cas eussent été approuvés. C'est ainsi que l'Empire et onze États confédérés * se sont affiliés, dès le 10 février 1889, à la corporation des constructions en profondeur, et que l'Empire et huit États ' confédérés se sont affiliés aux corporations locales des travaux de construction. Par contre, la liesse, en vertu d'une décision du Conseil fédéral du 29 décembre 1889, et, les États de Cobourg et Gotha, par conventions respectives des 23 février et 3 janvier 1891 conclues avec le Comité de la corporation des constructions en profondeur, se sont séparés de cette corporation.
Dans le troisième cas (art. 4, n° 3), l'assurance doit être réalisée par l'association communale ou publique, à condition que l'autorité centrale déclare, sur la requête de l'association, que celle-ci doit être considérée comme offrant les garanties nécessaires : les motifs qui sont de nature à déterminer la décision de l'autorité centrale doivent être, non seulement la situation financière, mais encore, d'après la circulaire du 3 janvier 1888 du ministère d'État du Grand- Duché de Saxe, la consistance de l'établissement et l'cifectif du personnel, et, d'après la déclaration du 31 mai 1889 de l'Office des assurances de Bavière, l'aptitude à remplir les conditions requises pour satisfaire aux obligations imposées par le législateur aux corporations d'assurance ^ La déclaration ainsi faite au profit d'une association peut d'ail^
1. Ces onze États ^'talent les suivants : Bavière, Hesse, Saxe-Meiningen, Saxc-Cobourg-Gotha, Anhalt, Schwarzbourg-Sondershauscn, Schwarzbourg- Rudolstadt, Waldeck, Rcuss-Schleiz-Lobenstein, Lippe, Brème.
2. Ces huit États étaient : Bavière, Saxe, Wurtemberg, Saxe-Meiningen, Saxe-Cobourg-Gotha, Anhalt, Waldeck, Lippe.
3. Telles sont, par exemple, les conditions nécessaires à Tinstitution d'un tribunal arbitral.
nf> ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
leurs être retirée (décision de TOffice impérial des 30 novembre 1888 et 19 décembre 1890). Toutefois (art. 5, § 3), l'association peut faire usage, comme l'Empire ou FÉtat dans le cas précédent, du droit de s'affilier à la corporation correspondante; et même, dans le cas présent, les conditions de délai imposées par le § 2 de l'article S à l'Empire ou à l'État ne s'appliquent pas au Comité directeur de l'association. En date du 31 décembre 1890, 3,722 établissements appartenant à des associations de cette nature étaient affiliés à la corporation des constructions en profondeur.
Dans le quatrième cas (art. 4, n** 4), l'assurance doit être réalisée aux frais des entrepreneurs ou des associations par l'intermédiaire des corporations des entrepreneurs de constructions.
En résumé, les établissements d'assurance constitués dans le quatrième cas ont pour objet de réaliser l'assurance de tous les travaux de construction, à moins qu'il ne s'agisse de travaux exécutés soit par un entrepreneur de construction au sens du § 1 de l'article 3, soit par l'Empire ou un État, soit par une association présentant de réelles garanties, soit par des administrations de chemins de fer travaillant pour leur propre compte, ou que ces travaux ne soient qu'une dépendance ou une partie d'une autre exploitation.
On voit d'ailleurs que l'assurance des associations communales et des autres associations publiques peut être réalisée suivant trois modes différents :
l"" Ou bien ces associations s'assurent près des établissements visés au quatrième cas, qui seront désignés dans la suite sous le nom A' institutions d'assurance;
2° Ou bien elles s'affilient à la corporation des travaux de construction compétente ;
3° Ou bien elles se chargent elles-mêmes du service de l'assurance si elles en sont reconnues capables.
A. OUVRIERS DES EXPLOITATIONS DE L'INDUSTRIE PRIVÉE
Les considérations qui précèdent conduisent à examiner successivement les conditions et formalités de l'institution : 1° De la corporation; 2* De l'institution d'assurance.
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Il convient d'observer au préalable que :
1" L'assurance prévue par l'article 2 (§ t) de la loi de 1887 en faveur des personnes qui ne sont pas assujetties aux termes de l'article V% peut être, soit une extension de l'assurance normale, soit une assurance distincte contractée spécialement par les entrepreneurs et entraînant pour eux une charge financière qui s'ajoute à titre de supplément à leurs propres cotisations : la forme de l'assurance distincte a été adoptée par toutes les corporations sauf deux ;
2* L'assurance des entrepreneurs qui n'emploient pas régulièrement un ouvrier salarié au moins (art. 2, § 2) peut être contractée soit auprès de la corporation, soit auprès de l'institution d'assurance : le premier cas est le plus général;
3** L'assurance des entrepreneurs qui s'assurent eux-mêmes en vertu de l'article 2 (§ 2) de la loi de t884 ou de l'article 2 (§ 1) de la loi de 1887, est dans le même cas ^
La définition de l'entrepreneur domine la question : la loi de 1887 l'a donnée par son article 3, en distinguant, d'une part, les travaux exécutés dans une entreprise industrielle de construction et, d'autre part, tous les autres travaux : dans les premiers, l'entrepreneur des travaux n'est autre que celui de l'entreprise industrielle ; dans les seconds, c'est la personne pour le compte de laquelle ils sont exécutés.
Corporation. — La corporation comprend (art
1^ En principe (art. 4, n** 1), les entreprises industrielles de construction de chemins de fer, de routes, de canaux, de
1. Il est intéressant de signaler que les corporations avaient au début adopté, toutes sans exception, la deuxième solution, si bien que les entrepreneurs qui s'étaient déjà assurés en vertu de la loi de 1884 durent passer de la corporation & l'institution d'assurance. Dans la suite, les corporations, pour la plupart, adoptèrent la première solution : cinq d'entre elles restèrent attachées à la deuxième. Les membres de l'institution d'assurance durent encore subir un changement d'établissement d'assurance pour passer de cette institution à la corporation. Mais, dans ce second changement d'établissement, comme dans le premier, les établissements d'assurance n'eurent à subir aucune charge nouvelle : dans le premier cas, l'institution d'assurance ne devait faire face qu'aux risques éventuels et non supporter la charge des pensions en cours, et en revanche elle n'avait aucun droit sur le fonds de réserve de la corporation (décision de l'Office impérial du 2 novembre 1887) ; dans le second cas, l'institution d'assurance, dont les assurés versent des cotisations calculées d'après les régies de la science des assurances, possédait des réserves qui lui permettaient de continuer à faire face au service des pensions de ses anciens assurés (décision de l'Office impérial du 23 mars 1891).
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digues et de navigation, et les travaux de construction qui ne sont pas assujettis en vertu de la loi de 1884 ;
2'* Éventuellement (art. S et 14), les entreprises de TEmpire, d'un Etat ou d'une association publique.
Le législateur (art. 9, § 2) a prévu le cas des exploitations mixtes, comportant à la fois des travaux soumis à la loi de 1884 et des travaux soumis à la loi de 1887 : c'est le caractère des travaux qui ont la prépondérance dans l'exploitation, qui détermine si celle-ci doit être affiliée à la corporation instituée en vertu de la loi de 1884 ou à la corporation instituée en vertu de la loi de 1887. Il a également prévu (art. 9, § 3) le cas d'exploitations mixtes dont la partie principale tombe sous le coup de la loi de 1887, tandis que la pactie accessoire, soumise à la loi de 1884, est déjà affiliée à une corporation : la partie accessoire doit alors quitter la corporation à laquelle elle appartenait pour s'affilier à la corporation dont la partie principale fait partie en vertu de la loi de 1887.
Les dispositions formulées relativement à l'institution do corporations parla loi de 1884 (art. 11, 16, 17, 20, 21, 30, 31, 32, 35, 36, 37 à 40, 103 et 104) sont maintenues par la loi de 1887 (art. 11, § 1, art. 12, § 1, art. 15, art. 49, § 2) sous réserve des modifications suivantes :
1*" Dans le cas d'exploitations mixtes appartenant déjà à une corporation, la déclaration doit spécifier (art. 11, § 2) si c'est la partie principale ou la partie accessoire qui fait l'objet de la déclaration et à quelle corporation Texploitation appartenait ;
2"* La participation (art. 14, § 2) commence pour l'Empire, les États ou les associations publiques, à Tépoque de l'homologation des statuts : il en est de même des entrepreneurs dont les exploitations étaient, à l'époque de l'homologation, soumises à l'obligation de l'assurance; toutefois, dans le cas des associations publiques dont la déclaration est postérieure à l'époque de l'homologation des statuts (art. 5, § 3), et dans celui des entrepreneurs dont les exploitations ne sont ouvertes que postérieurement à cette époque, la participation commence à la date de la déclaration pour les premières et à la date de l'ouverture pour les seconds ;
3"* Les statuts doivent (art. 12, § 2) contenir des prescrip-
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lions relatives à la déclaration et au départ des entrepreneurs qui s'assurent volontairement en vertu de Tarticle 2 de la loi de 1887, à moins que l'assurance de ces personnes ne soit contractée auprès de l'institution d'assurance en vertu de l'article 16 (§ 3) : cette prescription s'applique également aux corporations instituées sous le régime de la loi de 1884 pour les travaux de construction;
4° De plus, le délai imparti pour les déclarations prescrites par l'article 11 a été fixé au 1" septembre 1887 (décision de l'Office impérial du 14 juillet 1887).
Les résultats de ces déclarations connues au 1" septembre 1887 ont donné 1,3S4 entreprises avec 43,616 ouvriers.
Pour faciliter l'application de ces dispositions légales, un statut-type a été rédigé par l'Office impérial et publié par lui le 23 octobre 1887 *.
Cet Office a approuvé les statuts de la corporation des constructions en profondeur le 3 décembre 1887, et il en a publié l'organisation le 16 janvier 1888.
2. Institution d'assurance. — Dans toute corporation d'entreprises de construction — qu'il s'agisse d'une corporation soumise à la loi de 1884 ou de la corporation régie par celle de 1887 — il est créé (loi de 1887, art. 16) une institution d'assurance destinée à assurer dans le domaine et le ressort de la corporation :
P Les personnes occupées par les entrepreneurs visés au n*" 4 (§ 1) de l'article 4, c'est-à-dire (art. 16, § 1) les personnes occupées :
a) Soit par des particuliers ou des associations privées opérant pour leur propre compte ;
b) Soit par des associations publiques qui ne semblent pas présenter les garanties suffisantes et ne se sont pas affiliées à la corporation compétente ;
2° Ces entrepreneurs eux-mêmes, lorsqu'ils s'assurent (art. 16, §1);
3** Lorsqu'il s'agit d'une corporation soumise à la loi de 1884, indépendamment des personnes ci-dessus mentionnées, les personnes occupées par les entrepreneurs précités dans des travaux de construction qui tombent sous le
1, Voir Annexe n^» 8, la traduction de ce statut-type.
coup du n° 1 de l'article 4 de la loi de 1887 (c'est-à-dire qui devraient être normalement rattachés à une corporation régie par la loi de 1887) et dont Fexécution n'a pas exigé pour chacun d'eux plus de six jours de travail effectif * (art. 16, §2).
De plus, l'article 16 de la loi de 1887, dans son § 3^ confère aux statuts de la corporation le droit de charger cette même institution :
1** De l'assurance des entrepreneurs qui appartiennent à la corporation en qualité d'industriels proprement dits visés par Tarticle 2, et qui ne jouent pas le rôle de simples particuliers visés par l'article 4 (n* 4, § 1) ;
2^ De l'assurance des personnes qui ne sont pas assujetties en vertu.de l'article 1*'.
C'est la corporation qui sert de base à l'institution d'assurance (art. 16, § 4). Elle doit dès lors en supporter les risques et lui faire les avances nécessaires ; mais l'institution ne doit pas (art. 17, § 5) se charger du service d'assurances autres que celles qui sont définies dans l'article 16, et de plus la corporation a droit, en retour du concours qu'elle prête à l'institution, aux excédents de recettes dont celle-ci ne fait pas usage; d'ailleurs, sauf dispositions contraires, ce sont les organes administratifs de la corporation qui assurent ladministration de l'institution.
Toutefois, à un autre point de vue, l'institution a une existence propre : elle est régie par des statuts distincts, elle possède une fortune et un fonds de réserve qui lui sont spéciaux, et elle peut avoir (art. 19, § 1) des organes d'administration distincts de ceux de la corporation.
La loi de 1887 (art. 18) déclare, en effet, que l'Assemblée générale de la corporation doit rédiger pour l'institution un statut, dit statut-annexe, lequel doit contenir des dispositions relatives :
1* Aux déclarations d'entrée et de sortie des entrepreneurs
1. 11 résulte des interprétations de TOffice impérial (circulaire du 12 décembre 1887) que la durée du travail effectif s obtient en multipliant le nombre des ouvriers par lo nombre des jours de travail; la limite maxima de six jours de travail effectif correspond donc aussi bien au travail d*un môme ouvrier pendant 'six jours qu'à celui de six ouvriers pendant un jour.
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B. OUVRIERS DES EXPLOITATIONS D'ÉTAT
Dans rénumération donnée plus haut des catégories des travaux soumis à la loi de 1887 (art. 4), figurent deux groupes d'exploitations d'État :
1° Celles d'un Empire ou d un État (art. 4, n*» 2),
2"* Celles d'une association communale ou publique, à l'exception des travaux de chemins de fer (art. 4, n** 3),
l'Empire, l'État ou l'association jouant le rôle d'entrepreneur.
Le régime de ces entreprises, au point de vue de l'assurance, a été défini ci-dessus.
Il convient toutefois d'ajouter qu'elles sont régies (loi de 1887, art. 46) par les mêmes dispositions que les exploitations d'État visées par la loi de 1885.
Liste générale des corporations instituées pour les ouvriers DE l'industrie. — D'après ce qui précède, les corporations instituées pour les ouvriers de l'industrie sont au nombre de soixante-trois. Dans la liste générale, elles sont affectées chacune d'un numéro d'ordre, et, comme cette liste comprend également la corporation des gens de mer sous le n** 63, la corporation des constructions en profondeur porte le n*" 64. En reproduisant cette liste ci-après, il a paru intéressant de signaler les dispositions essentielles des statuts de chaque corporation.
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NOM
de la corporation.
Corporation mi mère.
Corporation des carrières.
Corporation de la mécanique de précision.
Corporation du fer et de l'acier pour le Sud de TAlle magne.
Corporation du fer
8our le Suduest de TAUemagne.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées par le N* qu'elles portent dans la
classification industrielle.
Tous les établissements qui appar tiennent à des associations minières instituées par des lois d'Etat à l'exception des hauts-fourneaux, aciéries, usines à fer, usines d'affinage et d'étirage, fonderies de fer, fabriques de tôle et de fer blanc ; [III b 3 : Vcl,c2.]
Les mines et carrières qui n'appartiennent pas à des associations minières, les établissements pour gravier, chaux, ciment, etc : [IIl a 1, c l,dl, d3, d4;lVal,a2; IV bl, b 2, b 3, b 4 et broyeurs et carrières (IV a 3).]
Fabriques de machines à coudre et mécanique de précision : [V c 10, c ll;VIa4, c2,d. f 1, f 2, f 3, f4; tournage de vis métalliques et tournage à façon (V c 5); rabriques de compteurs à gaz (VI a 8).]
Tous les établissements produisant du fer et de l'acier ou travaillant ces matières, ainsi que les moteurs à vapeur, à gaz ou autres, à moins qu'ils n'appartiennent à d'autres corporations : [III b 3; V c 1, c 2, c 3, c 4, c 5, c 6, c 7, c 8, c 9; VI al, a 2, a 3, a 5, a 6, a 7, a 8, b 2, b 3, cl; fabrication des machines à faire les points plats (VI a 4)], à l'exception du vernissage et de la ferblanterie du bâtiment, de l'installation des paratonnerres, de la fabrication des objets en métal, du tournage des vis métalliques et du tournage à façon et de la fabrication des compteurs à gaz.
— De plus, III a 2, b 1, b 2, d 2, pourvu qu'elles n'appartiennent pas a des associations minières.
Comme la corporation no 4.
SIEGE
de la corporation.
Berlin.
Berlin.
Berlin.
Francfortrs.
le-Mein.
Sarrebrûck.
NOM de la corporation.
Corporation des usines et laminoirs de laWestphalie Rhénane.
Corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer de laWestphalie Rhénane.
Corporation du fer et de l'acier pour la Saxe et la Thuringe.
Corporation du fer etdeTacierpour le Nord-Est de TAllemagne.
Corporation du fer eideTacicrpour la Silésie.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées par le N* qu'elles portent dans la
classification industrielle.
Usines, hauts-fourneaux, établissements d'affinage et d'étirage, fabriques de tôle et de fer blanc, fonderies de canons [III b 3, V c 2, VI c 1] et III a 2, b 1, b 2, d 2, pourvu qu'elles n'api>artiennent pas des associations mmiéres.
Construction de machines, fonderie de fer, petite industrie du fer, ainsi que les moteurs à vapeur, à gaz ou autres, à moins qu'ils n'appartiennent à d'autres corporations ÎV c 1, c 3, c 4, c 5, c 6, c 7, c 8, c 9 ; Vl a i, a2, a 3, a 5, a 6, al, a 8, b 2, b 3; fabrication de machines à faire les points plats (VI a 4)], à l'exception du vernissage et de la ferblanterie du bâtiment, de l'installation des paratonnerres, de la fabrication des objets en métal, du tournage des vis métalliques, du tournage à façon et de la fabrication (les compteurs à gaz.
Comme la corporation n^ 4.
Comme la corporation n<» 4.
Comme la corporation n» 4.
SIÈGE
de la corporation.
DuBseldorf.
Dusseldorf.
Leipzig.
Rerlin.
Breslau.
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NOM de la corporation.
Corporation du fer eideTacierpour le Nord-Ouest de TAllemagne.
Corporations des métaux nobles et non nobles pour le Sud de l'Allemagne.
Corporations des métaux nobles et non nobles pour le Nord de TAllemagne.
Corporations de rindustrie des instruments de musique.
Corporation de la verrerie.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées par le N* qu'elles portent dans la
classification industrielle.
Comme la corporation no 4.
Industrie des métaux nobles et non nobles : [Y a 1, a 2, a 3, a 4, b, VI g; fabrication d'objets en métal (V c 4); fabrication de couleurs de bronze et de brocart (VII d 1) ; graveurs et tourneurs de métaux (XVI)].
Comme la corporation n^ 12.
Industrie des instruments de musique : [VI e 1, e 2],
Corporation de la poterie.
Industrie du verre : [ I V e 1 , e 2, e3].
SIÈGE de la corporation.
Fabrication d'objets en argile et industries similaires : [IV c 2, c 3, c 4, d 2, d 3, d 4; émaillage d'objets en argile (IV d 1)] à l'exception des fabricants d'ornements pour le bâtiment, des mouleurs (fargile, des fabricants de produits réfractaires, de tuyaux en pierre et de terre cuite pour le bâtiment.
Hanovre.
Stuttgart.
Berlin.
Leipzig.
Berlin.
Berlin.
no
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NOM de la corporation.
Corporation de la briqueterie.
Corporation de rindustrie chimique.
Corporation des établissements de gaz et d'eau.
Corporation du lin
Corporation textile du Nord de TAllemagne.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées par le N* qu'elles portent dans la
classification industrielle.
Briqueterie et fabrication de tuyaux en argile ; extraction de l'argile, de la glaise et de la tourbe : [IV c 1, d i ; III e; fabricants d'éviers (IV a 5); fabricants d'ornements pour le bâtiment, de produits réfractaires, de tuyaux en pierre et do terre cuite pour le nâtiment (IV d2)].
Industrie chimique : [VII a, b, c, d i, d 2, d 3, d 4, e 1, e 2, f 1, f 2, f 3; VIII al,a 2, c 1, c2, e 1, e2, e 3, e 4; X c 3; XII c 3, c 8, (non compris la fabrication d'alcool de vins) et installations d'injection du bois (XI a) à l'exclusion des exploitations qui ont pour principal objet le travail du bois telles que scieries, etc...]. De plus, III e 2, pourvu qu'elles n'appartiennent pas à des associations minières.
Établissements de gaz et d'eau [VIII b; XII cl].
Industrie du lin, du chanvre, du jute et d'autres fibres d'écorces : [IX a3,b5, c3,c4,g3, il, i 2; filature du jute et des autres fibres d'écorces [IX b 8) ; tissage de ces fibres (IX b6)].
Industrie textile (non compris l'industrie de la soie, de la demisoie, du lin et des autres fibres d'écorces) : [IX a 2, b 3, b 4, b 6, b 7, b8, b9, c2, c5, c 7, d, e, f 1, f 2, g 2, g 4, g 5, g 6, g 7, h].
SIEGE
de la corporation.
Berlin.
Berlin.
Berlin.
Bielefeld.
Berlin.
NOM
do la corporation.
Corporation textile du Sud de rAlleoiagne.
BRANCHES D'INDUSTRIB
d^sign^s par le N* qu'elles porlenl dans la
classification industrielle.
Corporation textile de la Silésie.
Corporation textile de l'Alsace- Lorraine.
Corporation textile de la Westphalie rhénane.
Corporation textile de la Saxe.
Corporation de la
soie.
Corporation de la faorication du papier.
29 Corporation du travail du papier.
Comme la corporation n^ 31.
Industrie textile, (non compris rindustrie de la soie et de la demisoie) : [IX a 2, a 3, b 3, b 4, b 5, b 6, b 7, b 8, b 9, c 2, c 3, c 4, c 5, c 6, c7, d,e,f 1, f 2, g 2, g 3, g 4, g 5, g 6, g 7, h, i 1, i 2].
Comme la corporation n^ 23.
Comme la corporation n» 21 .
Comme la corporation n» 23.
Industrie de la soie, de la demisoie et industries auxiliaires analogues : [IX a 1, b 1, b 2, c 1, g 1].
Toutes les industries productrices de matière à papier et de papier ap-
f)artenant au groupe X a 1. De plus es établissements d'assortiment et de coupage de chiffons, de sparte, etc., de fabrication de produits en bois et en paille avec des matières premières de toute nature par voie mécanique et chimique; de fabrication de papier et de carton de toute nature avec des matières premières ou des produits demi-fabriques.
Industrie du travail du papier :
X a 2, a 3, a 4, a 5, d; XV b 2, b 3,
4, c, fabrication de papier glacé, de cartes pour tissage, de papier à calquer, de carton à nroder, de parchemin, de papier d'émeri, de papier ciré, de papier sablé (X a 1)].
SIEGE de la corporation.
Berlin.
Breslau.
Mulhouse.
M. Gladbach.
Leipzig.
Crefeld.
Berlin.
Berlin.
IT
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NOM do la corporaliou.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées par le N* qu'elles porlcul dans la
classiGcalion industrielle.
Corporation du cuir.
Industrie du cuir : [X b 1, b 2, c 1, c 2 e; fabriques de gants de cuir (Xlll a 8)].
SIEGE
de la corporaliou.
Corporation du bois pour la Saxe.
Corporation du bois pour le Nord de l'Allemagne.
Corporation du bois pour la Bavière.
Industrie du bois [XI a, b 1. b 2, b 3, c,d, e,f 1, f 2, g 1, g 2, hj. De plus VI b 1, VU d 2, IX g 7, XVI et carrosserie de bois (à l'exclusion de la construction des véhicules de chemins de fer ^Vl b 2). De plus fabrication des crayons de mine de plomb (VU d 2), coloration du bois flX g 7) et statuaire en bois (XVlj.
Comme la corporation n^ 31.
Comme la corporation n^ 31 .
Corporation du bois pour le Sud -Ouest de TAUemagne.
Corporation de la meunerie.
Comme la corporation n° 31,
Corporation de Talimentation.
Moulins à farine, à orge, à gruau, à huile, à riz et autres établissements similaires [XII a i; VUI d].
Corporation de la sucrerie.
Industrie de Talimentation : iXIl a 2, a 4, a 6, a 7, a 8, a 9, b 1, b 2, c 2, c 7; Xlll d 1; fabriques d'extrait de malt qui ne sont pas une dépendance d'une brasserie
(XII c 5y].
Industrie du sucre [XII a 3].
Mavence.
Dresde.
Berlin.
Munich.
Stuttgart.
Berlin.
Mannheim.
Berlin.
ASSL'KANCE CONTRE LES ACCIDENTS
NOM de la corporation.
Corporation de la distillerie.
Corporation de la brasserie et de la uialterie.
Corporation du tabac.
Corporation de Tindustrie du vêtement.
Corporation du ramonage .
Corporation de la construction pour Hambourg.
Corporation de la construction
ëour le Nordst de lAllcmagne.
Corporation de la construction pour la Silésie.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées par le N* qu'elles [)orieDl dans la
classificalion industrielle.
Fabrication d*alcool, d'amidon, de levure sèche, de vinaiere d'alcool et de lait concentré : [Xil a 5, b 3, c 6; fabrication de vinaigre d'alcool (XII c 8).]
Brasserie et malterie : [XII c 4, c 5, non compris les fabriques d'extrait de malt qui ne sont pas une dépendance d'une brasserie].
Manufactures de tabac [XII c 9].
Industrie du vî'tcment : [XIU a, b, c, d 2, d 3; fabrication et lavage des chapeaux de paille (XI e)].
Ramonage [XIV n].
Industrie du bâtiment : [XIV a 1. a 2, b, c, d, e. f, g, h, i, k, I, m; IV a 3, a 4, a 5 ; vernissage du bâtiment (V b 5); ferblanterie du bâtiment (V c 3); fabrication et pose de Saratonnerres (V c 8) ; construction e moulins en bois (VI a 5); constructions navales en bois (VI b 3) ; f)einture d'art et de décoration dans es constructions (XVI)].
SIÈGE de la corporation.
Berlin.
Francfort-s.
le-Mein.
Comme la corporation n° 43.
Comme la corporation n^ 43.
Berlin.
Berlin.
Berlin.
Hambourg.
Berlin.
Breslau.
ol
NOM
dp la corporation.
Corporation do la construction p<mr le Hano-
vre.
Corporation de la construction
Eour Magdeourg.
Corporation de la construction pour la Saxe.
Corporation de la construction pour la Thu-
nngc
Corporation de la construction pour la H esse- Nassau.
Corporation de la construction pour la Westphalic Rhénane.
Corporation de la construction pour le Wurtemberg.
Corporation de la construction pour la Bavière.
BRANCHES D'INDUSTRIE
iK'^signéGA par le N* qu'elles iiortenl dans la
classification industrielle.
Connnc la corporation n» 43.
Comme la corporation n® 43.
Comme la corporation no 43.
(k)mme la corporation n* 43.
Comme la corporation r\° 43.
Comme la corporation n*» 43.
Comme la corporation n® 43.
Comme la corporation n® 43.
SIEGE
do U corporation.
Hanovre.
Magdebourg.
Dresde.
Erfurt.
Francfortsur-le-Mein.
Elbcrfeld.
Stuttgart.
Munich.
T-ïT-
RESSORT
de la corporation.
Province de Hanovre, district de Minden, Oldenbourg , Brunswick, Lippe-Schaumbourg, Lippe^Pyrmont, cercle ae Kinteln , Brème.
District de Magdebourg.
Saxe Royale et les deux principautés de Reuss (y compris Gefell).
District d'Erfurt «non compris Gefell), èaxe-Weimar, Saxe- Meiningen, Saxe- Altenbourg , Saxe - Cobourg - Gotha, Schwarzbourg-Rudol- _stadt, Schwarzbourg- Sondershausen.
Hesse-Nassau, Hesse, Waldeck (non compris la principauté de Pyrmont et le cercle de Rinteln).
Province rhénane et Westphalie (non compris le district de Minaen, mais y compris la principauté de Birkenfeld).
Wurtemberg.
Bavière.
IIOMBRS
sections.
OBLIGATION
statutaire de Tas-
surancc pour les
emplojrés
dont le traitement
est supérieur
à 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (*).
personnelle
des entrepreneurs .
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (*).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (*).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (*).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (').
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (*).
Prévue jusqu'à un traitement" de 4,000 marcs (•).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (*).
Prévue jusqu'à un traitement de 6,600 marcs {^) {*).
facuUatiAe
des
autres personnes.
Prévue (*) [^)
Prévue jusqu'à un tradtement de 5,000 marcs {^) {♦).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (3) («).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs ['^] (^).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (3) (">).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs {^) C»).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (3) (•">).
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs i'^) (*).
Prévue (*) («}.
Prévue (s^ :8).
Prévue («) («)
Prévue '•') (6).
Prévue («) (6)
Prévue («) («)
Prévue '^> ■'*
1 2^ r3^ ^4} (ô (&). — Voir au bas dos pages 202 et 203.
ou
NOM
de la corporation.
Corporation de la construction pour le Sud- Ouest de TAllemagne.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées par le N* qu'elles portent dans la
classification industrielle.
SIÈGE de la corporation.
Corporation de rimprimerie.
Comme la corporation n» 43.
Imprimerie, gravure et fonderie en caractères, gravure sur bois : [X Y a, b 1 ; fabricants de règles en laiton (V b 5)] ; installation de satinage.
Corporation des chemins de fer privés.
Corporation des chemins de fer routiers.
Tous les chemins de fer non exploités pour le compte de TEmpire ou d'un Etat et ne faisant pas partie intégrante d'un autre établissement assujetti, qui sont soumis aux lois et règlements en vigueur pour les chemins de fer.
Tous les chemins de fer privés oui ne sont pas soumis aux lois et règlements en vigueur pour les chemins de fer et ne font pas partie intégrante d'un autre établissement assujetti.
Corporation de l'expédition, du magasinage et de 1 encavement.
XYII c, e, f, g 4 ; emballeurs, char-
f^eurs et commissionnaires de rouage (XIX a 2).
Corporation du voiturage.
Corporation de la navigation in térieure pour l'Ouest de l'Allemagne.
XIX a 1, a 2 (pourvu qu'ils ne rentrent pas dans la corporation précédente).
XIX b; dragage (XIV a i).
Strasbourg.
Leipzig.
Lubeck.
Berlin.
Berlin.
Berlin.
Duisbourg.
ifBSrr^
-» 1 m ,»jf.^,
OBLIGATION
statutaire de Vta-
suraocc |>our les
emplo^ es
dont le trailemonl
est supérieur
à 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Hanovre, Westphalie, Hesse-Nassau, province Rhénane, pays de Hohenzollern, Bavière , Wurtemberg , Bade, Hesse, Brunswick, une partie de Oldenbourg, de Saxe- Weimar et de Saxe- Meiningen, Saxe-Coboui^-Gotha,Waldeck, Lippe- Schaumbourg.
Lippe, Brème, Alsace- Lorraine (bassin du Rhin et affluents, et cours d'eau à l'Ouest et au Sud de l'Elbe).
;i) (2; [A] (6). — Voir au bas des pages 202 et 203.
Prévue jusqu'à un traitement de 4,000 marcs (').
Prévue jusqu'à un traitement de 10,000 marcs.
Prévue quelle que soit la valeur du traitement, mais à l'exclusion de ceux qui prennent part à la direction supérieure.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
Non prévue.
Prévue quelle que soit la valeur du traitement.
ASSURA.NCE
personnelle
des entrepreneurs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs (*) (*).
Prévue jusqu'à un traitement de 10,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
facullativc
des
autres i>ersonne9
Prévue (*) («)
Prévue jus-| qu'à un traitement de 10,000|
Prévue quelle que soit la va leur du traitement, mais à l'exclusion de celles qui pren nent part à la direction supérieure.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
Non prévue.
Non prévue.
Prévue pour les employés à traitement supérieur à 3,000| marcs.
Gi
NOM de la corporation.
Corporation de la navigation de l'Elbe.
Corporation de la navigation intérieure pour l'Est de TAllemagne.
Corporation de la navigation maritime ou des gens de mer.
Corporation des constructions de profondeur.
BRANCHES D'INDUSTRIE
désignées imr le N' qu'elles porlenl dans la
classification industrielle.
XIX b ; dragage (XIV a 1).
SIEGE
de ia corporation.
Magdebourg.
XIX b; draga«rc (XIV a 1 ..
[Voir ci-après.]
[Voir la définition dans le text4î(9i.]
Brombcrg.
[Voir ci-après.]
Berlin.
(I) L'assurance obligatoire est (^tendue aux entrepreneurs qui n'emploient pas r^uliôremenl un ouvrier au moins.
(i) L'assurance des entrepreneurs qui n'emploient (ms régulièrement un ouvrier au moins est contractée auprès de l'institution d assurance.
(3) L'assurance des entrepreneurs qui n'emploient pas réguUèrenieul un ouvrier au moins est contractée auprès de la corporation.
(i) L'assurance est contractée auprès de l'institution d'assurance.
IH ■■!■ _ ■«! "1^- — B^i^w^Mi
Liste des établissements d'Etat. — L'organisation de Tassurance des établissements d'Etat a été réalisée de la manière suivante :
1° Administration de la marine, — Les établissements relevant de l'administration de la marine ont été répartis en trois groupes :
Le premier groupe comprend les ateliers de constructions navales de Dantzick ;
Le deuxième groupe, les établissements de la division maritime de la Baltique à l'exclusion de Dantzick :
Le troisième groupe, les établissements de la division maritime de la mer du Nord, y compris ceux du duché d'Oldenbourg et le phare de Hambourg.
Les sièges administratifs de chacun de ces trois groupes sont respectivement à Dantzick, à Kiel et à Wilhclmshaven, et ils relèvent des autorités qui dirigent les établissements correspondants.
2** Administration de la guerre . — Les établissements relevant de l'administration de la guerre ont été répartis en vingt groupes, dont dix-neuf correspondent à chacun des corps d'armée (y compris les deux corps bavarois) et dont le vingtième correspond à la Garde avec son siège administratif à Berlin : ces établissements relèvent des services de l'intendance.
S*' Administration des postes et télégraphes. — Les établissements relevant de l'administration des postes et télégraphes ont été répartis en trois groupes correspondant, le premier au service de l'Empire, le deuxième au service de la Bavière, le troisième à celui du Wurtemberg : ces groupes ont leurs sièges respectifs à Berlin, Munich et Stuttgart, et relèvent des mômes autorités que les établissements correspondants.
4° Administration des chemins de fer et autres moyens de transport. — Les chemins de fer ont été réunis en vingt groupes correspondant chacun à une direction du service et relevant de celle-ci. Quant aux autres moyens de transport, les uns ont été afliliés aux corporations correspondantes, d'autres ont été rattachés à titre d'établissements accessoires à l'administration des travaux de navigation, les autres enfin ont été réunis en huit groupes, savoir :
1** Navigation intérieure de Bavière;
2° Navigation intérieure de Saxe ;
3** Navigation intérieure de Wurtemberg;
4° Navigation intérieure et flottage de Bade ;
5° Dragage et transport par bac de Bade ;
6* Dragage, navigation intérieure, flottage et transport par bac d'Oldenbourg ;
7** Établissements soumis à l'administration des quais d'Hambourg ;
8*" Etablissements soumis à la deuxième section de la délégation des travaux d'IIambourg.
Les quatre premiers groupes sont administrés par la direction des chemins de fer de chacun des Etats correspondants, le cinquième par la direction do la navigation et des routes de Bade, le sixième par la direction des travaux d'Oldenbourg, le septième par la délégation du commerce et de la navigation d'Hambourg, le huitième par l'administration dont dépendent les établissements en question.
S° Trccvaux de constnictioii, — En Prusse, les travaux de construction dépendant de TEtat ont été répartis en vingtdeux groupes, dont vingt et un correspondent chacun à une province et relèvent du président de celle-ci; le dernier groupe, institué pour les travaux du canal de Dortmund à TEms, dépend de la commission dont relèvent ces travaux. En Saxe, les travaux — à l'exception de ceux qui relèvent du ministère de l'Intérieur, lesquels sont rattachés à la corporation locale — sont réunis en un seul groupe relevant de la direction générale des chemins de fer. En Wurtemberg, ils sont répartis en deux groupes, suivant qu'ils sont exécutés au compte du département de Tlntérieur ou au compte de celui des Finances, et ils relèvent dans le premier cas de la direction compétente du ministère et, dans le second, de la direction des forêts. Il existe dans le Mecklembourg-Schwerin trois groupes réservés, Tun aux travaux de la couronne, l'autre aux travaux publics de routes, le troisième aux travaux publics de navigation, et relevant chacun des organes administratifs compétents : ce dernier groupe comprend les travaux similaires du Mecklembourg-Strélitz. Dans chacun des États suivants : Bade, Hesse *, Mecklembourg-Strélitz, Olden-
1. U ne s'agit pour la Hesse que des travaux qui ne sont pas affiliés à la corporation des constructions en profondeur.
bourg, Brunswick, Lippe-Schaumbourg, et dans les villes libres de Lubeck et de Hambourg, les travaux constituent un groupe unique dépendant des autorités compétentes en matière de travaux publics. Enfin , dans chacun des Etats de Saxe-Weimar, d'Altenbourg, de Lubeck et de Birkenfeld, et dans TAlsace-Lorraine, les travaux ne forment également qu'un seul groupe relevant du ministère d'Etat. Dans le Grand Duché de Saxe-Cobourg-Gotha, les travaux publics de route — les seuls qui ne soient pas assurés à une corporation industrielle — constituent deux groupes relevant des ministères respectifs de Cobourg et de Gotha. Quant à la principauté de Rcuss-Greiz, c'est du Comité provincial de Greiz que dépend le groupe unique des travaux de construction.
Les autres États ont rattaché aux corporations existantes les travaux de cette nature ^
ORGANISATION ADMINISTRATIVE DES ÉTABLISSEMENTS
Il convient de distinguer, comme précédemment, les ouvriers de rindusirie en général de ceux des travaux de construction,
1* Ouvriers de l'industrie en général.
A. OUVRlEliS DES EXPLOITATIOys DE riyDVSTRlE PIUVÉE
Les corporations instituées en vertu de la loi de 1884 peuvent (art» 9, § 4) acquérir des droits, contracter des obligations et ester en justice; leur avoir (art. 9, § 5) constitue la seule garantie de leurs créanciers.
L'administration de la corporation est confiée à un Comité directeur et à une Assemblée générale assistés d'hommes de confiance : si la corporation est divisée en sections, chaque section a un Comité directeur et une Assemblée générale.
1. Outre CCS entreprises, il est essentiel de mentionner les travaux effectués par les associations publiques et restés indépendants au point de vue de Tassurancc : il en existe 130 en Prusse, 1 en Saxe, 25 en Wurtemberg, 13 à Bade,
2 en Mecklembourg-Schwerin, 6 en Oldenbourg, 8 en Brunswick, 8 en Anhalt,
3 en Lippe-Schaumbourg, soit 196 au total.
^TT
taire et de trois assesseurs au moins; il expédie les affaires de la corporation jusqu'à Félection du Comité définitif qui a lieu lorsque les statuts de la corporation sont rédigés.
Si les intéressés se refusent à procéder à Télectiôn ou si les élus ne s'acquittent pas des obligations qui leur incombent en vertu de la loi ou des statuts, TOffice impérial doit en assurer Taccomplissement, soit directement, soit par Tintermédiaire de mandataires, aux frais de la corporation (art. 27).
Le Comité désigne dans son sein un président et un viceprésident, un comptable et un secrétaire : il tient tous les mois une session ordinaire. Le président peut toutefois provoquer des séances extraordinaires, et il doit le faire dans un délai de huit jours, sur la, demande motivée de trois membres du Comité. Ces convocations doivent être adressées par écrit huit jours au moins à l'avance. Le Comité délibère valablement lorsque le nombre des membres présents est au moins égal à la moitié du nombre total des membres qui le constituent. Les décisions sont prises à la majorité absolue; la voix du président est prépondérante en cas de partage. Un procès-verbal des délibérations, signé du président et du secrétaire, doit ôtre dressé à la suite de chaque séance.
La loi (art 22, § 2) prévoit la consultation par écrit des membres du Comité dans des cas d'urgence. Les cas de détermination d'indemnités sont de ce nombre (circulaire de l'Office impérial du 11 janvier 1888).
Les fonctions des membres du Comité sont obligatoires (art. 24) et gratuites (art. 25) : d'une part, elles ne peuvent être récusées que pour les motifs qui permettent de décliner les fonctions de tuteur (art. 24, § 2), et l'Assemblée générale peut (art. 24, § 3) majorer jusqu'à concurrence du double de leur valeur, pour la durée du mandat, les cotisations de tout membre qui récuse ses fonctions sans pouvoir invoquer un motif de cette nature * ; d'autre part, elles ne donnent lieu
1. L'Office inipérialf par décision du 23 juin 1887, a déclaré que, une fonction de cette nature devant être assimilée à une fonction de tutelle, la question de savoir si un entrepreneur, membre de deux corporations à la fois et investi dans Tune d'elles d'un mandat électif, était fondé à décliner un mandat analogue dans Tautre, ne pouvait être résolue que d après les dispositions légales régissant la tutelle au lieu de son domicile. 11 a déclaré, d'ailleurs, par décision du 10 juillet 1885, qu'un membre d'un Comité de caisse de maladie ne pouvait récuser un mandat électif dans la corporation.
qu'au remboursement des dépenses qu'elles occasionnent * , les frais de voyage devant être évalués d'après des bases fixes déterminées par TAssemblée générale (art. 25). Toutefois, la loi a prévu que, d'une part (art. 24, § 2 in fine) ^ elles peuvent être déclinées par un membre sortant et que, d'autre part (art. 25), les statuts peuvent allouer une indemnité pour perte de temps.
La loi a d'ailleurs autorisé (art. 94, § 2, c) )a corporation minière à spécifier dans ses statuts que les représentants des ouvriers mineurs, désignés sous le nom dianciens^ qui jouent dans le fonctionnement des associations minières un rôle essentiel, seraient membres du Comité et y auraient droit de vote.
B. Attributions. — Les attributions du Comité directeur consistent dans la représentation de la corporation en toute circonstance (art. 23, § 1) et dans l'expédition de toutes les affaires que la loi ou les statuts n'attribuent pas à un autre organe de la corporation (art. 22, § 1). Il suffit, pour que le Comité puisse agir, que l'autorité administrative supérieure lui remette une attestation certifiant l'exactitude de sa composition actuelle (art. 23, § 3). Le statut-type prévoit d'ailleurs que la corporation peut 6tre représentée par un ou plusieurs membres du Comité.
Les membres du Comité directeur sont responsables de leur gestion envers la corporation, comme les tuteurs le sont à l'égard de leurs pupilles (art. 26, § 1). S'ils causent à dessein un préjudice à la caisse, ils tombent sous le coup de Tarticle 266 du code pénal ^ (art. 26, § 2).
2"" Assemblée générale de la corporation. — A. Composition. — L'Assemblée générale de la corporation se compose, au gré des statuts, soit de tous les membres de la corporation (art. 16, § 1), soit de délégués (art. 19, § 1) dont le mode d'élection doit être défini par les statuts. La loi déclare (art. 34, § 2) que l'électoral appartient à tout membre de la corporation jouissant de ses droits civils ; mais
\. L'Office impérial (décision du 22 février 1886) a déclaré que l'Assemblée générale peut assimiler à ces dépenses les frai s qui résultent de l'assurance contractée par Tintéressé auprès d'une compagnie privée en vue des accidents qui peuvent résulter de l'exercice de*scs fonctions.
Voir Liv. 1er, chap. V*, p. 66 du présent ouvrage
elle laisse aux statuts (art. 17, n° 4) le soin de définir les conditions d'exercice de ce droit .
Le fonctionnement de la première assemblée de la corporation, antérieurement à la rédaction des statuts, est régi (art. 16, § 1) par les dispositions de Farticle 14 analysé cidessus *. Si l'Assemblée n'est pas constituée ou si elle ne remplit pas les fonctions qui lui incombent, TOffice impérial y pourvoit comme pour le Comité directeur (art. 27).
Dans le cas où l'Assemblée se compose de tous les membres, chacun d'eux peut se faire représenter, soit par un autre membre de la corporation jouissant de Télectorat, soit par un de ses préposés (art. 16, § 3) ; quant à l'exercice du droit de vote, le statut-type propose, soit d'adopter les règles définies par l'article 14 (§ 2) analysé plus haut *, soit de réduire de moitié les nombres d'assurés admis comme bases dans cet article, soit d'attribuer une voix à chacun des membres présents.
Dans le cas où l'Assemblée se compose de délégués, le statut-type propose de prendre pour base de l'élection de ces délégués, soit l'effectif des assurés, soit la nature des industries. Le minimum de mille assurés, proposé par le statuttype pour l'élection d'un délégué, a été porté à deux mille par l'Office impérial (circulaire du 30 décembre 1886), en vue de réduire le nombre des délégués et, par suite, les dépenses que les indemnités à allouer à ces derniers imposeraient aux corporations. L'Office' impérial a d'ailleurs recommandé (circulaire du 25 août 1887) d'adopter, afin d'éviter une modification incessante du nombre des délégués, les époques des renouvellements de mandat pour amener ce nombre à la valeur que les statuts lui assignent en raison des changements qui ont pu survenir dans Teffectif des assurés. Le statut-type propose d'attribuer un suppléant à chaque délégué et de donner un suffrage à chaque délégué dans l'Assemblée générale.
L'Assemblée générale est convoquée régulièrement une fois par an et à titre extraordinaire, dans un délai de trois semaines, sur la requête, soit de l'Office impérial, soit de deux
Voir ci-dessus, liv. II, p
!•■* "rf".
comités de section ou sur la demande écrite de membres dont le nombre représente le vingtième de Tensemble des entrepreneurs ou qui occupent un dixième de l'ensemble des assurés. Les convocations sont faites par le Comité directeur, qui doit les publier quinze jours à Tavanco dans un journal désigné par les statuts.
La réunion ordinaire a pour objet Texamen du compte annuel qui a dû être préalablement soumis à une commission de trois membres élue, à Torigine, par l'Assemblée générale qui se réunit après la rédaction des statuts et, dans la suite, lors de la réunion ordinaire, pour la vérification du compte qui sera soumis à la réunion suivante.
Le président de l'Assemblée générale n'est autre que celui du Comité directeur : il désigne dans l'Assemblée ou fait désigner par celle-ci dans son sein deux assesseurs et deux secrétaires.
L'Assemblée générale délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents. Les décisions sont prises à la majorité absolue. Le sort, au tirage duquel procède le président, décide en cas de partage.
B. Attributions. — La loi (art. 22, § 3) a réservé à l'Assemblée générale les attributions suivantes :
1° Examen et approbation des comptes annuels;
2** Élection des membres du Comité ;
S"" Modification des statuts.
En outre, le statut-type rappelle que l'Assemblée générale est chargée par la loi :
1** De rédiger les statuts (art. 16);
2'* De régler la valeur des verseqaents au fonds de réserve (art. 18);
3° De sévir contre les membres qui déclinent sans motif un mandat obligatoire (art. 24) ;
4° De fixer les bases des indemnités de voyage (art. 25 et 49);
3"* De procéder à la détermination des coefficients de risques avec faculté de déléguer au Comité le soin de cette détermination (art. 28) ;
6'' De statuer sur la réunion de la corporation avec d'autres corporations (art. 30) ;
7* De régler les changements dont la situation de la corporation est susceptible (art. 31 et 32) ;
8° De statuer sur rorganisation des mesures préventives contre les accidents (art. 78).
Enfin, il le charge :
1** De décider s'il y a lieu de nommer des employés et des mandataires de la corporation, d'en déterminer le nombre et de définir les conditions de leur recrutement et de leur service ;
2** De statuer sur la distribution des primes de sauvetage ;
3** De déterminer le mode de placement des fonds ;
4** De régler le mode de surveillance des personnes en traitement ou en chômage ;
5° De désigner les organes dans lesquels les communications du Comité directeur doivent ôtre insérées ;
6* De statuer sur les propositions émanant de membres de l'Assemblée générale ;
7* De délibérer et de statuer sur les questions qui lui sont soumises par le Comité ou l'Office impérial.
3° Comité de section. — La loi (art. 19, § 1), après avoir prévu la division des corporations en sections, déclare que les statuts doivent régler la composition et les attributions du Comité de section.
A. Composition. — Le statut-type admet que le Comité de section se compose de cinq membres élus par l'Assemblée de section dans les formes qui régissent l'élection des membres du Comité de la corporation par l'Assemblée générale de la corporation. Ce Comité délibère et statue dans les mêmes conditions que le Comité de la corporation ; ses décisions doivent être, dans un délai de trois jours, communiquées à ce dernier.
L'article 94 (§ 2, c) prévoit, pour les anciens des ouvriers mineurs, le droit de vote dans le Comité de section de môme que dans le Comité de corporation.
B. Attributions. — Le statut-type charge le Comité de
section :
V De convoquer les membres de la section à l'Assemblée
de section ;
2"* De déterminer les indemnités de frais de traitement, les pensions d'incapacité temporaire et les frais funéraires, ou môme les indemnités de toute nature;
3° De régler la répartition des exploitations entre les classes de risques ;
. >-^ y. I wi 'f'^I Pfl^-i "'■" r --,-.-.- -- . - ... ^ .. . ^^ ,,.-......_-_ ^ -, ... ._,,^^^-^^^
Toutes les corporations industrielles, à l'exception de celle du travail du papier, ont eu recours à cette institution.
A. Élection. — Les conditions prévues par la loi pour l'élection des hommes de confiance ne sont autres que celles qui ont été définies pour les membres du Comité directeur (art. 24) ; il en est de môme des pénalités dont ils sont passibles (art. 26), du caractère obligatoire (art. 24) et honorifique (art. 25) de leur mandat. La loi laisse aux statuts (art. 19, § 1) le soin de formuler les autres dispositions relatives à l'élection des hommes de confiance et de leurs suppléants, ainsi qu'à la définition de leurs districts respectifs : elle prévoit du moins (art. 19, § 2) que l'Assemblée générale de la corporation peut confier au Comité de la corporation la mission de désigner ces agents et de déterminer leur compétence territoriale. Un homme de confiance peut, d'ailleurs, avoir plusieurs suppléants (décision de l'Office impérial du 23 octobre 4885). Le statut-type propose de fixer la durée de leur mandat h deux années.
B. Attributions. — La loi (art. 19, § 1) laisse aux statuts le soin de définir les attributions de l'homme de confiance. Les seules dispositions qu'elle renferme au sujet de l'homme de confiance prescrivent :
1° De raviser de l'ouverture de toute enquête d'accidents (art. 54, § 1 in fine) ;
2"* De l'associer à la présentation d'office des états de salaires non fournis par les intéressés (art. 60).
Le statut-type propose de le charger en outre :
1** De répartir les exploitations entre les classes de risques ;
2** De représenter la corporation, soit dans certaines enquêtes d'accidents, soit dans toutes les enquêtes d'accidents, soit devant le tribunal arbitral ;
3** De fixer les indemnités dans des conditions analogues à celles qui ont été proposées pour le Comité de section.
B. OUVRIERS DES EXPLOITATIONS D'ÉTAT
Ce sont les autorités administratives qui sont chargées de l'administration de l'assurance pour les ouvriers des exploitations d'Fltat. La loi de 1885 (art. 2, § 3) dispose, en effet, que, lorsque l'Empire ou un Etat se trouve substitué à la corporation, les droits et les devoirs de l'Assemblée générale
tion administrative sont identiques aux dispositions, analysées ci-dessus *, que la loi de 1885 (art. 2, § 3) a formulées sur le même sujet.
§ 6. - ORGANISATION FINANCIËEE DES ËTABUSSEMENTS
L'organisation financière varie avec les établissements d'assurance ; aussi convient-il d'observer ici la distinction entre l'assurance des ouvriers de l'industrie en général et celle des ouvriers des travaux de construction proprement dits^ qui s*est imposée plus haut dans l'étude de l'institution des établissements d'asssurance et dans celle de l'organisation administrative de ces établissements ^
l" Ouvriers de l'industrie en général.
À. OUVRIERS DES EXPLOITATIONS DE L'INDUSTRIE PRIVÉE
V Principes du système financier. — Le système fmancier, adopté par la loi allemande du 6 juillet 1884 pour les ouvriers de l'industrie en général, est le système de la répartition proprement dit (art. 10, § 1) combiné avec la constitution d'un fonds de réserve.
Sans revenir sur les développements qui ont été donnés dans l'introduction du livre II du présent ouvrage % nous nous bornerons à définir, d'une part, le mode de constitution de ce fonds de réserve et, d'autre part, le mode de répartition des charges entre les exploitations assujetties.
A. Constitution du fonds de réserve. — Aux termes de l'article 18 (§ 1), chaque corporation doit constituer un fonds de réserve, qui est formé par un versement annuel, effectué pendant les premières années du fonctionnement de l'institution et s'ajoutant à la chaîne proprement dite qui résulte du service des indemnités; à cet effet, lors de la répartition des indemnités à la fin de chacune des onze premières années d'application de la loi, il doit Être versé, indépendamment de la somme résultant de la répartition des indem-
Voir ci-dessus, liv. II, p. 12 et
a) La majoration, au-dessus de la valeur prévue par Tarticle 18 {§ 1), des versements au fonds de réserve et du minimum de ce fonds (art. 18, § 2), si TAssemblée générale le décide sur la proposition du Comité directeur (art. 18, § 2) ;
b) L'emploi immédiat, dans des cas de nécessité urgente, des intérêts, et môme du capital, du fonds de réserve, avant que ce dernier ait atteint son minimum légal (art. 18, § 3).
Les mesures prévues dans ces deux cas ne peuvent être prises qu'avec Tapprobation de TOffice impérial, qui doit, d'ailleurs, dans le deuxième, formuler les dispositions nécessaires à la reconstitution du fonds de réserve (art. 18, § 3).
L'Oflice impérial a, du reste, déclaré (décision du 24 juin 1887) que les sommes versées pour la constitution du fonds de réserve ne doivent point, môme à titre temporaire et partiel, ôtre affectées à couvrir les dépenses d'administration, et cela môme si ces sommes ont été majorées en vertu de la faculté donnée par Tarticle 18 (§2).
B. Répartition des charges. — Les principes qui régissent la répartition des charges ont été exposés ci-dessus *. Il suflBt de rappeler que cette répartition s'effectue à l'aide de coefficients désignés sous le nom de coefficients de risques ^ Ce sont les prescriptions formulées par le législateur en vue de la détermination et de l'application de ces coefficients qui doivent ôtre développées ici.
1. — Détermination des coefficients de risques. — La loi de 1884 formule dans son article 28 (§1) la nécessité de rétablissement de tarifs de risques.
Ce sont toutefois les circulaires de l'Office impérial qui ont défini les éléments qui doivent intervenir dans l'établissement de CCS tarifs. La circulaire du 20 juin 4889 donne à ce sujet des indications fort précises dans les termes suivants :
(( On ne doit viser dans l'établissement des tarifs de risques « que des éléments objectifs. Lors de l'établissement des
Voir ci-dessus, liv. II, p
2. liC terme « cocfticicnt de risques » (Gefahrenziffer) n'est pas le seul qui ait t'tr employé en Allemagne. Lors de l'entrée en vigueur de la loi du 6 juillet 188 i et de l'établissement des premiers tarifs de risques, on faisait indifféremment usaj^e des mots Gefahrenziffer (coefficient de risques) et Deilragsfuss (taux de contribution) ; pour éviter toute confusion, l'Otlice impérial, par la circulaire du 21 mars 1888 relative à la revision des tarifs, a proscrit l'emploi du second de ces termes.
qu'en présence d'une mauvaise volonté «vidcnle, après ap|ili-
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cation répétée des sanctions prévues en cas d'infrations aux règlements de la corporation, que Ton doit recourir à l'inscription au rang de « danger exceptionnel ». Un certain nombre de corporations avaient prévu, dans leurs propositions de tarifs, Tapplication de cette mesure en cas d'inobservation d'une prescription de sécurité isolée; l'OflS ce impérial, saisi de ces propositions, refusa de les homologuer *.
L'établissement des tarifs de risques exigje la connaissance de deux éléments :
1** La classification des industries ;
2* La statistique des accidents.
1** Classification des industries. — La classification des industries est évidemment indispensable pour permettre de rapporter chaque exploitation à une branche d'industrie déterminée : elle est fournie par la classification industrielle allemande *. Quant aux exploitations accessoires, étrangères à la corporation dont fait partie l'exploitation principale à laquelle elles se rattachent, on les classe par voie d'analogie, et l'Office impérial a recommandé aux corporations de prévoir dans leurs tarifs que le Comité directeur pourrait déterminer, sans sortir des limites du tarif existant, les coefficients à appliquer à des exploitations accessoires ou nouvelles non prévues lors de l'établissement du tarif.
2^ Statistique des accidents, — La nécessité de la statistique résulte du texte môme de la loi, qui (art. 28, § 5) exige que l'on tienne compte du nombre des accidents survenus dans les exploitations considérées isolément, et que l'on sou-
1. La distinction entre les caractères du changement de classe, dans les deux cas dont il vient d'ôtrc question, n'a pas un intérêt exclusivement théorique.
LY'lévation de classe résultant de Tarticle 78 (§ 1) n'est valable que pour une année, tandis que la môme mesure, appliquée par voie de tariiication, reste en vigueur pendant toute. la durée de la période d'application du tarif, durée qui peut atteindre cinq années : la jurisprudence de l'Office impérial est formelle à cet égard (voir en particulier la décision du 21 octobre 1887). De plus, dans le premier cas, c'est le Comité directeur qui, à l'expiration de l'année, doit prouver qu'il y a encore motif à renouveler la punition; dans le second cas (c'est-à-dire dans le cas de revision du tarif), c'est le chef d'entreprise qui doit prouver son droit à l'inscription dans une classe moins élevée, en raison des améliorations dont son exploitation a été l'objet : le fardeau de la preuve n'incombe donc pas à la même partie dans les deux circonstances.
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On voit que le but de la colonne 11 est de ramener la valeur du coefficient de danger d'une des branches d'industrie à la valeur de l'ancien coefficient de risques de la même branche d'industrie. La colonne 11 permet, dès lors, d'apprécier d'un coup d'œil quelles sont les industries dont il faut élever ou abaisser le coefficient de risques.
Toutefois, eu égard à la courte durée de la période considérée, ce mode de calcul n'est admissible que pour les exploitations qui occupent un nombreux personnel, c'est-à-dire qui fournissent des chiQ'res élevés, devant lesquels les cas fortuits sont négligeables. Quant aux industries qui ne comptent qti'un petit nombre d'ouvriers, il faut, pour procéder à leur tarification, les assimiler à des industries qui occupent un nombreux personnel.
C'est ainsi que, dans l'exemple précédent, le coefficient de l'industrie n» 4 ne devra pas être modifié, en raison du petit nombre d'ouvriers correspondant, tandis que celui de l'industrie no 8 devra être élevé et que celui de l'industrie no 9 devra être abaissé.
La procédure de la détermination des coefficients de risques a été définie par les paragraphes 2 et suivants de Tarticle 28 de la loi.
Le paragraphe 2 autorise rAssemblée générale de la corporation à déléguer à une commission spéciale ou au Comité directeur de la corporation, le soin de cette détermination que le paragraphe 1" lui donne le droit d'eff'ectuer. Cette autorisation est toutefois limitée par les termes du paragraphe S du même article, qui réserve ce soin exclusivement à l'Assemblée générale, lorsqu'il s'agit d'une revision périodique ; le rôle du Comité directeur se réduit alors à la préparation du travail sans aucun droit de décision. L'Office impérial s'est exprimé formellement à cet égard à la date du 12 octobre 1887. Le paragraphe 2 ne s'applique, en effet, qu'à la détermination initiale des coefficients, comme le montrent, indépendamment de la place même qu'il occupe dans la rédaction de cet article, les interprétations de l'Office impérial. L'objet de cette disposition était d'éviter toute perte de temps lors de l'entrée en vigueur de la loi ; comme , du reste, aux termes du paragraphe 5 du même article, les premiers tarifs étaient soumis à une revision au bout de deux ans, la consultation de l'Assemblée générale ne devait pas se faire longtemps attendre. Toutefois, l'Assemblée générale, après avoir décidé les modifications à opérer, peut toujours confier au Comité directeur le soin de les mettre à exécution (circulaire de l'Office impérial du 20 juin 1889).
La délibération de l'Assemblée générale n'est valable
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(art. 28, § 5), qu'autant que VÉtat d'accidents, dont le modèle est reproduit ci-dessus, lui a été présenté sous une forme telle, que les membres de l'Assemblée aient pu se rendre compte des motifs et de l'importance de chaque modification du tarif : on ne doit pas moins éviter les résumés trop succinôts, réduits à de simples totaux, que les documents trop détaillés donnant, par exemple, la liste nominative des blessés. Ce qui importe, c'est de caractériser les risques correspondant à chacune des branches d'industrie ou à chacun des genres de travail que comprend une classe du tarif de la corporation.
L'Office impérial a, d'ailleurs, recommandé, par la circulaire du 20 juin 1889, de réunir chaque année les éléments de l'état d'accidents, en vue de faciliter les préparatifs de la revision ultérieure. Il a également conseillé, par la même circulaire, de publier dans l'organe de la corporation, avant la séance de l'Assemblée générale, cet état d'accidents et éventuellement les propositions du Comité directeur relatives à des modifications du tarif.
Le tarif doit Être, en efTet (art. 28, § 8), revisé tous les cinq ans au moins, indépendamment de la première revision qui devait être effectuée au bout de deux ans d'application du tarif.
Pour effectuer une telle revision, l'Office impérial a, par sa circulaire du 2 février 1892, recommandé aux Comités directeurs de grouper les branches d'industrie en deux catégories. Celles de la première catégorie comprendraient chacune au moins 5,000 travailleurs-types pour la période totale d'application du tarif : dans ces branches d'industrie, on peut considérer le nombre des observations comme suffisamment élevé pour permettre de déterminer immédiatement le coefficient de risques. Quant à celles de la deuxième catégorie, ne comprenant qu'un nombre de travailleurs-types inférieur à 5,000, on doit les réunir, d'après les caractères de similitude qu'elles présentent, en groupes renfermant au total un nombre de travailleurs-types au moins égal à ce chiffre, et attribuer à chacune d'elles un coefficient calculé d'après celui que fournit l'évaluation effectuée pour l'ensemble du groupe correspondant. L'Office impérial a de plus conseillé, par sa circulaire du 16 mars 1892, de réunir en un seul les résultats fournis par chacune des corporations (fer, bois, constructions, etc.)
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qui, limitées à une partie de TEmpire, se rapportent au même genre d'industrie. Quant aux exploitations accessoires qui appartiennent à une corporation comme dépendances de Tindustrie principale à laquelle se rapporte cette corporation, il a recommandé dans la même circulaire d'utiliser les résultats fournis par les corporations instituées pour les industries qui sont exercées dans ces exploitations accessoires.
Le tarif originaire ou revisé, qui a été adopté par l'Assemblée générale, doit (art. 28, §§ 2 et S) être approuvé par rOffice impérial. Dans le cas de revision, l'état d'accidents doit être soumis à l'OfTice impérial avec le texte du tarif proposé. Si l'Office impérial refuse l'homologation qui lui est demandée, il a le droit (art. 28, § 3) d'établir lui-même le tarif de risques après avoir entendu les organes de la corporation chargés de ce travail.
Le paragraphe 4 de l'article 28, renvoyant à l'article 17 (n* 5), rappelle que c'est aux organes de la corporation qu'appartient le droit de répartir les exploitations entre les classes de risques. Le patron a un délai de deux semaines pour attaquer devant l'Office impérial la décision de ces organes (art. 28, § 4).
La loi (art. 39) a laissé aux statuts le soin de définir le mode de déclaration des changements qui, survenant dans une exploitation, seraient de nature à amener une modification du coefficient, et elle s'est bornée à accorder un délai de deux semaines à l'entrepreneur pour attaquer devant l'Office impérial la décision dont son exploitation serait l'objet. L'obligation de la déclaration est, d'ailleurs, sanctionnée par l'amende de 300 marcs que prévoit l'article 104.
2. — Rédaction des tarifs de risques. — Le paragraphe 3 de l'article 28 conférait à l'Office impérial le droit d'établir d'office les tarifs de risques des corporations qui ne lui auraient pas soumis leurs propositions dans le délai prescrit. L'Office impérial n'a pas eu à faire usage de ce pouvoir; il s'est contenté de reculer la date du délai primitivement fixé, et les corporations, de leur côté, ont fait preuve du plus grand zèle dans l'accomplissement d'une tâche pour laquelle les matériaux leur faisaient, au début, presque complètement défaut.
Le premier délai, indiqué dans la circulaire du 10 décem-
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bre i885, était le 1" juillet 1886; sur la demande de plusieurs corporations, il fut porté au 15 août suivant, et ce ne fut que dans ses séances des 21, 23 et 25 septembre 1886 que rOfiîce impérial approuva les premiers tarifs.
L'absence de documents statistiques ne fut pas d^ailleurs la seule cause de ces retards. La notion des coefficients de risques, en raison de sa nouveauté, n'avait pas été immédiatement comprise pur les intéressés, et il s'ensuivit une série d'erreurs et de malentendus. Il suffit, pour s'en rendre compte, de parcourir la circulaire de l'Office impérial du 17 juillet 1887, qui a pour objet de faire comprendre aux organes des corporations que le coefficient de risques est un nombre abstrait.
L'Office impérial profita d'ailleurs de la première revision des tarifs pour donner aux corporations de nouvelles instructions dont l'utilité résultait de l'expérience des deux premières années. C'est ainsi que la circulaire du 21 mars 1888, qui précéda cette revision, contenait un type de tarif de risques qui est reproduit ci-contre.
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II. Répartition des ateliers entre les clauses de risques
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La première revision, à l'occasion de laquelle VOffice impérial chercha ainsi à unifier les tarifs, fut terminée dans le commencement de Tannée 1889. Les cinquante-sept corporations, qui avaient concouru au fonctionnement de Tassurance contre les accidents dans le courant des années 1885 et 1886, étaient les seules auxquelles cette revision fût imposée. Sur ces cinquante-sept corporations, quinze demandèrent et obtinrent le maintien, et trente-neuf, la modification ou la refonte complète du tarif initial; trois d'entre elles ne purent obtenir les changements qu'elles avaient proposés à l'Office impérial. Comme durée de la période d'application des tarifs revisés, un certain nombre de corporations seulement obtinrent le chiffre de cinq années prévu comme maximum par la loi (art. 28, § 5); les autres ne bénéficièrent que d'une durée moindre, qui fut môme imposée à quelquesunes d'entre elles comme condition de l'homologation du nouveau tarif. Cette revision ne s'opéra point d'ailleurs sans de laborieuses négociations entre TOfiSce impérial et les organes des corporations : la cause essentielle de ces pourparlers était l'insuffisance des données statistiques dont VÉtat d'accidents reproduit plus haut indique le programme complet.
Dans le courant de l'année 1889, cinq corporations sollicitèrent et obtinrent de l'Office impérial la modification ou la refonte de leurs tarifs ; pour deux corporations, les changements proposés furent rejetés et l'ancien tarif maintenu. En 1890, quatorze corporations demandèrent et obtinrent la modification ou la refonte; trois, le maintien du tarif; pour une corporation, la demande de changement fut repoussée. En 1891, quatre corporations sollicitèrent et obtinrent la modification ou la refonte, pour quatre, le maintien de l'ancien tarif fut accordé. En 1892, huit corporations obtinrent la modification ou la refonte; et trois, le maintien de l'ancien tarif. En 1893, trente-quatre corporations obtinrent la modification, et deux, le maintien du tarif en vigueur.
3. — Analyse des principaux tarifs de risques des corporations. — Après avoir exposé les consid<Jrations générales qui ont présidé à l'établissement des tarifs de risques, il convient d'analyser les principaux d'entre eux, en les réduisant à leurs dispositions essentielles.
Ces tarifs peuvent ôtrc rangés en deux catégories : dans les uns, on a pris pour base la nature de l'atelier, dans les autres, la nature du travail.
A la première catégorie appartiennent les tarifs des corporations suivantes :
1" Corporation de la brasserie et de la malterie;
2** Corporation de la meunerie ;
3* Corporation de la construction de machines et de la petite industrie du fer de la Wcstphalie Rhénane;
4** Corporation des usines et laminoirs de la Westphalie Rhénane ;
5* Corporation du fer et de Tacier pour le Nord-Est de r Allemagne ;
6° Corporation de l'industrie des métaux nobles et non nobles pour le Nord de TAllemagne ;
V Corporation de la construction pour le Sud-Ouest de l'Allemagne ;
8" Corporation de la construction pour la Hesse-Nassau ; 9** Corporation de la construction pour la Saxe ;
10° Corporation de la construction pour la Wes^tphalie Rhénane ;
11° Corporation textile de la Silésie;
12° Corporation textile du Sud de l'Allemagne ;
13° Corporation du lin;
14° Corporation de la soie ;
15° Corporation de la distillerie;
16° Corporation de l'industrie des instruments de musique ;
17° Corporation de l'imprimerie ;
18° Corporation des carrières ;
19° Corporation de l'alimentation;
20° Corporation de la poterie ;
21° Corporation de l'industrie chimique ;
22° Corporation du tabac ;
23° Corporation de la navigation de l'Elbe.
A la deuxième catégorie appartiennent les tarifs des corporations suivantes :
1° Corporation de la mécanique de précision ;
2° Corporation du bois pour le Sud-Ouest de l'Allemagne;
3° Corporation de l'industrie du vêtement.
La corporation minière constitue une classe à part, en raison de sa division en sections, d'une étendue territoriale nettement délimitée, qui correspondent chacune à des exploitations essentiellement différentes
D'après ce qui précède, la revision des tarifs a laissé subsister un grand nombre de tarifs de risques, et ceux mêmes qui ont été modifiés à cette époque, ont conservé en général la forme qu'ils avaient au début : de là, le défaut d'homogénéité que l'on constate dans l'ensemble de ces tarifs.
Il résulte toutefois des dernières modifications apportées aux tarifs de risques, une tendance à la simplification de leur forme, que l'on a dégagée des mentions relatives à la place qu'occupe dans la classification industrielle chacune des branches d'industrie considérées. C'est pourquoi il a paru intéressant de reproduire pour certains tarifs la rédaction primitive en môme temps que la rédaction nouvelle. Dans tous les cas, la forme sous laquelle ils sont présentés ci-après ne diffère de celle de leur rédaction oflScielle que par la suppression des dispositions et observations générales qui se retrouvent dans chacun d'eux *.
1. La méthode qui a été indiquée au début du Livre II du présent ouvrage (p. 21) pour le calcul du coefficient de risques d'un établissement complexe, n'est pas appliquée par toutes les corporations. Certaines corporations substituent le nombre des ouvriers employés au montant des salaires distribués. Cette seconde méthode a Tinconvénient d'obliger à tenir compte des changeuienU qui ont pu se produire dans le personnel, de la durée du travail, etc.. Mais elle est seule applicable sans difficulté aux tarifs de la deuxième catégorie, qui ne se prêtent pas avec la même facilité que ceux de la première à Tévaluation de la somme des salaires distribués. Le rôle précieux que les tarifs de la deuxième catégorie sont appelés à jouer en matière de statistique et de prévention d'accidents, a déterminé l'Office impérial à admettre l'application de cette méthode.
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2° Tout établissement dans lequel les mesures de sécurité prescrites ou communément usitées sont défectueuses ou absentes ;
30 Tout établissement pour lequel on a reconnu, à Toccasion du classement des établissements similaires, Timperfection absolue des installations et Texistence de conditions d'exploitation particulièrement dangereuses.
D. De Vapplicalion du tarif de risques.
i. Les établissements qui ne présentent pas un danger exceptionnel sont inscrits dans les classes correspondantes du tarif normal (Titre A).
2. Les coefficients de risques des établissements qui présentent un danger exceptionnel, doivent être majorés de 10 ou d'un multiple de 10, sans que la majoration puisse dépasser la valeur du coefficient de risques des établissements de la même classe, soumis au tarif normal. Dans tous les cas où la majoration dépasse 10 unités, lavis conforme du Comité de la corporation et celui du Comité de la section intéressée sont nécessaires.
3. Des établfssements accessoires, appartenant à une industrie qui ne fait point partie de la corporation de la brasserie, sont classés comme rétablissement principal, à condition qu'ils ne présentent pas plus de danger que lui (distillerie, tonnellerie, etc.); sinon, le Comité de la corporation leur attribue un coefficient de risques, qui ne doit pas toutefois excéder le chiffre 80.
4. Les établissements complexes sont affectés d'un coefficient obtenu à Taide des coefficients des établissements élémentaires et des nombres d'ouvriers employés.
5. Quand, sur deux établissements élémentaires constituant un établissement complexe, la production de l'un d'eux n'atteint pas le tiers de la production totale, rétablissement le moins important doit être traité comme établissement accessoire et rattaché à la classe de risques de l'autre établissement.
6. Les établissements complexes, dans lesquels la distinction des établissements élémentaires n'est pas possible, — par exemple les grandes brasseries, qui produisent k la fois de la bière à fermentation ordinaire et de la bière à fermentation avec dépôt, — sont en général inscrits dans la classe dont ils se rapprochent le plus par leur caractère propre. Si cette classiûcation ne paraît pas conforme au danger réel qu'ils présentent, le Comité de la corporation peut procéder à une élévation ou à un abaissement de classe.
2o Corporation de la meunerie.
L Tableau d'ensemble.
CLASSE DE RISQUES
COEFFICIENT DE RISQUES
DANGER irORMAL.
DANGER GRAVE
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IL Classification des établissements.
A. Étabussbments principaux.
Classe T. — Moulins ne comportant que des dispositifs à égruger et des blutoirs, à Texclusion des moulins à nef (qui appartiennent à la classe IV).
Classe IL ~ Moulins avec laminoirs, élévateurs, vis sans un, etc.; moulins à orge ; cylindres émottcurs, avec meules ou cylindres inférieurs ; moulins à huile et raffineries d'huiles avec presses hydrauliques; châteaux d'eau ; pompes et appareils hydrauliques (à l'exclusion des moulins à nef;.
Classe m. — Moulins à orge et cylindres émotteurs avec meules ou cylindres supérieurs ; moulins à huile avec pilons et coins à presse (à Texclusion des moulins à nef).
Classe IV. — Moulins à nef et ateliers de hachoirs.
B. ÉTABUSSEHBirrS SBGONDAIHBS.
Classe V. — Scieries avec scies circulaires et a ruban ; extraction d'argile.
Classe VI. — Extraction de gravier et de sable ; carrières. A rattacher à la :
Classe I. — Boulangeries à travail manuel.
Classe IL — Boulangeries mécaniques; tuileries; brasseries à fermentation ordinaire sans moteurs mécaniques ; fabriques de papier et de carton ; installations pour le travail du lin.
Classe III. — Distilleries; brasseries à fermentation avec dépôt, de faible consistance, sans moteurs mécaniques ; usines à gaz ; serrureries et forges.
Classe IV. — Scieries avec scies autres que les scies circulaires et à ruban ; navigation.
III. Observations générales
Les coefficients de risques des établissements accessoires, qui ne sont pas prévus dans le tarif, sont fixés par le Comité de la corporation, sans pouvoir excéder 4,80.
Le coefficient d'un établissement complexe se calcule à l'aide du nombre des ouvriers (et non à l'aide du montant des salaires).
3* Corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer de la Westphalie Rhénane.
(Ancien tarif) I. Tableau d'ensemble.
CLASSE DE RISQUES
COEFFICIENT UE RISQUES
DAXGCR IfORMAL.
DANGER GRAVE
DAXCCH EXCEPTIONNEL.
II. Répartition des établissements entre les classes de risques.
Classe I. — Cette classe comprend les établissements dans lesquels on ne fait pas usage de moteurs mécaniques, à l'exception de certaines branches d'industrie notoirement dangereuses.
CUSSmCiTIOlf IHDUSTRIILLB
Groupe.
Classe.
N*d'ordp&
NATURE D'INDUSTRIE
Fabriques de tôles émaillécs et étamées.
Ferblanteries.
Fabriques de tôles vernies.
Forges de clous et de vis.
Serrureries.
Fabriques de meubles en fer.
Fabriques de charnières.
Fabriques de bobines en fer.
Installations centrales de chauffage.
Fabriques d'outils.
Fabriques de voitures de transport.
Fabriques de voitures de luxe.
Classe IL — Cette classe comprend les établissements dans lesquels on fait usage de moteurs mécaniques, sans que l'on y emploie des appareils de levage mécaniques; elle comprend aussi les fonderies au creuset et en général les fonderies où l'on travaille à l'aide de poches manœuvrées à la main; elle comprend enfin les forges à bras.
CUSSmCATIOR OIDUSTRIBIB
Groupe.
Classe.
N» d'ordre.
NATURE D'INDUSTRIE
Fabriques de tôles émaillées et étamées.
Fabriques de fer et d'acier.
Fonderies de fer doux.
Fabriques de fer soudé et d'acier fondu.
Fabriques d'acier affiné.
Ferblanteries.
Fabriques de tôles perforées.
Tréfileries.
Fabriques de vis à bois.
Fabriques de chaînes.
Fabriques de clous.
Fabriques de rivets.
Fabriques de vis et d'écrous.
Fabriques d'enclumes.
Fabriques d'étriers et de boulons.
Fabriques de pièces de wagons de chemins de fer.
Forges de petites pièces.
Fabriques de pièces de construction. '
Fabriques d'objets de quincaillerie.
Fabriques de meubles de jardin en fer.
Serrureries d'art.
Fabriques d'ornements en fer.
Fabriques d'alênes.
Fabriques de perçoir/.
Fabriques de doloires
Fabriques de limes.
Fabriques de fourchettes.
Fabriques de crochets.
Forges mues par la force hydraulique.'
Fabriques de petits outils en fer.
Fabriques de scies à découper.
Fabriques de couteaux et outils tranchants.
Fabriques de socs.
Installations de polissage.
Fabriques de verrous.
Fabriques de faux.
Fabriques de ciseaux.
Fabriques de traîneaux.
Fabriques de boucles.
Fabriques de pelles d'acier.
Fabriques d'armes.
Fabriques de ressorts d'acier.
Fabriques de machines et d'outils agricoles.
Fabriques de métiers à rubans.
Fabriques de métiers à la Jacquard.
Fabriques de machines à filer et à tisser.
Fabriques de peignes.
Fabriques de râteaux.
Fabriques de machines à dégorger les tissus.
Fabriques de machines à broder.
Usines pour les installations de chauffage, de gaz,
de distribution d'eau et de ventilation. Fabriques de soufiQeries.
Fabriques de cylindres d'imprimerie.
Fabriques de presses à copier.
Fabriques de moules à cigares.
Fabriques de moules à verre.
Fabriques d'outils.
Fabriques de véhicules.
Fabriques de vélocipèdes.
Clasbb III. — Cette classe comprend les établissements dans lesquels on fait usage de moteurs et d'appareils de levage mécaniques, ainsi que les fonderies où l'on emploie des appareils de levage mécaniques et des poches uianœuvrées à l'aide de grues.
'»ïnx
CUSSmCiTIOR niDDSTRIBLLE
NATURE D'INDUSTRIE
Oroupc.
Classe.
N<»d ordre
Ferblanteries.
Fonderies de for.
Fabriques de roues.
Fabriques (ie tuyaux de fonte.
Fonderies d'objets d'acier.
Tréflleries.
Fabriques de rivets.
Fabriques de câbles télégraphiques.
Fabriques d'essieux.
Fabriques d'enclumes.
Serrureries.
Fabriques de locomobiles.
Fabriques de locomotives.
Fabriques d'outils et de machines agricoles.
Installations de construction de moulins.
Fabriques d'armatures.
Fabriques de moules à cigares.
FeJsriques de presses à copier.
Fabriques d'appareils de levage (montechargcs, ascenseurs, etc.).
Fabriques de moteurs à gaz.
Fabriques d'appareils de chauffage au gaz.
Fabriques de machines.
Fabriques de souffleries.
Ateliers de réparations de machines.
' Fabriques de wagons de chemins de fer.
Fabriques de voitures.
Classe IV. — Cette classe comprend les établissements des trois premières classes qui sont exceptionnellement dangereux en raison des procédés de fabrication qui y sont appliqués.
CLASSinCiTION IHDOSTRIKUJ
NATURE D'INDUSTRIE
Groupe.
Classe.
N« d'ordre.
Forges pour ferrures.
Ateliers de constructions de ponts et de constructions métalliques en général.
Chaudronneries et installations pour constructions en tôle.
Constructions navales en tant que constructions métalliques.
Marteaux à vapeur ) . . - * n l• -, ,„, . f en tant qu mstallations ac- Tréftlenes > . ^ .... ... S cessoires.
Ateliers a bois ;
Classe V. — Celle classe comprend les élablissements et les travaux qui font usage de machines fixes ou mobiles et de la force de Teau ou de la vapeur :
i^ Installations d'élévateurs;
2o Installations de montage;
30 Installations de machineries pour théâtres;
40 Installations de sondage;
50 Dragage à Taide de bateaux à vapeur;
6<> Conduite des grues à vapeur;
70 Conduite des machines à vapeur ;
8» Conduite des locomotives ;
90 Conduite des rouleaux à vapeur sur route.
Classe VL — Cette classe comprend ;
i*' La conduite des machines à battre;
2^ La conduite des hache-paille ;
'^^ La conduite des charrues à vapeur;
40 L'entreprise de Tabatage des roches à Faidc de moteurs à vapeur.
in. Observations relatives à la répartition des établissements entre les catégories des classes de risques,
A. Doivent être classés dans la catégorie a (danger normal) les établissements qui satisfont aux conditions suivantes : pour ceux de la :
Classe L — a. — Locaux de travail naturellement clairs ou bien éclairés.
p. — Terrain solide.
f . — Outillage convenable.
Classe IL — a. — J
p. — •[ Comme pour la classe 1.
5. — Appareils protecteurs contre les machines. Classe 111. — a. p. y. 5. — Comme plus haut.
8. — Appareils de levage bien installés et bien entretenus. Ç. — Appareils mécaniques pour le déversement des poches. t\. — Voies de transport sûres, plaques tournantes fonctionnant convenablement et appareils de transport bien entretenus.
Classe IV. — a. p. y. 5. e. Ç. iri. — Comme plus haut. H. Si une de ces conditions n'est pas remplie, l'établissement doit être rangé dans la catégorie b (danger grave).
C. Si ces conditions ne sont qu'imparfaitement remplies, l'établissement doit être rangé dans la catégorie c (danger exceptionnel).
IV. Dispositions relatives aux établissements accessoires et aux
établissements complexes. •
[La seule remarque digne d'intérêt est relative au calcul du coeflBcient de risques des établissements complexes, qui s'effectue à l'aide du montant des salaires et non à l'aide du nombre des ouvriers.]
V. Détermination du coefficient de risques à attribuer aux entrepreneurs et aux employés soumis à V obligation de l'assurance.
Pour les entrepreneurs et les employés chargés du service commercial, on adopte un coefficient égal à la moitié du coetiicient admis pour le personnel
aux termes du tarif, et, pour les employés attachés au service technique, on admet, non la moitié, mais la totalité du môme coefficient.
S° bis. Corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer de la Westphalie Rhénane.
(Nouveau tarif).
I. Tableau d'ensemble
CIJ^SSK DR lUSQDRH.
COEFFICIENT DR RISQUES
CITASSE DE RIBQCES.
COEPnCIKIfr DE RISQCES.
:io
11. Répartition des établissements entre les classes de risques.
Classe A (10).
Cette classe comprend les établissements ci-après qui n'ont recours qu'au travail manuel à l'exclusion de tout moteur :
1. Fabriques d'armatures et d'articles de construction, notamment de charnières, de ûches, de grappins, de verrous, de ressorts de portes et de pênes.
Fabriques de meubles en fer
4. Fabriques de produits en tôle noire ou vernie : en particulier, fabriques de bottes en tôle et de tuyaux en tôle; ferblanteries (sans étamage ni galvanisation); fabriques de bobines.
5. Fabriques d'objets uns en acier, notamment de fourchettes, couteaux et ciseaux, y compris la fabrication d'objets à demi finis.
6. Fabriques d'appareils et d'ustensiles de ménage (moulins à café, chaudières, etc.).
7. Fabriques de petits objets en fer et d'objets de décoration, notamment de vis à bois, de portemanteaux, de boucles, de crochets à vis et de pitons, d'objets en ûls métalliques.
8. Fabriques d'outils, notamment de perçoirs, alênes, haches, limes, boc-fils, couteaux de machines, pointes à tracer, scies, faucilles, clefs à écrous, écoupes, pelles et outils de pionniers, cntailloirs et fers de rabots, tenailles et compas, et, en général, d'articles de grosse et de fine forge et de gros instruments tranchants.
FabriqueB de reaaorU à boudin
33. Fabriques d'outila de tissage, y compris fabriques de peignes et de umlllons, ral>riqucB de deots de peigne, fabriques de navettes.
eusse G (20).
(Deuxième classe de moteurs )
Cette classe coinpr d I et bl m t d I q 1 mp' <>
moteurs ou une furee é1 m la q PF ti t tl 1
des risques qu'ils pré tt qlTd d/gé I
numéros 50 à 52.
Tissages
49. Fabriques d'outils, notamment de perçoirs, alênes, haches, limes, boc-fils, couteaux de machines, pointes à tracer, scies, faucilles, clefs àécrous, écoupes, pelles et outils de pionniers, entailloirs et fers de rabots, tenailles et compas, et, en général, d'articles de grosse et de fine forge et de gros instruments tranchants.
III. Observations
Les chifTres qui précèdent s appliquent aux établissements placés dand des conditions normales : ils peuvent être majorés de 50 0/0 en cas de risques exceptionnel.**.
Pour les employés de bureau qui ont été assurés, on admet la moitié du coefficient de risques correspondant : on en admet la valeur intégrale pour les employés techniques.
40 Corporation des usines et laminoirs de la Westphalie Rhénane,
DE RI9QUI
COEFnCIEKT DE RISQUES.
r.IJiSAE
DE RISQUES
COEFFICIENT DE RISQUF.S.
^^""^"iV'vppniimv
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Fabriques de fusils (id.).
Fabriques d'acide sulfurique (id.)- Usines à gaz d'éclairage [id.).
Menuiseries (travail manuel) (id.).
Appareils hydrauliques (id.). Entreprises de maçonnerie (id.).
Entreprises de charpente (id.).
Entreprises de peinture (id.).
Entreprises de couverture de toits (id.). Entreprises de chargement (id.).
Sapeurs-pompiers (id.).
Classe III.
H auts-foumeau.\.
Fours à coke.
Carrières (en tant qu'entreprises accessoires).
Fonderies de fer (id.).
Fonderies d'acier (id.).
Construction de bâtiments en fer (id.).
Construction de ponts en fer (id.).
Installation de chaudières à vapeur (id.).
Moyens de transport (id.).
Clasï^e IV.
Laminoirs à fer et ateliers «le puddlagc de fer.
Marteaux-pilons.
Laminoirs à acier et ateliers de puddlage d'acier.
Fonderies d'acier au creuset.
Laminoirs de tôle.
Montage de machines de toute sorte à l'intérieur
et à l'extérieur des ateliers de fabrication (en
tant qu'entreprise accessoire).
Classe V.
Fonderies d'acier (ateliers Besscmer, Siemens et Martin).
Tréfileries.
Fonderies de canons.
Ateliers de découpage de bois et de menuiserie avec emploi de machines (en tant qu'établissements accessoires).
Exploitations de chemins de fer (id.).
Classe VI.
Montage i\e p<mts on fer et d'autres construction métal ii(iues à l'intériour de l'atelier de fabrica tion [en tant qu'entreprise accessoire).
!■; w jip jf "ijuji iii>yiih.hB w '. L-ff i"!.-! f^'J
III. Observations
Le calcul du coefficient des établissements complexes s'opère à Taide du montant des salaires et non à Taide du nombre des ouvriers.
Les établissements accessoires non dénommés au tarif sont classés par le Comité de la corporation; mais leur coefficient ne peut être supérieur à 100.
5* Corporation du fer et de Pacier pour le Nord-Est
de l'Allemafpie.
INDUSTRIELLE
NATURE D'INDUSTRIE
CLASSE
DR Rt»CDRS
(fi 2
1" Partie.
Tréfileries
Usines d'affinage de fer
Mari eaux-pi Ions à fer
Hauts-fourneaux
Laminoirs à fer
Fonderies d'acier
Aciéries
Ateliers d'émaillerie isolés. .
IÇHVPHB^PIVIfi
fi)
Ateliers d'émaillerie associés à une fonderie
Fabriques de récipients en fonte émaillée
Fabriques de projectiles en fonte
Fonderies d'objets d'art en fonte
Fabrication de poêles en fonte
Forges pour tôles
Laminoirs de tôles
Fabrication de tôles pour tonneaux
Tôleries de fer
Tôleries de fer blanc
Ferblanteries sans machines ni travaux de constructions
Ferblanteries avec machines et sans travaux de constructions
Ferblanteries avec machines et avec travaux de constructions
Fabriques de boîtes de conserves et de récipients en tôle
Peinture de tôle
Vernissage de tôle
Fabrication d'objets plats en tôle (pelles, etc.)...
Fabrication de tuyaux de pocMcs
Fabric^ition d'ornements en tôle
Ateliers de perçage des tôles
Fabrication d'étrillés
Fabrication de clous pour fers de cheval
Fabrication de clous ordinaires
Forges de clous
Fabrication de chaînes
Fabrication de rivets
Fabrication de vis
Fabrication de broches
Tournage d'essieux sans forge à main
Tournage d'essieux avec forge à main
Forges d'essieux
Forges d'enclumes
Forges d'étriers sans marteaux mécaniques ou à vapeur
Forges d'étriers avec marteaux mécaniques ou à vapeur
Fabrication de roues de chemins de fer
Fabrication de brides de tuyaux en fer forgé
Forges de grosses pièces
Forges au marteau
Forges à main
Forges de maréchal
Forges de petits fers
Serrureries
Serrureries pour bâtiments
Fabrication de boulons sans moulin à vis
Fabrication de boulons avec moulin à vis
iri
Avec fonderie de fer et avec atelier ù huix. .
Cnn»tructiun de socs de charme
Fabrication d'appareils pour filaturc9
Construction de moulins :
Sans fonderie de fer et sans atelier à buis. .
Sans fonderie de fer et avec atelier il liois. .
Avec fonderie de fer et sans atelier à buis. .
Avec fonderie de fer et avec atelier à bois. .
Construction de bâtiments en fer
Construction de ponts en fer
Construction d'installiitions <le ehauiru^e :
Sans fonderie de fer cl sans atelier â bois..
Sans fonderie de fer cl avec atelier à bois. .
Avec fonderie de fer et sans atelier à bois. .
Avec fonderie de fer et avec atelier à bois. . Fabrication de balanccs-liascules :
Sans fonderie de fer
Avec fonderie de fer
Fabrication d'annaturc» :
Sans fonderie
Avec fonderie
itl
ni
Fabrication d'appareils de chauffage et de cuisson au gaz :
Sans fonderie
Avec fonderie
Fabrication de conduites de gaz :
Avec la pose
Sans la pose
Fabrication de conduites d'eau :
Sans fonderie
Avec fonderie
Fabrication de souffleries :
Sans fonderie
Avec fonderie
Grosse chaudronnerie
Fabrication d*outiIs de cordonniers :
Sans fonderie
Avec fonderie
Fabri édition d'outils d'horlogers
Fabrication de vélocipèdes
Fabrication de wagons de chemins de fer :
Sans fonderie
Avec fonderie
Fabrication de voitures ordinaires
Peinture de voitures
Constructions navales en fer
Fonderies de canons
Forage de canons
Mines de fer
Usines à plomb, or, argent, cuivre, mercure, étain,
zinc, fer
Usines àantimoine, arsenic, cobalt, nickel, bismuth. Fabrication du coke
2« Partie *.
Poinçonnage à la vapeur
Dragage à la vapeur
Installations d'éclairage électrique
Montecharges hydrauliques
Montecharges à vapeur
Batteuses à vapeur
Ilache-paille à vapeur
Grues à vapeur
Rouleaux à vapeur pour Tentretien des routes. . . Ateliers de tournage de fer en tant qu*établisse-
mcnts isolés
Conduite de loc(»mobiles (sauf pour battage ou
coupage de la paille)
i. Cette deuxième partie comprend les établissements qui ne peuvent être rapportés à la classification industrielle, mais qui interviennent dans le calcul du coefficient de risques des établissements complexes dont ils font partie.
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11. Reparution des établissements entre les classes de risques.
Classe I.
Fabriques d'objets de bijouterie (travail ù. la main).
Fabriques de cartonnages (travail à la main).
Batteurs d'or (travail à la main).
Fondeurs d'étain (travail à la main).
Essayeurs d'or (travail à la main).
Graveurs sur métaux (autres que le fer et l'acier) (travail à la main).
Joailliers (travail à la main).
Vernisseurs de métaux (travail à la main).
Établissements zincographiques, etc..
Classe II.
Fabriques d'agrafes, d'alféniol, d'objets en aluminium (travail à la main).
Fabriques d'objets de bijouterie (travail mécanique).
Fabriques de métal en feuilles (travail à la main).
Fabriques d'objets en plomb (travail à la main).
Fabriques d'instruments de chirurgie (travail à la main).
Fabriques de cartonnages (travail mécanique).
Batteurs d'or (travail mécanique).
Fondeurs d'étain (travail mécanique).
Graveurs sur fer et acier (travail à la main).
Joailliers (travail mécanique).
Forges à cuivre avec marteaux à la main.
Fabriques de lampes (travail k la main).
Polisseurs de métaux (travail à la main).
Fabriques de tuyaux (travail à la main).
Étamage et galvanisation à la main, etc..
Classe III.
Fabriques d'agrafes, d'alféniol, d'objets en aluminium (travail mécanique).
Fabriques de métal en feuilles (travail mécanique).
Fabriques d'objets en plomb (travail mécanique).
Fabriques d'instruments de chirurgie (travail mécanique).
Forges à cuivre avec marteaux mécaniques (hydrauliques).
Fabriques de lampes (travail mécanique).
Polisseurs de métaux (travail mécanique).
Fabriques de tuyaux (travail mécanique).
Étamage et galvanisation mécaniques, etc. . .
Fabriques d'armatures (travail à la main).
Fabriques de pompes (travail à la main).
Classe IV.
Fabriques d'armatures (travail mécanique). Entreprises d'installation d'appareils à eau ou à gaz. Marteaux à cuivre et à divers métaux.
Fabriques de pompes (travail mécanique).
II. Classification des établissements
CLASSinCiTIOH mDDSTRULLB
Lirou{io.
Classe.
d'ordre.
NATURE D'INDUSTRIE
Travail des pierres grossières
Taille des pierres
Travail des pierres fines
Vernissage des b&timents
Ferblanterie pour b&timents
Installation de paratonnerres
Entreprises de constructions
Entreprises de travaux publics
Géomètres
Maçons
Charpentiers
Constructions de moulins en bois..
Constructions navales en bois
Vitriers
Peintres en bâtiment
Stucateurs
Couvreurs
Poseurs d'asphalte et de dalles ....
Puisatiers
Poseurs d'installations de gaz et d'eau
Poseurs de fourneaux ,
Peintres décorateurs pour bâtiments
aJkSSK DE RISQUES
Sud-Ouesl
de
rAIIcma-
gnc.
Hcssc- Nassau.
Coefficients de risques dans deux corporations distinctes composées d'établissements appartenant à la même nature d'industrie. Quant au tarif de la corporation de la construction pour la Saxe, qui est reproduit plus loin, il offre un intérêt particulier en raison du grand nombre des divisions qu'il comporte et qui rendent d'ailleurs impossible de l'insérer dans le même tableau que les deux précédents. Enfin, le tarif de la corporation de la construction pour la Westphalie Rhénane a été reproduit ci-après comme type d'une nouvelle forme de tarif.
lU. Observations générales.
CORPORATION
POUR LX 8.-0. DE LAU^EMAUNS
CORPORATION
PODIl IJk HBSSE-KÂtiiAD.
10 Danger un peu plus grave que le danger normal, lorsque : la partie la plus dangereuse des Néant,
travaux d'une branche d'industrie déterminée devient prépondérante (par exemple, la pose des vitres sur les toits pour les vitriers).
2» Danger beaucoup plus grave ^ lorsque : on recourt à l'emploi de machines ou que le nombre et la gravité des accidents montrent que rétablissement considéré est dans une situation plus défavorable que la moyenne des établissements de la même classe.
30 Danger exceptionnel^ lorsque :
on manipule ou emploie des matières explosives ou des substances inflammables, ou lorsque Ton exécute des travaux notoirement dangereux, ou enfin lorsque les périls signalés au !<> et au 2o sont encore
les circonstances signalées plus haut sont encore plus nettement accentuées, et, en particulier, lorsque rétablissement considéré renferme un grand nombre d'appareils dangereux.
plus menaçants.
Le calcul du coefficient des établissements complexes est basé sur le nombre des ouvriers employés (et non sur le montant des salaires).
90 Corporation de la construction pour la Saxe.
Observation préliminaire.
[La seule observation importante est relative au droit, dont est investi le Comité directeur, de réduire d'un dixième le coefficient de risques des établissements où les mesures préventives sont prises avec un soin particulier, et de majorer de moitié celui des établissements où les mesures préventives généralement usitées font défaut.]
Classe I : coefficient 0,40.
Architectes, dessinateurs, sculpteurs sur bois.
Classe H : coefficient 0,50.
Fabriques d'objets en albâtre, en gypse, en agate, en grès fin, en ardoise, en stéatite; fabriques de fours; frotteurs d'appartements; stucateurs.
Classe III : coefficient 0,60.
Peintres travaillant dans des ateliers, cimentiers, draineurs, modeleurs, polisseurs de pierre; fabriques de marbre artificiel; tuileries avec travail manuel sans fosses.
Classe rv : coefficient 0,70.
Vitriers, uioateurs, ferblantiers, serruriers et menuisiers travaillant sans machines; fumistes; paveurs; établissements de sciage et de polissage de marbre ; fabriques de produits en marbre.
Classe V s coefficient 0,80.
Constructeurs de fours de boulanger; sculpteurs et tailleurs de pierre; fabriques de carton-pierre pour couverture sans fabriques de carton; fabriques de meules sans carrières ; fabriques d'objets en porphyre» en serpentine, en syénite; tourneurs d'objets en grès; forges sans machines.
Classe VI : coefficient 0,90.
Ouvriers travaillant Tasphalte; vitriers, monteurs, serruriers et menuisiers travaillant dans des ateliers avec des machines à bras; ferblantiers travaillant avec des machines dans des ateliers; peintres décorateurs d'appartements ; fabriques de mortier ; forges avec machines à bras.
Classe VII : coefficient 1,00.
Tuileries avec machines sans fosse.
Classe VIII : coefficient 1,20.
Ouvriers du bâtiment dans les constructions ordinaires; sculpteurs et tailleurs de pierre et stucatcurs travaillant sur des échafaudages; vitriers, serruriers en bâtiment; colleurs; constructions navales en bois; scieries (sans scies circulaires).
Classe IX : coefficient 1,40.
Peintres travaillant sur des échafaudages ; ouvriers occupés à des constructions en profondeur, à des travaux de tunnels, à la construction des cheminées de fabriques, des tours, des ponts, des travaux hydrauliques, des travaux de chemins de fer, des travaux de terrassement sans explosifs; constructeurs et poseurs de paratonnerres; ferblantiers en bâtiment; constructeurs de moulins en bois.
Classe X : coefficient 1,80.
Couvreurs en tuiles et ardoises ; ouvriers travaillant aux machines à fraiser ou à raboter ; fabriques de carton pour couverture.
Classe XI : coefficient S,20.
Puisatiers; ouvriers occupés dans des sablières et marnlères et dans des carrières sans travail d excavation ; chauffeurs de chaudières A vapeur ; mécaniciens.
Classe XII : coefficient 2,50.
Scies circulaires ; travaux pneumatiques ; emploi des explosifs ; travail d'excavation dans les carrières.
'"^wwiipp
lil. Observations yéitiralet.
En caa de dangers anormaux, les coefScienta du présent tarif peuïenl être augmentés ou réduits de 10 à 25 0/0, et, en cas de dangers eiceptionaels, iU peuvent ^tre majorés de tO à 50 D/0.
Lo Comité claase lui-même les établissements non prévus dans le tarif, sans pouvoir leur attribuer un coefficient supérieur A 80.
11" Corporation textile de la Siléaie.
I. Tableau d'ensemble
n des établissements entre les classes de risques.
CLASSlflCATIOS
NATURE D'INDUSTRIE
i>rëparation de la laine
Rouissage du lin
Filage de la laine
Fabrication de laine artificielle
Peignage du lin
Filage du coton
Filage d'autres substances à l'exception du jute..
Filage du jute
Filage à la main
Tissage do la laine ;
Sans filage, ni foulage, ni teinture
Avec lllage, foulage ou teinture
Tissage du lin
Tissage dn jute
Tissage du coton
Tissage de matières diverses ou m(''1angées
Tressage et tissage de caoutchouc et de cbeveux.
Tissage à la main
Broderie et tricotage mécaniques
Broderie et tricotage & la main
a) Ceux qui occupent au moins dix personnes soumises à robligation de l'assurance, dans deux ou plusieurs des ateliers considérés ;
b) Ceux qui occupent lesdites personnes dans le même établissement, mais dans des bâtiments, étages et locaux assez distincts les uns des autres pour qu'on ne puisse admettre qu'elles courent un même danger.
Le Comité directeur peut toutefois, dans l'intérêt de la corporation ou sur la demande de l'entrepreneur, déclarer mixtes et traiter comme tels des établissements qui ne satisfont pas aux conditions a) et 6), et réciproquement, il peut, à la requête de l'entrepreneur, s'abstenir de traiter comme mixtes des établissements qui, aux termes de la définition ci-dessus, rentreraient dans cette catégorie.
Des établissements, composés d'un certain nombre d'ateliers ne satisfaisant pas à la définition des établissements mixtes, sont rattachés & la classe de l'atelier auquel l'établissement emprunte principalement son caractère d'établissement d'industrie textile : si cette tarification ne paraît pas conforme aux risques effectifs, le Comité directeur de la corporation peut placer l'établissement dans une classe plus ou moins élevée.
12° Corporation textile du Sud de PAllemagne.
L Tableau d'ensemble.
ClJkSSe DB RISQIin.
GOEPFlCIBirr DB niBQDBB.
aJkMB DB HieOOBB.
GOBPPiaBKT DB RI8Q0BS.
II. Répartition des établissements entre les classes de risques.
CLASSE DE RISQUES ET BRANCHE D'INDUSTRIE
Classe de risques A.
Tissage à la main.
Dé vidage, conduite des navettes et ourdissage (trayail à la
main).
Tricotage et tissage (travail à la main). Travail au crochet, broderie et fabrication de dentelles
(travail à la main).
Passementerie (travail à la main).
Remmaillage et nopage.
Classe de risques H.
Tissage de laine avec filature, blanchiment, foulage, teinture, etc... [fabrication de drap, cuir de laine et peluche] (travail mécanique).
Fabrication de fil retors et de fil à coudre, avec blanchiment, teinture et apprêt (travail mécanique).
Classe de risques I.
Teinture de laine; blanchiment, teinture, impression et
apprôt de fil (travail mécanique).
Découpage du drap (travail mécanique).
Classe de risques K.
Filature de laine (filature de laine cardée, filature de laine à
peigner sans peignage, filature de laine artificielle) avec
dé vidage et retordage (travail mécanique). Filature de vigogne, y compris les opérations énumérées au
numéro 32 (travail mécanique).
Fabrication de ouate (travail mécanique). Blanchiment, teinture, impression et apprêt de tissus et
étofTes (travail mécanique).
Classe de risques L.
Filature de laine à peigner avec peignage (travail mécanique).
Filature de coton avec dévidage et retordage (travail mécanique).
Classe de risques M.
Travail de la laine (lavage, peignage, séchage, louvctage et carbonisation) (travail mécanique).
Classe de risques N.
Fabrication de laine artificielle.
Établissements accessoires qui ne jouent pas uniquement le
i^le d'auxiliaires du tissage.
Mégisserie.
Moulins à blé et à tan.
Voiturage par véhicules de louage.
Scieries ; scies à ruban ; opérations de fente du bois.
B^pwn^
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Rubanerie sur métiers à la main
Rubanerie mécanique
Fabrication de toile à voile ù la machine
Tissage du jute à la machine
Tissage mécanique d'autres fibres de liber (coco, chanvre de manille)
Blanchiment, teinture et apprêt de fils et tissus de lin, chanvre, étoupe, jute et autres fibres de liber associés à des fils et tissus d'autres fibres végétales ou animales
Corderies et cÂbleries mécaniques
Corderies et câbleries à travail à la main
Fabrication à la main de filets, voiles, sacs
Fabrication mécanique des mêmes objets
I. Tableau d'ensemble
CLASSE
DB RIBQGSS.
COEFFICIENT DE RISQUES
DArrCER irORlf A.L.
DANGKR PLCS GRAVE.
SARCBR TRJbS GRAVE.
DANGER EXCEPTIOmrEl..
FHPt*«"! 1
"^HPTTHf^Q*^
II. Répartition des établissements entre les classes de insques.
CLiSSmCiTIOR IRDDSTRIBIK
Groupe.
Classe.
d'ordre.
NATURE D'INDUSTRIE
Filage de la soie
Retordage
Ourdissage
Dévidage
Impression des étoffes de soie
Tissage des rubans de soie
Séchage de la soie
Fabrication de velours de soie
Fabrication de fiioselle
Fabrication de gaze
Teinture
Apprêt
Gaufrage
Broderie de soie
Fabrication de cravates en soie et
CUSSB DE RISQUES.
Travail
à la mais.
rai-soie
Ck>nducteurs de voitures
Serruriers
Mécaniciens et chauffeurs
Menuisiers
Ouvriers occupés aux scies circulaires, aux scies à ruban, aux fraises et aux machines à travailler le bois comportant un outil tranchant à allure rapide
Travail
mécaniqQB.
m. Observations générales.
Le calcul du coefficient de risques d'un établissement complexe s'opère à Taide du montant des salaires : le montant de ces salaires est arrondi en multiples de 100.
150 Corporation de la distillerie.
TR1ELL
NATURE DINDIBTREE
SATURE B'ISDUSTRIE
1 (1 1 ! 1 II
f Établissements principaux. 1
XII 1 c 1 6 [Fabriques de liqueurs (àll XII 1 c j S IFabrîquea de vinaign 1 1 1 froid). Il 1 1 1 (avec Iravail à la main)
Classe II.
Fabriques de Kcule, de sucre et de sirop de fécule, de dextrine (avec travail à la main).
Fabriques de levAre st'cb< [travail à la maiu).
Fabriques de liqueurs (â chaud, avec travail à le
Distilleries (avec travail à la main).
main).
CLjtSSR III.
XII c S Fabriques de Tiaaigrell (avec travail mécani-
que). Il
Classe IV.
Comme la classe II, avec tranail mécanique.
2" ËtablissementB accesBoirea.
Classe I.
X 1 rf 1 — IFabriquesdecartonDagesjj X i rf 1 — 1 Ateliers de reliure (ave< 1 1 1 (avec travail & la maiii).|| | | 1 travail à la moin).
Classb II.
Imprimeries (avec travail à la main).
Boulangeries (avec trav^ à la main).
Selleries (>d.).
Tonnelleries (irf.).
(irf.).
Fabriques de pierres lilbo graphiques (irf.).
Classb 111. ||
X d — Fabriques de cartonnages (avec travail oircani-
XI & 2 Fabriques décaisses (ave< Iravail à la main).
quej.
V c 3 Ferblanteries.
XII a 9 Fabriques de moutarde.
XII a 9 Fabriques de conserves.
Classb IV. ||
Tuileries.
Verreries.
Foires.
Serrareries.
Ateliers de charronnage.
Fabriques de soude.
Fabriques de cartons.
Fabriques de sogou.
I L.Wi.UillVVJ H HfTVIPm^
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Classe V. |
Moulins à gypse.
Moulins, à farine.
Moulins à os.
XIÏ
Brasseries.
Moulins à huile.
Maçons.
Fabriques de caisses(avec travail mécanique).
Charpentiers.
Tonnelleries (avec travail mécanique).
Classe VI. |
Carrières.
Scieries.
Ateliers de construction de machines.
Entreprises de transport par voiture, par chemin
Constructions navales.
de fer et par eau.
I. Classes de risques et répartilion des établissements
entre ces classes. Coefficient
de risques.
Classe 1 100
Tous les établissements sans machines (excepté les fabriques de forte-pianos, de claviers, d'orgues et d'harmoniums).
Classe n 120
a) Les établissements de la classe I avec machines sans chaudières ni appareils actionnés par une force élémentaire.
b) Les établissements exceptés de la classe I, sans machines.
Classe m 150
a) Les établissements de la classe I avec chaudières ou appareils actionnés par une force élémentaire.
b) Les établissements exceptés de la classe 1 avec machines, mais sans chaudières ni appareils actionnés par une force élémentaire.
Classe IV 200
Les établissements exceptés de la classe I avec chaudières ou appareils actionnés par une force élémentaire.
DB R18QUE
COEFFICIENT DB RISQUES
DANGER rCORUAL.
DAIfGBH PLU« GRAVE.
DAKOBR BBAOQOCP PLUS GRAVE.
DANGER EXCSPTlOirKBL.
il. Répartition des établissements entre les classes de risques.
CLiSSmCiTIOH OIDUSTRIBILB
Groupe.
ClaftM.
d'ordre.
NATURE DTNDUSTRIE.
Imprimeries :
1» Sans force élémentaire;
Presses à main
Presses à platine
Presses à cylindres
Presses rapides
2<> Avec force élémentaire :
Presses à platine ou presses
rapides
Machines à plusieurs cylindres et à rotation
Fabriques de clichés
Galvanographle
Gravure sur bois :
Sans force élémentaire
Avec force élémentaire
Fabriques de dessins sur corne
Gravure de musique
Fonderie de caractères :
Sans force élémentaire
Avec force élémentaire
Gravure de caractères
Gravure de lettres
Stôréotypie :
Sans force élémentaire
Avec force élémentaire
Xylographie
Fabriques de règles en laiton :
A la main
A la vapeur
Satinage •
CLASSE de
RISQUES
Il a
lia lia
1 a Ile I a I a
I c lia 1 a I a
1 c lia 1 a
II d
190 6i«. Corporation de l'alimentation.
(Nouveau tarif).
I. Tableau d'ensemble
CLA6SE DK RISQUES
COBFFICISrrT DE RI6QDEB.
CLASSE DE RISQUES
COEITiaENT DE RISQUES.
II. Répartition des établissements entre les classes de risques ^.
CLASSE DE RISQUES et
BRANCHE d'industrie.
Établissements principaux*
Classe de risques k», .
Travail manuel.
Boulangeries.
Fabriques de biscuits.
Fabriques de bonbons.
Fabriques de chocolat.
Établissements de confiseurs.
Fabriques de produits pour confiseurs.
Fabriques de confitures.
Fabriques de dragées.
Fabriques de gâteaux de miel.
Fabriques de sucre candi.
Fabriques de farines pour enfants.
Pâtisseries.
Fabriques de gâteaux.
Fabriques de massepains.
Fabriques de pain sans levain.
Fabriques de pain à chanter.
CLASSE DE RISQUES et
BRANCHE d'industrie.
Fabriques de pain d'épice.
Fabriques de mélasse.
Établissements de vente
de mélasse.
Fabriques de sago.
Fabriques de sirops.
Fabriques de réglisse.
Fabriques de gaufres.
Fabriques de produits en
sucre.
Classe de risques B
Travail manuel et mécanique.
Établissements de bains.
Établissements de traitement médical.
Classe de risques G
Travail manuel.
Fabriques d'albumine.
Conserves de haricots.
Fabriques de chicorée.
Fabriques de compotes.
Fabriques de conserves.
Fabriques d'aliments conservés.
S s » ir
1. L'ordre adopté dans le texte allemand est l'ordre alphabétique, il a été respecté ici en raison du numérotage.
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Fabriques de café de
Fabriques de conserves
figues.
Établissements de friture
de tamarin
Fabrication des vins à
de poisson.
l'aide de fruits secs.
Fabriques de conserves de poisson.
Travail mécanique.
Établissements de sauris-
Fabriques de cidre.
sage de poisson.
Fabriques d'albumine.
Fabriques de conserves
Conserves de haricots.
de viande.
Fabriques de beurre.
Presses pour jus de fruits.
Fabriques de conserves.
Moulins à épices.
Cuisine à la vapeur.
Fabriques de cornichons.
Fabriques d'aliments con-
Fabriques d'albumine ex-
servés.
traite du sang.
Fabriques de noix de
Fabriques d'extraits d'é-
coco préparées.
pices et de fruits.
Fabriques de conserves
Etablissements de torré-
de viande.
faction du café.
Fabriques d'extraits de
Fabriques de café indi-
viande.
gène.
Établissements de cuis-
Presses à cerises.
son des fruits.
Fabriques de confitures
Presses pour jus de fruits.
de choux.
Séchoirs à légumes.
Établissements de cou-
Fabriques de cornichons.
page de choux.
Fabriques de conserves
Établissements de pré-
de légumes.
paration des choux.
Presses à cerises.
Fabriques de chocolat
Fabriques de confitures
de malt.
de choux.
Fabriques d'extrait de malt.
Établissements de coupage de choux.
Établissements de marinage.
Établissements de préparation des choux.
Établissements de séchage de fruits.
Presses à choux
^v mm ^^ ^^ ^1» ^^ ^^ ^f^ ^ir 4*^9 ^^ ^tf^^p^ ^ w 9 w w w w 9 ^
Établissements de cuis-
Fabriques de gelées de
son des choux.
fruits.
Fabriques de beurre arti-
Établissements de pres-
ficiel.
surage des fruits.
Fabriques de légumi-
Établissements de pressu-
neuses.
rage du raisin.
Fabriques de chocolat
Moulins à fruits.
et d'extrait de malt.
Presses à fruits.
Fabriques de margarine.
Fabriques devin de fruits et de cidre.
Fabriques de gelées de fruits.
Moulins à safran.
Établissements de pres-
Fabriques de jus.
surage des fruits.
Distilleries de jus.
Établissements de pres-
Fabriques de choucroute.
surage du raisin.
Fabriques de moutarde.
Moulins à fruits.
Moulins à moutarde.
Presses à friiits.
rrwTîç-
Fabriques de produits conservés.
Fabriques de jus.
Distilleries de jus.
Fabriques de choucroute.
, Fabriques d'herbes potagères.
Fabriques de conserves de tamarin.
Presses à thé.
Fabriques d'extrait de froment.
Classe de risques D
Travail manuel et mécanique.
Exploitations de sources minérales.
Fabriques de vins de Champagne et de vins mousseux.
Embouteillage et expédition d'eaux minérales.
Exploitations de puits d'eau minérale.
Établissements de commerce de vins.
Caves pour le vin.
Classe de risques £■ Travail manuel.
Établissements de préparation de boyaux.
Établissements de commerce des graisses et des peaux.
Établissements de visite des viandes au point de vue de la présence des trichines.
Fabriques de produits à base de viande.
Fabriques de tripes.
Boucheries.
Établissements de commerce de boyaux.
Conduite et abatage du bétail.
Raffineries de graisses.
Distilleries de graisses.
Établissements de commerce de porcs.
Établissements d'engraissement de porcs.
Transport du bétail.
Établissements de commerce de bétail.
Fabriques de saucissons.
Charcuteries.
Travail mécanique.
Fabriques de chicorée.
Moulins à chicorée.
Établissements de séchage des betteraves.
Fabriques de café de figues.
Fabriques de café de santé.
Fabriques de café indigène.
Classe de risques F.
Travail mécanique.
Fabriques de vinaigre.
Fabriques de tablettes de café.
Fabriques de café de figues.
Moulins à épices.
Fabriques d'extraits d'épices.
Établissements pour le travail du café.
Établissements de torréfaction du café.
Établissements de coloration du café.
Établissements de mouture du café.
Établissements de polissage du café.
Établissements de distillation du malt.
Fabriques de moutarde.
Établissements de commerce de safran.
Moulins à safran.
Moulins à moutarde.
Moulins a absinthe.
Établissements de sciage du sucre.
Établissements de coupage du sucre.
■Tri
Fabriques de récipients
Machines à battre (tra-
(travail mécanique).
vail mécanique).
Machines à découper le
Hachepaille (travail mé-
bois (travail mécanique)
canique).
Moulins à scies (travail
Travaux de magasinage
mécanique).
(travail mécanique).
Entreprises de voiturage (travail manuel).
POUR LES CAS DE DANGER
Plus grave.
EicepUonnel.
[A celte classe 11 appar-
lans le» fours ou les mouf-
Uent aussi une industrie
fies s'obtient directement
qui De figure pas dans la
L l'aide de charbon ou de
bois.
motivent une Olf vation du
Fabriques d'objets eo sidérolithe (objets usuels ou d'ornement, en argile
coefficient, savoir :
i) Dispositions mécaniques pour le moulage, pres-
fine, avec couverte)
ses, etc. ;
Fabriques de poterie de grès (vases en faïence commune cuite avec cou-
2) Appareils à moudre, per l'argile, actionnés par
verte en sel marin]
un moteur quelconque (mo-
Fabriques de pipes....
!ll
teur animé, moteur hydrau-
Fabriques de poteries
lique, moteur à vapeur, moteur à gaz, etc.).
Fabriques de majo-
iques (objets usuels ou
avec couverte peinte). . ,
Ateliers de lutage et de ctiautToge
Fabriques de figures en
plâtre par moulage ou
coulage
ni
[A la classe 111 appar-
tient aussi une iuduBlrie
qui ne figure pas dans la
classiÛcaUon industrielle,
des objets en graphite.]
laioe
Si l'établissement ne com-
porte ni meule ni tour méca-
nique, il apparUentàlasub-
divisiona; s'il contient l'une
de ces sortes d'appareils, il
s'élève d'une subdivision.
Un établissement, dans le-
quel les travaux de peinture
ont une extension telle que
le quart au moins des ou-
vriers y soit occupé, est
classé dans la subdivision
Fabriques de Tours
Fabriques de faïences.
genre appartiennent nor-
a de la classe IV. Si le quart
lie
au moins des ouvriers y est
Fabriques de boutons
occupé à des travaux de
en porcelaine
peinture.l'éUblissementest
ri
L>f ■ ~ » -.-T i3f»-,TB.v*
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ZV Corporation de l'industrie chimique.
L Tarif normal.
CLASSIFICATION
IKDOSTRIELLE.
Gronpe.
GUsM.
d'ordre.
CLASSE DE RISQUES et
BRÂlfCHK D*Iin>08TRUI.
Classe de risques I
Fabriques de bougies stéariques.
Établissements auxiliaires :
Fabriques de cartonnages sans machines.
Classe de risques n
Fabriques de noir.
Fabriques d'encre.
Fabriques de laque.
Blanchisseries d'os.
Lavage de craie.
Fabriques de bougies et produits en cire.
Fabriques où Ton prépare à froid la graisse de
voitures.
Fabriques de produits destinés au blanchiment.
Établissements accessoires :
Fabriques où Ton travaille la fécule, l'orge,
la dextrine, le sagou.
Fabriques de produits argileux et tuileries.
Établissements auxiliaires :
Ferblanteries sans moteurs mécaniques.
Classe de risques III
Fabriques de cendres de bois.
Fabriques d'essences d'éther faisant usage des procédés à froid.
Fabriques d'indigo solnble.
Fabriques de garance et d'autres couleurs naturelles organiques.
Fabriques de produits de parfumerie.
Fonderies de corps gras.
Fabriques de vaseline, en tant qu'elles ne font pas usage d'huiles facilement inflammables.
Établissements accessoires :
Établissements de chaux et de gypse.
Établissements auxiliaires :
Tonnelleries et fabriques de caisses.
Fabriques de cartonnages avec machines (y compris les machines conduites à la main) .
Classe de risques rv
Établissements d'équarrissage.
Entreprises de vidange et de nettoyage des rues.
il"
VU
vu
Fours à goudron.
Fabriques d'outremer.
Établissements accessoires :
Exploitations minérales de salines.
Établissements auxiliaires :
Serrurerie et travail des métaux.
Classe de risques Vn.
Fabriques d'alizarine.
Fabriques d'acide arsénique et arsénieux.
Fabriques d'objets en celluloïd.
Fabriques de chlorure de chaux.
Fabriques de colophane.
Drogueries.
Fabriques de poudres d'engrais et de poudrette avec appareils mécaniques et emploi d'acides corrosifs .
Fabriques de guano avec appareils mécaniques et emploi d'acides corrosifs.
Fabriques de caoutchouc et de gutta-percha.
Fabriques d'essences d'éther faisant usage des procédés à chaud, avec et sans appareils à vapeur.
Fabriques d'huiles minérales.
Fabriques de vernis.
Entreprises de nettoyage de conduites de décharge.
Fabriques de graisses pour machines (avec appareils à vapeur).
FcLbriques de produits chimiques non dénommés.
Fabriques de carbonate de potasse.
Fabriques de sel ammoniac.
Raffineries de salpêtre.
Fabriques d'acide azotique.
Fabriques d'acide sulfurique.
Fabriques de savons.
Fabriques de soude.
Usines à coke.
Fabriques de térébenthine.
Établissements accessoires :
Usines à gaz.
Classe de risques Vin.
Fabriques d'éther.
Fabriques d'aniline (produits accessoires pour les fabriques de couleurs d'aniline).
Fabriques d'asphalte avec fosses. '
Fabriques de celluloïd.
Ateliers de distillation de produits bitumineux.
Fabriques d'extraits de bois de teinture.
Fabriques o{i l'on procède à l'extraction des huiles à l'aide de matières liquides.
Entreprises d'injection des bois.
r-ï if-'
22° Corporation du tabac l. Tableau d'ensemble.
CLASSE DK RISQUES.
COEFPICIBKT DE RISQUES.
CLASSE DE RISQUES
COEFFICIEtVr DE RISQUES.
n. Réparlilion des élablissements entre les classes de rjsques.
CLASSE DE RISQUES el
if
CLASSE DE RISQUES et
TO
DHANCUE D INDUSTRIE.
Si w
BRA5CHE d'iRDUSTRIE.
iZ
Classe de risques A
Établissements acces-
Établissements princi-
soires.
paux.
Fabriques de plumes
Fabriques de cigares sans moteurs.
Établissements auxiliaires.
Fabriques de caisses sans
d'oie.
Classe de risques D
Établissements principaux.
JOO
machines ni moteurs.
Fabriques de tabac et
Écôtage du tabac dans les magasins de tabac
établissements d'écôtage sans moteurs.
brut.
MAmes établissements avec moteurs.
Classe de risques B
Fabriques d'extraits de tabac.
Élablissements princi-
paux.
Établissements accessoires.
Fabriques de cigarettes
sans moteurs.
Préparation des algues marines.
Établissements auxi-
Fabriques d'amadou.
liaires.
Fabriques de vinaigre
Fabriques de cartonnages.
sans moteurs.
Classe de risques G
Classe de risques E
Magasins de tabac brut
. Établissements princi-
(à l'exclusion du tra-
paux.
vail d'écôtage du ta-
Fabriques de cigarettes
bac).
avec moteurs.
Personnes conduisant un
Fabriques de cigares avec moteurs.
véhicule qui sont exclues de toutes les au-
II. Reparution des établissements entre les classes de risques.
CLASSE DE RISQUES
CLASSE DE RISQUES
et
et
fi
BRAirCBK DI5DD8TRIB.
sg ■
BRAHGBE d'uTDOOTRIB.
Classe de risques A.
Classe de risques B.
Établissements princi-
Établissements princi-
paux.
paux.
Flottage.
Navigation des chalands.
Pasflage par bac conduit à la main.
Conduite des chalands.
Dragage (personnel de Téquipage).
Établissements accessoires.
Établissements accès-
Voiturage.
soxres.
Établissements de natation et de bains.
Classe de risqnes B.
Établissements principaux.
Classe de risques F.
Établissements accessoires.
Grues à vapeur. Chantiers de constructions navales. Entreprises de
Navigation à voile, petite navigation, halage.
Établissements accessoires.
construction. Ateliers de construction. Machines - outils actionnées par la vapeur, le gaz ou Teau.
Expédition et magasinage, chargement et déchargement des fardeaux.
Classe de risques C.
Établissements princi-
Classe de risques 0.
Établissement principaux.
Navigation à vapeur (mé-
paux.
caniciens etchauifeurs).
Dragage à vapeur (mé-
Navigation à vapeur (per-
caniciens et chauf-
sonnel de réquipage).
feurs).
Classe de risques D.
Établissements acces-
Établissements pHnci-
soires.
paux.
Exploitation de carrières.
Transport par bac.
Extraction de la glace.
III. Observations générales
Si rétablissement présente des conditions anormales, son coefficient peut être majoré ou réduit de 5 à 25 0/0 par le Comité de la corporation; il peut être également majoré par le Comité de 10 à 50 0/0 en cas de danger exceptionnel.
Les établissements non visés dans le précédent tarif sont classés par le Comité, sans que leur coefficient puisse excéder 100.
T. II i9
Ouvriers attachés à la conduite de machines-outils actionnées par des moteurs mécaniques, sans avoir à tenir compte des exceptions mentionnées à la classe IV (à Texception des raboteuses, lorsque la longueur de table est supérieure à 1 mètre, et des mortaiseuses, lorsque la course verticale est supérieure à 200 "/m).
Ingénieurs et contremaîtres dans les installations mécaniques peu importantes.
Souffleurs de verre qui font usage de mercure.
Étameurs et zingueurs
Ouvriers attachés à la conduite de machines-outils sans aucune des restrictions qui précèdent
Ouvriers attachés à la conduite de machines à bois actionnées à la main.
Forgeurs à bras.
Mouleurs et fondeurs faisant usage de grues.
Ingénieurs et contremaîtres dans les installations mécaniques importantes.
Poseurs de téléphones et télégraphes dans les maisons particulières.
Poseurs de batteries électriques et d'accumulateurs, en tant qulls ont à manipuler des acides corrosifs
Ouvriers attachés à la conduite de machines à bois actionnées
par des moteurs mécaniques.
Verriers.
Monteurs de dynamos et de lourdes machines
Ouvriers chargés de la conduite de marteaux à vapeur. Chauffeurs de chaudières.
Surveillants de moteurs et transmissions.
Surveillants de dynamos dont la force électromotrice ne dépasse pas HO volts
Ouvriers chargés de la conduite de centrifuges.
Poseurs de télégraphes, téléphones et paratonnerres de tout genre.
Poseurs de câbles.
Surveillants de dynamos d'une force électromotrice supérieure à
110 volts.
Fabricants de cartouches.
Vulcanisateurs.
Surveillants de montecharges
II. Tarif de risques
Le calcul du coefficient d'un établissement complexe s'effectue à l'aide dil nombre des ouvriers et non à Taide du montant des salaires. Le chiffre obtenu est arrondi en nombre entier, et l'établissement est inscrit dans la classe correspondant à ce chiffre. Pour éviter tonte erreur dans la détermination de cette classe et surtout dans le calcul de la majoration à faire subir en cas de danger anormal, on a divisé chaque classe en 10 sous-classes et dressé le tableau suivant en admettant que le coefficient le plus bas de la classe devrait être majoré de 20 0/0 dans le cas dîe danger grave, et de 50 p. 0/0 dans le cas de danger exceptionnel.
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2o Corporation du boU pour le Sud^Ouest de ^Allemagne.
L Tableau d'ensemble.
CLASSE
DK niSQDEB.
COEFFICIENT
DE RISQUES
DAlfGBR IVOnXAl..
DAITGKR PLD8 GRAVE.
PAKGKR TRÈS GRAVE.
DAIVGER BXCSTTIONXEL.
n. Reparution des ouvriei's entre les classes de risques.
NATURE DU TRAVAIL DE L'OUVRIER
Employés, dessinateurs, et ouvriers occupés à polir, dorer, vernir, colorier, tisser, rembourrer, coudre, sculpter, graver, relier et coller les pinceaux et les brosses, lier de petits morceaux de bois ou emballer des marchandises à expédier
Journaliers (à Texception de ceux qui sont attachés au service des scies), menuisiers (à Texclusion des charpentiers), bouchonniers, charrons, ouvriers travaillant Tos et Tivoire, et en général ouvriers non dénommés à la classe I qui travaillent sans le concours de machines
Maçons, serruriers, charpentiers, ouvriers et journaliers attachés au service d'appareils actionnés sans le concours de machines
Ouvriers attachés au service des tours, des machines à raboter, à percer, à fendre les bois pour allumettes
Ouvriers attachés au service des appareils destinés à la fabrication des peignes et des boutons, et des machines à. raboter et à faire les moulures, dans lesquelles le bois est entraîné par des cylindres ou des glissières ; ouvriers attachés au service des scies à ruban pour placage et découpage, et des scies à ruban dans lesquelles le bois est entraîné par des glissières automatiques ou qui ne font saillie que de cinq centimètres au-dessus de la table
Ouvriers attachés au service des machines à fendre le bois & brûler, à polir les bois et les outils ; mécaniciens, chauffeurs et conducteurs de radeaux de flottage
Ouvriers attachés au service des machines à fraiser et à raboter dans lesquelles le bois n'est pas entraîné par des cylindres. (S'il existe des dispositifs de protection, il y a lieu à réduction du coefficient de 25 à 50 0/0.)
CUSSE de
RtBQDRft.
ilT**" 'V^^^T* •
Tarif. • CoefTicicnt
do ri^ues.
Calorie 1. ÉUblissemcnts qui n'occupenl que des ouvriers de la classe A. 10
— 2. Établissements qui occupent jusqu'à 12 0/0 d'ouvriers de la classe B . ... 15
100 0/0 (avec chaudières àrinlérieur
des murs d'enceinte)
- Corporation minière.
La corporation minière, qui s'étend sur tout l'Empire, est divisée en huit sections; chacune de ces sections embrasse une étendue territoriale déterminée et comprend parfois des exploitations minérales de nature différente.
La répartition des dépenses totales de la corporation s'effectue d'abord entre les sections à l'aide des coefficients de répartition suivants :
Section I.
Coefficient
Section IL
Section IIL
Section IV.
Section V.
Section VI.
Section VIL
Section VIII.
La répartition dans chaque section de la somme ainsi calculée pour l'ensemble de la section, s'opère à l'aide des coefficients contenus dans le tableau suivant :
A. Exploitations de houille.
Établissements de chargement et de déchargement de produits ou de matériaux, sans exploitation proprement dite.
Exploitations qui se trouvent dans des conditions favorables; couche de puissance faible ou moyenne; bon toit; gtte régulier; l'aménagement ne consiste encore qu'en travaux préparatoires ; le travail à V&ide d'explosifs est encore peu usité; la profondeur atteinte ne dépasse pas 150 mètres; la venue d'eau est faible; il n'y a ni incendie ni mauvais gaz; l'extraction n'atteint pas 100,000 tonnes par an ; les machines et chaudières sont encore peu nombreuses ; le personnel est stable.
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Mêmes conditions générales que pour la classe 10, mais avec un caractère moins favorable.
Conditions défavorables; pendage accentué avec roche encaissante peu solide; dégagements importants de grisou.
Mêmes conditions générales que pour les classes 11 et 13, mais abondance de poussières charbonneuses très dangereuses.
Ck)nditions défavorables; pression considérable de la roche encaissante; toit dangereux; ôboulements fréquents; exploitation intensive.
B. Exploitations de lignite.
Toutes les exploitations de lignite.
Tuileries sans installations mécaniques.
Toutes les exploitations de lignite.
Exploitations présentant des conditions naturelles défavorables; couches épaisses, nombreuses, inflammables; mauvais toit; dégagements fréquents de mauvais gaz; exploitation peu intensive; personnel restreint; absence d'installations mécaniques.
Toutes les exploitations de lignite.
Tuileries avec installations mécaniques et appareils à vapeur ; fabriques d'huiles minérales.
Exploitations présentant des conditions naturelles défavorables, comme pour la classe 3 ; exploitation plus active, mais encore modérée; personnel plus nombreux, mais encore peu considérable; existence d'installations mécaniques et d'appareils à vapeur.
Distilleries de goudron.
Toutes les exploitations de lignite et les alunières.
Exploitations présentant des conditions naturelles défavorables; couches épaisses; mauvais toit; exploitation très active ; nombreuses installations mécaniques avec appareils à vapeur.
Toutes les exploitations de lignite.
Fabriques de briquettes.
C. Mines de fer, mines métalliques et usines métallurgiques
Toutes les usines métallurgiques.
Usines métallurgiques avec installations normales et faible danger.
Mines de fer et mines métalliques présentant des conditions favorables; emploi restreint d'explosifs; profondeur ne dépassant pas 80 mètres ; machines et chaudières en nombre nul ou restreint (3 au plus); absence de grandes installations de préparation mécanique.
Exploitations uniquement ou principalement à ciel ouvert, et exploitations souterraines dans des conditions de gtte et d'abatage simples.
Exploitations présentant des conditions normales, mais plus étendues que celles de la classe 1 ; existence d'installations
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mécaniques et de grands ateliers de préparation mécanique.
Mines de fer présentant des conditions naturelles favorables ; remplissage solide; bonnes épontes; personnel restreint; travail à la main avec le concours d'explosifs.
Usines métallurgiques.
Mines de fer et mines métalliques présentant des conditions favorables et un danger moindre que le danger normal.
a) Mines de fer présentant les marnes conditions que celles de la classe 3; personnel plus considérable; emploi partiel d'engins mécaniques.
b) Mines métalliques présentant des conditions naturelles favorables; liions peu épais; remplissage solide; bonnes épontes ; exploitation peu active ; personnel restreint.
Exploitations plus difficiles que celles de la classe 2 ; couches ou bien puissantes avec toit en dolomite massive, ou bien exploitées en plusieurs étages; exploitation plus active que pour la classe 2; extension de l'emploi des explosifs; machines et chaudières plus importantes ; existence d'ateliers de lavage avec installations mécaniques.
Hauts-fourneAux.
Toutes les mines de fer et les mines métalliques.
Toutes les mines de fer et les mines métalliques.
Mines de fer et mines métalliques présentant un danger normal.
Mines de fer, de spath fluor et de schistes cuivreux.
Mines de fer et mines métalliques exploitées souterrainement dans des conditions de gtte et d'abatage moins favorables que celles de la classe 2, et avec développement de la préparation mécanique.
Mines de fer et mines métalliques présentant un danger supérieur au danger normal.
Mines métalliques présentant des conditions naturelles favorables; couches et filons avec remplissage solide et bonnes épontes; puits profonds; emploi de Fahrkunst; extraction par machines; préparation mécanique.
Usines métallurgiques.
Mines métalliques présentant des conditions naturelles moins favorables que celles de la classe 10 ; filons puissants avec remplissage massif mais exerçant une forte pression; puits profonds inclinés ou verticaux; emploi de Fahrkunst; extraction et épuisement par machines ; préparation mécanique.
Toutes les mines de fer et les mines métalliques.
a) Mines de fer présentant les mêmes conditions naturelles que celles des classes 3 et 4; exploitation active avec extraction intensive; emploi d'appareils mécaniques d'extraction et d'épuisement.
b) Mines métalliques présentant des conditions naturelles moins favorables que celles de la classe 11 ; grand nombre d'installations mécaniques, et exploitation active avec personnel nombreux.
Exploitations de minerai d'argent.
D. Salines,
Salines de toutes les sections (sauf celles de la section IV). Exploitations à un seul étage, et fabriques d'alun et de sels
de potasse.
Forages (travail manuel).
Fabriques de chlorure de potassium.
Toutes les salines.
Forages à la vapeur.
Exploitations de sel gemme et de sels alcalins.
E. Exploitations diverses.
Exploitations présentant des conditions naturelles favorables; couches et filons avec bon remplissage et bonnes épontes; personnel restreint; absence d'installations mécaniques.
Exploitations de calcaires, de sable, d'argile et d'ocre.
Exploitations présentant les mêmes conditions que celles de la classe 1, mais personnel plus nombreux.
Carrières de pierre meulière et carrières diverses.
Exploitations de schistes et de pierres.
Ardoisières.
Toutes les autres exploitations minérales.
Carrières de chaux.
Le Comité de la corporation a le droit de créer de nouvelles classes, sans pouvoir toutefois leur attribuer un coefficient supérieur au plus élevé des coefficients déjà déterminés.
Les exemples qui précèdent montrent, d'une part, la complication de certains tarifs de risques et, d'autre part, les différences que présentent les valeurs des coefficients adoptés pour une même industrie par des corporations de ressorts territoriaux distincts. Le premier de ces inconvénients est inévitable pour les corporations qui comprennent des genres d'industrie très différents, et ce n'est qu'en étendant les attributions des organes de la corporation pour la tarification de chaque établissement particulier que l'on a pu obtenir des tarifs d'une simplicité relative. Quant à l'inégalité du traitement auquel sont soumis des établissements affectés au même travail, mais situés dans des provinces distinctes, elle ne disparait que dans les corporations qui, comme la corporation minière, sont des corporations d'Empire, divisées en sections qui jouissent d'un régime approprié aux conditions locales, mais relèvent du Comité directeur de la corporation.
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2"" Calcul de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — A la fin de chaque exercice, et dans un délai de huit jours, les autorités postales doivent (loi de 1884, art. 70) adresser au Comité de la corporation un état des paiements effectués par la poste sur l'ordre de ce Comité, en désignant les caisses postales auxquelles les contributions doivent être versées. A ces sommes indiquées par Tautorité postale doivent être ajoutées les dépenses d'administration * (art. 71, § 1). La loi (art. 10, § 3) interdit de comprendre au nombre de ces charges des sommes autres que le montant des versements au fonds de réserve et celui des primes allouées pour le sauvetage des blessés ou la prévention des accidents. Aussi l'Office impérial, en raison du caractère limitatif de cette énumération, a-t-il déclaré que les intérêts des cotisations en retard ne devaient pas intervenir dans le calcul des charges (décision du 23 novembre 1887) et que le Comité ne pouvait pas élever au-dessus du taux légal les indemnités que le législateur avait définies avec précision (décision du 16 avril 1886); toutefois, il a autorisé l'inscription des frais résultant des soins que la corporation a alloués pendant les treize premières semaines afin de diminuer ses charges ultérieures (circulaire du 18 mars 1887) *. Du total des charges ainsi calculé doivent être retranchées les recettes de gestion, lesquelles comprennent les intérêts des fonds placés, — à l'exception de ceux du fonds de réserve qui doivent être versés à ce dernier (art. 18, § 1) — , ainsi que les amendes. Le résultat de ce calcul donne la somme qui doit être répartie par le Comité de la corporation entre les membres de celle-ci.
Cette répartition (art. 10, § 1) s'effectue à l'aide de deux éléments : le coefficient de risques de chacune des exploitations, d'une part, et le montant des salaires distribués durant l'année dans l'exploitation considérée, d'autre part.
1. L'OflBce impérial a déclaré, à la date du 6 décembre 1884, que l'on doit y ajouter également les dépenses qui résultent pour la corporation de la prise en charge de contrats d'assurance antérieurs à l'application de l'assurance obligatoire.
2. Cette interprétation de l'Office impérial a été confirmée par le législateur lui-même dans l'article 76 c de la loi du 10 avril 1892 (voir Liv. lop, p. 589, du présent ouvrage).
Le premier élément est connu d'après les considérations qui précèdent.
Le second élément doit être déterminé comme suit : Aux termes de l'article 10 (§ 1), il faut comprendre sous la dénomination de salaire les rémunérations de tout genre reçues par les assurés dans l'exploitation considérée, c'est-àdire non seulement les sommes qui ont été payées par l'entrepreneur, mais encore celles qui ont pu être payées par un tiers aux assurés à l'occasion de leur travail dans cette exploitation. L'Oiiice impérial s'est exprimé formellement dans ce sens (décisions des 15 mars et 13 juin 1887). Pour les jeunes gens et les personnes qui, n'ayant pas encore terminé leur apprentissage, ne touchent qu'un salaire modique ou nul, on adopte comme salaire annuel (art. 10, § 1) le produit par 300 du salaire quotidien moyen des manouvriers delà localité (loi de 1883, art. 8; loi de 1884, art. 3, § 3); toutefois, si un ouvrier adulte, dont l'apprentissage est terminé, ne touche qu'un salaire inférieur à ce salaire quotidien moyen (par exemple, pour cause d'inhabileté ou de jeunesse), c'est son salaire réel qui seul doit être admis dans le calcul (décision de l'Office impérial du 19 janvier 1886). La loi (art. 10, § 2) spécifie d'ailleurs que, lorsqu'un salaire ou traitement est supérieur en moyenne à 4 marcs par jour, la, partie de cette somme qui excède 4 marcs ne doit entrer en compte que pour le tiers de sa valeur : cette réduction s'applique, non seulement aux ouvriers, mais encore aux employés et aux entrepreneurs qui ont assuré leur propre personne (décision de l'Office impérial du 13 février 1886).
Afin d'assurer au Comité la connaissance de ces éléments qui lui sont nécessaires pour le calcul de la part contributive de chaque exploitation, la loi (art. 71, § 2) oblige chaque membre de la corporation à fournir à ce Comité, dans un délai de six semaines compté à partir de la fin de l'exercice, un état contenant les indications relatives :
1* Aux assurés occupés pendant l'exercice écoulé et aux salaires ou traitements qu'ils ont gagnés ' ;
1 . Le salaire qui doit figurer dans cet état est le salaire gagnée lequel n'est pas toujours égal au salaire effectivement touché : c'est ainsi que Ton ne doit
2"" Au montant des salaires et traitements qui doivent servir de base au calcul ;
3** A la classe de risques à laquelle appartient l'exploitation.
L'Office impérial n'a point cru devoir formuler en cette matière des dispositions spéciales (circulaires du 10 mars 1886 at du 22 août 1 889) ; il en a laissé le soin aux Comités des corporations, en leur qualité d'organes chargés de la répartition des charges financières. Il s'est notamment abstenu de proposer pour l'état annuel un formulaire unique, mais il n'a pas refusé son homologation à des statuts de corporations qui prescrivaient l'usage d'un formulaire déterminé (circulaire du 28 octobre 1885). Il a, d'ailleurs, recommandé de donner à cet état une forme aussi simple que possible, afin d'éviter à la fois les complications inutiles et les indiscrétions : il faut, sans doute, que les indications qui y sont faites reposent sur une base individuelle, mais il n'est pas nécessaire qu'elles aient un caractère individuel : en d'autres termes, il faut inscrire le salaire effectivement payé et non pas une simple moyenne obtenue, par exemple, en multipliant par 300 le salaire quotidien moyen de la localité (décision de l'Office impérial du 3 juillet 1887); mais il n'est nullement nécessaire de fournir la liste nominative des ouvriers avec l'indication correspondante du salaire de chacun d'eux (circulaire du 10 décembre 1885), bien que l'article 71 (§ 2, n** 1), confère au Comité le droit d'exiger la production de ces renseignements : ceuxci peuvent être communiqués sans difficulté à l'homme de confiance, si les statuts obligent chaque membre de la corporation à tenir un registre de salaires portant, la mention des noms de tous leurs ouvriers, celle de la durée du travail et des salaires correspondants (circulaire de l'Office impériaL du 22 août 1889). En donnant la forme d'un tableau d'ensemble à l'état annuel des salaires, on dissipe les craintes
pas, dans la rédaction de Tétat prescrit par l'article 71, tenir compte des cotisations versées à la caisse de maladie pour l'ouvrier, sans distinction entre la fraction que l'entrepreneur verse pour son propre compte et celle qui constitue la part de l'ouvrier et qui a été retenue sur le salaire de ce dernier (art. 51, 55 et 65 de la loi du 15 juin 1883); il en est de môme de toutes les avances que le patron effectue sur le salaire gagné ou à gagner (décisions de l'Office impérial des 10 et 29 décembre 1885 et du 19 janvier 1891).
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des entrepreneurs qui redouteraient les indiscrétions pouvant résulter de la communication de tableaux, de détail; d'ailleurs, la loi (art. 106 et 107) édicté des pénalités contre les membres du Comité et les mandataires de la corporation coupables d^indiscrétion , mandataires auxquels les hommes de confiance sont assimilés s'ils sont chargés par les statuts de la surveillance des exploitations au point de vue de la prévention des accidents (art. 82) (circulaire de rOffice impérial du 10 mars 1886, et décisions des 1 S et 24 février et du 2 novembre 1886 et du 15 janvier 1887).
Toutefois, en l'absence d'une disposition statutaire de cette nature, les hommes de confiance échappent aux sanctions légales ; aussi l'Ofiice impérial, sans interdire aux corporations de prévoir que les états annuels seraient réunis et vérifiés par eux, a-t-il subordonné l'homologation d'une telle mesure à cette condition qu'il ne serait exigé dans Tétat aucune indication nominative des assurés ni aucune mention individuelle des salaires ou que l'entrepreneur aurait tout au moins le droit de remettre l'état directement au Comité sans passer par l'intermédiaire de l'homme de confiance (décision de l'Office impérial du 1**' juin 1887).
En cas de retard dans la présentation de l'état, le Comité y supplée d'après les propositions de l'homme de confiance (art 71, § 3). Cette procédure est essentiellement distincte des amendes prévues par les articles 103 et 104 en cas d'inexactitude dans les indications ou de retard dans l'envoi ^ : elle est même si étrangère à toute idée de pénalité, qu'aucun recours n'est prévu contre la détermination à laquelle elle aboutit. C'est pourquoi l'Office impérial a repoussé une procédure qui consistait à prendre pour salaire de base des entrepreneurs coupables de négligence un salaire double du salaire quotidien moyen des manouvriers de la localité (décision du 19 novembre 1886). De plus, l'Office impérial a critiqué l'exagération dans l'évaluation des salaires de base, et, en vertu des pouvoirs de surveillance que lui confèrent les articles 87 (§1) et 88 (§ 1), il a exigé la réduc-
1. Ces amendes sont les mêmes que celles qui sont prévues en cas de fixation d'indemnité. Voir ci-detsus, liv. II, p. 115.
ties entre les membres de chaque section d'après les principes qui régissent la répartition entre les membres de la corporation (art. 29, § 2). Les charges dont l'article 29 prévoit la répartition par section ne sont pas uniquement les charges résultant d'accidents : il faut, d'après l'Office impérial (décision du 24 février 1887), y ajouter celles qui résultent des versements au fonds de réserve. D'autre part, pour définir la section à laquelle incombe une charge déterminée, il suffit de connaître la situation du siège de l'exploitation à laquelle appartient le blessé : la section sur le territoire
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dqa la valeur de la charge financière qui résulte d'un accident dans Tannée de rang k qui suit celle où cet accident s'est produit,
la dépense normale Ax pour Tannée de rang x qui suit celle de Tinstitution de là corporation f exprimée en 0/0 du salaire, est donnée par la formule
A Torigîne de Tapplication de la loi, les éléments qui entrent dans la formule précédente n'étaient point connus. On affecta donc chaque section d'un coefficient, dit coefficient de répartition, calculé d'après le nombre des accidents mortels survenus dans les dix dernières années et d'après les résultats statistiques des accidents ayant fait plusieurs victimes dans les trente dernières années. Puis, désignant par
c le coefficient de répartition d'une section déterminée^
s le montant des salaires distribués dans les exploitations de la section pendant Tannée considérée,
D le montant des dépenses totales de la corporation pendant la même année,
on admit pour la dépense normale de la section la valeur donnée par la formule
jcD
Cette formule ne répondait pas à la définition donnée ci-dessus de la dépense normale ; elle ne conduisait qu'à la répartition des charges entre les sections proportionnellement à des coefficients déterminés : ces coefficients ne présentaient point) d'ailleurs, les garanties suffisantes, parce qu'ils ne résultaient que de l'observation des accidents mortels qui ne représentaient que le quart des accidents indemnisés.
Pour remédier à cet inconvénient, on adopta comme coefficient de répartition d'une section le rapport entre la valeur totale des indemnités payées pour cette section pendant une période déterminée et la valeur totale des salaires correspondants payés pendant cette période. Le coefficient ainsi calculé avait toutefois le grave défaut de ne pas assurer aux sections une variation de charges financières proportionnelle à celle de l'effectif de leur personnel.
La formule (1) donnée ci-dessus, qui a été établie par M. KQttner, est au contraire Texpression exacte de la définition de la dépense normale : elle fut adoptée, le 5 septembre 1892, par l'Assemblée générale de la corporation.
Pour assurer, dès le début de Tapplication du régime nouveau, la constitution des ressources nécessaires, la loi (art. 10, § 4) autorisait chaque corporation à prélever par avance, pour la première année, une cotisation destinée à faire face aux dépenses d'administration : cette cotisation devait, en Fabsence de disposition différente des statuts, être proportionnelle à l'effectif du personnel de chaque exploitation, soumis à Tobligation de Tassurance. Les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses d'administration des années suivantes peuvent, d'ailleurs, anx termes d'une décision de l'OflBce impérial du 24 juin 1887, être constituées, soit à l'aide d'un nouveau prélèvement dont il doit être tenu compte lors de la répartition subséquente de l'ensemble des charges entre les entrepreneurs, soit à l'aide d'un fonds de roulement formé par le prélèvement annuel d'une cotisation (et non par des emprunts au fonds de réserve), sans qu'il soit nécessaire de tenir compte de ce fonds de roulement lors de la répartition annuelle des charges financières. Il devait du moins être tenu compte des cotisçitions versées à titre d'avances pour le premier exercice, dans la répartition relative à l'année suivante (décision de l'Office impérial du 25 mai 1886).
S"* Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — Le Comité de la corporation, après avoir calculé, à l'aide des états qui lui sont adressés par les membres de la corporation, la part contributive qui incombe à chacun d'eux, dresse le rôle de recouvrement (art. 72, § 1). Chacun des membres doit recevoir communication d'un extrait de ce rôle avec invitation de payer la contribution dans un délai de deux semaines sous menace de l'application de la procédure d'exécution forcée* En formulant ces prescriptions (art. 72, § 2), la loi se bornait à exiger que l'extrait du rôle contint les données qui devaient permettre à l'intéressé de vérifier l'exactitude du calcul. L'Office impérial a complété ces prescriptions à la date du 15 mars 1887 : après s'être refusé à proposer un formulaire de rôle commun pour toutes les corporations, il a du moins dressé un exemple d'extrait de ce rôle, afin de présenter la liste complète des données qui doivent être fournies aux intéressés. Cet exemple est le suivant :
MODELE DE COMMUNICATION D'UN EXTRAIT DU ROLE DE RECOUVREMENT
(Art. 72, M. <)e U loi du 6 juillet 1SS4]
A L'ËTABUaSBMEHT X..., A N...
Après réception des étals fournis par les autorités postales au sujet des paiements d'indemnités qu'elles ont effectués à titre d'avances pendant l'exercice du f" janvier 18.. au 31 décembresuivant, et après achèvement des comptes, le Comité de la corporation a. l'honneur de vous envoyer ci-dcssous, conrormément k l'arLicie 72 (§ 2) de la loi sur l'assurance contre les accidents du e juillet 1884, l'eitrait du rûle de recouvrement qui intéresse votre établissement.
Les charges de la corporation s'évaluent comme suit :
1° L'administration postale a. droit au remboursement de 24,000 marcs pour indemnités payées par elle; de plus, en vertu de l'article 18 de la loi, il doit Stre prélevé 300 p. 100 de cette somme, soit 72,000 marcs. Le total de ces deux
sommes est de 96,000 marcs. D'après les statuts de la corporation (art ],
la corporation doit supporter 90 p. 100 de cette somme, soit. S6,i00 marcs, et les sections intéressés 10 p. 100, soit 9,600 marcs.
2' Il doit être porté au compte des contrats privés d'assurance, en vertu de l'article 100 de la loi, une somme de 17,600 »
3" Les tnii d'administration exigent un versement de 44,500 ■
La somme totale à répartir sur l'ensemble de la corporation est donc de i4S,500 marcs.
La répartition de celte somme s'effectue d'après le montant des salaires et traitements qui ont été payés par l'ensemble des membres de la corporation pendant la période considérée, montant qui s'élève à 54,000,000 marcs.
La somme des produits, calculés pour chaque exploitation, du montant des salaires payés par le coefficient de risques donne un nombre d'unités de contribution égal à
de telle aorte que chaque unité de contribution de la corporation est égale k > ca D,OOOOS marcs.
£,9)0,oao ''
La section dont vous faites partie doit en outre supporter une charge com prenant :
1° 10 p. 100 des indemnités, égales à 2,700 mares, qui résultent d'accidents
survenus dans la section, soit 270 marcs.
et 300 p. 100 de cette somme pour versements au fonds de
réserve, soit 810 ■
Soit au total 1,080 marcs.
2» Les dépenses d'administration de la section 3,870 ■
Soit au total *,9S0 ■
La répartition de celte somme s'effectue d'après le montant des salaires et traitements qui ont été payés dans la section, montant qui s'élève à 5,500,000 marcs.
La somme des produits, calculés pour chaque exploitation de la section, du montant des salaires payés par le coefficient de risques donne un nombre d'unités de contribution égal à
de telle sorte que chaque unité de contribution de la section est égale à
33PB5 = 0,000015 marcs.
Dans la section, la charge par unité de contribution est donc :
a) au compte de la corporation 0,000050 marcs.
b) au compte de la section 0,000015
Soit au total 0,000065 marcs.
Dans votre établissement il a été, pendant la période considérée, payé une somme de salaires et traitements égale à
26,500 marcs.
Le coefficient de risques de votre établissement est de 75. Vous devez donc participer aux charges de la corporation pour
26,500 X 75 = 1,920,000 unités de contribution.
Votre part contributive est donc égale à
1,920,000 X 0,000065 = 124 marcs 80 pfennigs.
Vous voudrez bien, pour éviter Tapplication de la procédure d'exécution forcée, envoyer cette somme, dans les quinze jours de la réception du présent
avis, à M. le caissier N k N rue n» Le Comité espère qu'aucun
de MM. les membres de la corporation ne le mettra dans Tobligation de recourir à l'application de l'article 74 de la loi relatif au recouvrement des contributions en retard.
Vous devrez observer, enfin, que vous pouvez, conformément à l'article 73 de la loi, dans les deux semaines de la réception du présent avis, attaquer la détermination précédente de votre part contributive devant le Comité soussigné, sans préjudice du paiement préalable.
Lb Comité directeur de la Corporation de,
La signature du président du Comité peut être imprimée ; il suffit alors qu^elle soit accompagnée de la signature manuscrite d'un employé régulièrement délégué (décision de TOffice impérial du 7 décembre 1886).
L'envoi de l'extrait du rôle peut être effectué par lettre recommandée contre reçu délivré au facteur de la poste, sans qu'il soit nécessaire qu'un accusé de réception soit remis au Comité (décision de l'Office impérial du 13 novembre 1886). Pour réduire les frais de port, on peut se contenter d'un envoi postal ordinaire contre accusé de réception envoyé par le destinataire (décision de l'Office impérial du 9 avril 1887). Les frais d'envoi de la somme sont à la charge de l'entrepreneur, ce dernier devant faire parvenir à la corporation
les sommes inscrites sur le rôle et non pas la différence entre ces sommes et les frais de poste (décisioo de l'Office impérial du 13 septembre 1889).
Les membres de la corporation peuvent (art. 73, § 1) attaquer, dans les deux semaines de la remise de l'extrait du rôle, la décision qui fixe leur part contributive : le recours doit être porté devant le Comité de la corporation; le versement de la contribution exigée doit être toutefois effectué au préalable. Si le pourvoi est rejeté en totalité ou en partie, appel de la décision du Comité peut être interjeté, dans les deux semaines de la notification de celle-ci, devant l'Office impérial (art. 73, § 1, in fine). L'appel n'est du reste admissible que si l'intéressé prétend être victime d'une erreur commise, soit dans l'exécution des calculs, soit dans la détermination de la valeur des salaires de base, soit dans celle du coefficient de risques de l'exploitation (art. 73, § 2); toutefois, l'appel n'est pas recevable dans les deux derniers cas, lorsque l'état qui contient les renseignements relatifs à l'exploitation ' a été dressé d'office par le Comité conformément ù l'article 71 (§ 3] en raison de la négligence de l'entrepreneur (art. 73, § 3). Si le montant de la contribution est réduit à. la suite de l'appel, il doit être tenu compte de cette réduction lors de la répartition suivante (art. 73, § 4).
Les contributions en retard sont perçues par la même voie que tes contributions communales (art. 74, § 1) *, Cette disposition s'applique aux caulionncments exigibles en cas d'arrêt dans l'exploitation (art, 17, n° 7), ainsi qu'aux contributions supplémentaires imposées en cas do récusation non justifiée de fonctions électives dans la corporation (art. 24, § 3).
Aux termes d'une décision du tribunal de l'Empire du 3 janvier 1889, les contributions en retard jouissent du droit de préférence prévu par l'article 54 (n° 3) de la loi sur la faillite du 10 février 1877 : cette disposition ne s'applique, toutefois, qu'aux contributions relatives à l'année qui précède l'ouverture de la procédure de faillite. ■
Voir ci-deasus, liv. 11, p. 30t et
2. L'Office impérial (dfcisioD du 11 février 1893) a foutcrois déclaré que la corporation ne peut poursuivre le paiement des coutrîbutions contre les héritiers de l'entrepreneur que par la voie des tribunaux ordinaires, lorsque les bf^ritlcrs ne succèdent pas à leur auteur dans la conduite de l'entreprise.
Les contributions irrécouvrables tombent à la charge de Fensemble de la corporation (art. 74, § 2) ; elles sont couvertes à Faide du fonds de roulement ou, au besoin, à l'aide du fonds de réserve, et il doit en être tenu compte lors de la répartition suivante.
C'est le Comité de la corporation qui doit (art. 75, § 1) verser à des caisses postales déterminées le montant des sommes portées sur l'état émanant des autorités postales : le versement doit en être effectué dans les trois mois de la réception de cet état; en raison de la série des délais précédemment énumérés, ce versement a lieu au plus tard à l'expiration du cinquième mois qui suit le début de l'exercice.
Si la corporation tarde à effectuer le versement des sommes dont elle est débitrice, l'Office impérial doit, sur la requête des autorités postales, ouvrir contre elle la procédure d'exécution forcée (art. 75, § 2) ; il a le droit de prendre dans la caisse de la corporation les sommes nécessaires et, si les fonds en caisse ne suffisent pas, d'ouvrir la procédure d'exécution forcée contre les membres de la corporation en la poursuivant jusqu'au recouvrement des sommes exigibles
4'' Comptabilité. — La loi a réglementé l'emploi des fonds que les corporations peuvent avoir à leur disposition. En principe, elle n'autorise que le placement de ces fonds dans des caisses d'épargne publiques ou sous une forme admise pour les fonds de tutelle (art. 76, § 1 in fine). Elle prévoit, en outre, dans les États où l'emploi des fonds de tutelle n'est pas réglementé par la loi, le placement des fonds de la corporation, soit en obligations émises ou garanties par l'Empire, par un Etat ou par le Reichsland d'Alsace-Lorraine, soit en obligations émises par les établissements de crédit des associations communales ou par ces associations elles-mêmes et remboursables à la demande des détenteurs ou soumises à un amortissement régulier; elle autorise même le placement à intérêt à la banque d'Empire (art. 76, § 2). La faculté du placement en valeurs hypothécaires ou foncières est subordonné (décision de l'Office impérial du 28 avril 1888) aux dispositions de la législation de chaque Etat : l'ordonnance prussienne du 5 juillet 1875 relative à la tutelle
autorise ces placements s'ils présentent toutes les garanties désirables.
La banque d'Empire a, sur la demande de l'Office impérial, décidé d'ouvrir un compte à toute corporation qui le désire, pourvu quQ le dépôt des fonds soit accompagné d'une attestation de l'Office impérial accréditant auprès de la Banque le président et le vice-président du Comité de la corporation : une convention est intervenue à ce sujet entre l'Office impérial et la Banque le 26 novembre 1885.
La loi n'a formulé au sujet de la comptabilité des corporations que des dispositions générales : elle s'est bornée à prescrire (art. 76, § 1) que les recettes et les dépenses de la corporation seraient l'objet d'une détermination et d'une inscription distinctes de celles des recettes et dépenses étrangères au but de cette corporation, et que les fonds de la corporation seraient conservés à part. Elle a laissé au Comité directeur de chaque corporation le soin de formuler les prescriptions de détail. Pour faciliter à ces Comités l'exécution de leur tâche, l'Office impérial a, dans une circulaire du 26 mai 1889, donné une définition précise de leur rôle, en évitant toutefois de procéder lui-même à une réglementation qui aurait privé les corporations de l'autonomie dont la loi les avait dotées. Dans cette circulaire, il a rappelé que les Comités devaient formuler des dispositions concernant :
1^ La comptabilité journalière des recettes et des dépenses : cette comptabilité doit être tenue sur un registre spécial, dit Journal de caisse^ dans lequel les inscriptions sont effectuées suivant l'ordre chronologique ;
2"^ La classification des recettes et dépenses en comptes distincts, clos à une date déterminée : on doit tenir dans ce but un registre, dit Manuel de caisse ^ comprenant les mêmes éléments de classification que l'état annuel qui doit être, aux termes de l'article 77, soumis au Reichstag;
S'' La comptabilité du fonds de réserve : cette comptabilité doit être portée sur un registre spécial indiquant les éléments constitutifs de ce fonds indépendamment des autres recettes et dépenses de la corporation ;
4"" La gestion des fonds en caisse : toute quittance doit être signée de deux personnes (le teneur du Journal de caisse et celui du Manuel de caisse) ;
5*" La surveillance du paiement des contributions, des cautionnements et des amendes : la surveillance du paiement des contributions peut être effectuée sans recourir à un formulaire spécial ; il su£5t que l'extrait du rôle contienne des colonnes supplémentaires destinées à recevoir Tinscription des sommes perçues et des sommes non recouvrées ; quant aux cautionnements, le calcul doit en être rattacbé i Fétat réglementaire de la répartition des charges; si toutefois les cautionnements sont très nombreux, il faut, pour en faciliter le calcul annuel, dresser un état spécial des éléments qui s'y rapportent; enfin, les amendes doivent être également Tobjet d'un état distinct portant la liste chronologique des amendes, accompagnée de la mention de la valeur de chacune d'elles et de l'indication des sommes perçues et des sommes non recouvrées ;
6** La comptabilité des autres recettes (telles que les intérêts) : il suffit de les inscrire sous une rubrique spéciale dans le Manuel de caisse ;
7^ Le classement des pièces comptables de dépenses : ce classement doit être effectué suivant les éléments du Manuel de caisse ;
8"* L'état des frais de poste : un registre spécial doit être tenu à cet effet ;
9^ L'inventaire et une comptabilité-matières;
10^ Les arrêtés de comptes et les vérifications.
L'Office impérial a ajouté que les Comités devaient interdire la tenue de tout livre ou registre autre que ceux qu'ils auraient prescrits.
Quant à la comptabilité des sections, l'Office impérial a estimé qu'en raison de la faible étendue de leur ressort et de l'importance modique de leur gestion financière, il suffisait de leur imposer la tenue d'une comptabilité de recettes et dépenses, d'un état des frais de poste, d'un inventaire et d'une comptabilité-matières, en laissant aux Comités de sections le soin de formuler les dispositions de détail.
La loi (art. 77, § 1) a imposé à l'Office impérial l'obligation de présenter annuellement au Reichstag un état du fonctionnement des corporations pendant Texercice précédent. C'était au Conseil fédéral qu'elle laissait (art. 77, § 2), le soin de fixer le début et la fin de l'exercice : une communication
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G. — Situation du fonds de réserve a la fin de l'exercice. (y coDQpris la valeur provenant de rexercice précédent).
TIONS
Marcs.
Marcs.
B, OUVRIERS DES EXPLOITATIONS D'ÉTAT
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent point aux établissements d'État (loi de 1885, art. 3).
2° Ouvriers des travaux de construction. a. ouvriers des exploitations de l'industrie privée,
Il convient de distinguer le système financier de la corporation, d'une part, et celui de Tinstitution d'assurance, d'autre part.
a) Corporation.
V Principes du système financier. — Les différences entre le système financier créé par la loi de 1884 et le système financier créé par la loi de 1887 résultent du caractère propre aux entreprises groupées dans la corporation instituée par la seconde de ces deux lois : les travaux ' qui font l'objet de ces entreprises éprouvent, en effet, de fréquentes variations, au double point de vue de l'effectif du personnel qu'ils occupent et du lieu sur lequel ils s'effectuent; les garanties financières qu'offrent les entrepreneurs de ces travaux sont, par suite, bien inférieures à celles que présentent les membres des corporations instituées sous le régime do la loi de 1884. Aussi le législateur de 1887 a-t-il dû édicter des mesures financières appropriées à ce genre d'entreprises.
Si
Le système financier adopté par la loi de 1887 (art. 10, § 1) est le système de la répartition des capitaux qui consiste à demander, à la fin de chaque année, le versement du montant des capitaux correspondant aux indemnités allouées dans Tannée. Indépendamment de Tapplication de ce système, la loi de 1887 (art. 13) a prescrit la constitution d'un fonds de réserve dont le mode de formation doit être préalablement exposé.
A. Constitution du fonds de réserve. — Le fonds de réserve est constitué (art. 13, § 1) par un versement supplémentaire s'ajoutant à la contribution normale et égal à 5 p. 100 de cette contribution. Ce versement doit être continué jusqu'à ce que la valeur du fonds de réserve, augmentée de ses intérêts, ait atteint la valeur des contributions annuelles. Les dispositions prévues par la loi de 1884, soit pour l'emploi du fonds de réserve ou des intérêts de ce fonds, soit pour la majoration des versements au fonds de réserve ou du minimum de ce fonds, sont reproduites parla loi de 1887 (art. 13, § 1 in fine, § 2 et § 3).
B. Détermination des charges financières. — La loi de 1887 (art. 10, § 1) laissait k l'Ofiîce impérial le soin d'appliquer le système financier qu'elle se bornait à définir et qui consistait dans la répartition des capitaux correspondant aux indemnités allouées dans l'année, répartition combinée avec l'attribution à chaque exploitation d'un coefficient de risques spécial. L'application du système exigeait donc l'établissement :
l"" D'une table des capitaux à répartir;
2" D'un tarif de risques.
1. — Table des capitaux à répartir. — On a vu dans l'introduction du livre II du présent ouvrage ' que la table des capitaux à répartir doit donner pour chaque âge la valeur du capital correspondant à une pension égale à l'unité, et que, d*ailleurs, l'établissement de cette table suppose connus les deux éléments suivants :
1" Le taux de l'intérêt;
2"* La loi de mortalité des intéressés et, en général, la loi qui régit les conditions de leur état civil auxquelles est subordonné le service des pensions.
i. Voir ci-dessus, liv. II, p. 35«
Tv?a
Les bases admises par TOffice impérial dans Tapplication de ce système à la corporation des constructions en profondeur sont les suivantes :
1** Il adopta pour le taux de l'intérêt le chiffre de 3,5 0/0.
2"" Quant aux conditions d'état civil, il distingua :
a) la cessation du service de la pension de veuve :
a) par suite de mort ;
^) par suite de remariage;
b) la cessation du service de la pension d'enfant et d'ascendant ;
c) la cessation du service de la pension de blessé.
a) Pension de veuve. — a) Mort. — L'Office impérial adopta la Table de mortalité allemande dans sa partie relative aux femmes ; cette table reproduite ci-contre est basée sur les données relatives à l'état de la population de l'Empire de 1871 à 1881.
Table de mortalité allemande.
NOMBRE DE PERSONNES
VITAKTBS A CBAQCB AGE.
Femnaet.
Hofflm«i.
32ii
P) Remariage. — L'Office impérial construisit une table spéciale en prenant pour base la table suivante, dressée par M. Mûnscher pour la population ouvrière des mines de Sarrebriick *.
Table de MUnscher (Veuves).
HOiBRB DB nmm
obierréM
décMéM
nmaritea
dans le eonn d'où annte.
eu
MOIBSB OB nOVBS
remariées
obserféee I dicédées
dans le oonrs d'oas aasée
1 . Cette table se trouve dans l'ouvrage qui a pour titre : Berechnung rf«i* laufenden Belastung des Saarbrùcker Knappschaftsvereina durch die Invalidenjyensionen, Wilwen und Waisenunterstûtzungen, sowie des zur Deckunq derselhen zu erliebenden Beitrags, Sarrobrûck, 1885.
Pour augmenter tes garanties d'exactitude fournies par la table de Htinschcr, qui ne semblait point basée sur un nombre d'observations assez considérable, on divisa par 2 les cbiffres de cette table relatifs au nombre des veuves remariées, on répartit les âges en sept classes de cinq années chacune, et on calcula pour chacune de ces classes la probabilité moyenne de remariage. Les résultats de ces opérations sont contenus dans le tableau ci-dessous :
AGE
nOMBRB DE VEUVES
PROBABILITÉ MOÏESNE
p»U tiblodc
ctlcuMa
duuleuur.
d-une r*i>iie«.
(T«ble d.
MOnKlior.
impérUl.
de 20 & 34 ans
de 25 à 29 ans
o,tno
de 30 à 34 ans
de 35 à 39 ans
de 40 a 44 ans
o.oin
de 4S à 49 ans
50 ans et au-dessus.
Or, en désignant par Sf la probabilité de mort h l'âge x, Vz la probabilité de remariage pour une veuve d'âge x, Wz la probabilité pour qu'une veuve d'âge x soit encore pcnsionuée au bout d'une année, on a
Vr=l — ('.
Sr -(- Vt ■
L'OfBcc impérial emprunta les valeurs de Sx à la Table de mortalité allemande pour les femmes, et calcula les valeurs de Vj par interpolation à l'aide des chiffres de la dernière colonne du tableau précédent. L'application de la formule ci-dessus permit d'obtenir les valeurs correspondantes de w*.
Les résultats de ces calculs sont contenus dans le tableau suivant :
\w^^ . .fir^i^^p^i
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Wx
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aï8 ASSURANCE CONTRE LES ACCrDENTS
b) Pension d'enfant et d'ascendant. — L'Ofiice impérial adopta la Table de mortalité allemande déjà mentionnée.
c) Pension de blessé. — L'Office impérial construisit une table spéciale en prenant pour base la table suivante dressée par M. Hiinscher pour la population ouvrière des miocs do Sarrebriick '.
Table de MUnscher (Invalides).
NOMBRE D-INVAUDES
PROBABILITÉ
PROGABIUTÉ
PROBABILITÉ
AGE
do
duu le caan d'uu ■nuée.
IS
il!,0
iO
1. Cette table se trouve dans l'ouvrage précité (voir ci-<leMiis, IW. 11, p. 325, note 1).
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Table de MUnscuer (Invalides). [Suite].
NOMBRE
DUNVALIDES
ayant re-
PROBABILITÉ
PROBABILITÉ
PROBABILITÉ de cessation
AGE
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décédés
pns le Iravail
de
de
du service de la
dani le coi
irs d'une
année.
MORT
reprise du Iravail.
pension en général.
''fVL
Sx
. Sx
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Tels sont les éléments à Taide desquels fut dressée la table ci-après que TOffice impérial publia le 26 janvier 1889' :
1. L'Office impérial avait, lors de la publication de la table du 26 janvier 1889, réduit à'une seule décimale, dans un but de simplification, les nombres contenus dans les colonnes 3, 4 et 5 de cette table; ces nombres n'ayant pas été modifiés au cours des travaux qui aboutirent à rétablissement de la table du 5 février 1894 dont il sera question plus loin, TOffice impérial rétablit la deuxième décimale lors de la publication de cette dernière table : les nombres que contient le tableau de la page 332 ci-contre sont ceux de la table du 5 février 1894.
1 Hfi "
Il est à remarquer que, dans les calculs qui avaient conduit à rétablissement de cette table, on n'avait pas tenu compte des circonstances ou éléments suivants :
1** Cessation du service des pensions dont les titulaires quittent le territoire de l'Empire, et substitution du paiement d'un capital au service d'une pension pour un ouvrier étranger, circonstances pour lesquelles les éléments d'appréciation faisaient défaut;
2"" Modification de la valeur des pensions à la suite de jugements de tribunaux arbitraux ou en raison de changements survenus dans l'état des blessés;
3° Modifications survenues dans les charges par suite de la mort des pensionnés et de la substitution à la pension d'invalide, de pensions de veuve, d'enfants et d'ascendants, éléments pour lesquels on avait admis que les augmentations et les réductions se compensaient ;
4^ Réductions qui peuvent résulter de la suppression de pensions aux ascendants dont l'indigence aurait cessé, et modifications qui, survenant dans la situation de certains pensionnés (ascendants, veuves, enfants, etc.), peuvent entraîner des modifications correspondantes dans la valeur des pensions des survivants.
La table précédente provoqua les réclamations du Comité de la corporation qui réunit les matériaux statistiques permettant de comparer les résultats prévus aux résultats effectifs et proposa un nouveau mode de calcul des capitaux nécessaires au service des pensions. L'examen de ces matériaux statistiques par le bureau de calcul de l'Office impérial révéla que les chiffres admis pour le calcul des pensions d'ayants droit étaient satisfaisants et pouvaient être conservés, mais que les chiffres de la table de 1889 relatifs aux blessés devaient être revisés : en effet, on n'avait pu, faute des documents nécessaires, tenir compte, dans le calcul de ces chiffres, de la probabilité de réduction (non compensée par les majorations de pensions) que subissent les pensions en cours conformément à l'article 38 (§ 2) de la loi de 1887 qui vise l'article 65 de la loi de 1884; l'absence de données précises, lors de l'établissement de la table, sur les probabilités de reprise du travail ou de mort justifiait également les propositions de revision.
Tarticle 38 (§ 2) de la loi de 1887 qui vise Tarticle 65 de la loi de 1884. A cet effet, on dressa un tableau donnant en regard du nombre des pensionnés : 1*" les valeurs des pensions effectivement payées au début de périodes d'observation déterminées ; 2"" les valeurs correspondantes des pensions qui auraient été payées au même nombre de pensionnés si aucune réduction, résultant de l'application du texte précité, n'était intervenue; dans ce tableau, les pensionnés étaient répartis en treize classes d'après leur âge (12 à 17 ans, 18 à 22, 23 à 27, 28 à 32, 33 à 37, 38 à 42, 43 à 47, 48 à S2, 53 à 57, 58 à 62, 63 à 67, 68 à 72, 73 à 84); les périodes d'observation choisies étaient le début de chacun des trimestres de la première année d'observation et le début de chacune des cinq années suivantes. Ce tableau portait sur 15,672 personnes, pour l'ensemble desquelles les pensions fixées au début de la première année atteignaient la valeur totale de 5,818,148 marcs 60 : les seules pensions visées dans ce tableau étaient les pensions fixées au début de la quatorzième semaine consécutive à l'accident. Un tableau distinct du précédent, mais comportant le même cadre que lui, fut dressé pour les pensions fixées postérieurement à cette époque : il portait sur 1,438 personnes dont les pensions atteignaient au début la valeur totale de 609,105 marcs 30.
En désignant par
Sn la valeur des pensions qui, au début de la (n -f l)"" année, auraient été payées aux pensionnés encore présents au bout de n années, si les pensions n'avaient subi aucune réduction,
Sn la valeur correspondante des pensions effectivement payées au début de la (/i -f !)• année,
le coefficient de réduction R», exprimé en p. 100 de la valeur de la pension initiale et relatif au passage du début de la n* à celui de la (n -f 1)** année, sera donné par l'expression
^=(fe-&)x*««
Gela posé, soient
M' le nombre des pensions fixées au début de la quatorzième semaine consécutive à l'accident, pendant une période qui se termine au début de la {n -\- ly année,
VALEUR A LAQUELLE UNE PENSION PRIMITIVE DE 100 MARCS
se réduit au début :
du deuxième trimestre.
du troisième trimestre.
du quatrième
dsUdtoiiteis
d« la troîsièBS
dsla quatrièn
trimestre.
année.
année.
année.
fô
E. Les valeurs admises, dans rétablissement du tarif de 1889, pour les probabilités de cessation du service d'une pension d'invalide par suite de mort ou de reprise du travail furent revisées d'après les documents fournis par l'expérience des six années d'observation.
A cet efiet :
l"* Pour les quatre premières années, on utilisa directement les résultats fournis par la statistique relative à ces années : on calcula ainsi les probabilités Pi, PJ, PJ, P^ correspondant à Tâge X qui se rapportent respectivement à chacune des quatre premières années ;
2** Pour la cinquième année, à partir de laquelle la probabilité atteint une valeur qu'elle conserve indépendamment de la durée de l'invalidité, on calcula la probabilité P^, correspondant à l'âge X, par la formule
Px = Px + e,
dans laquelle
Px désigne la probabilité de mort calculée depuis l'âge de 23 ans jusqu'à celui de 55 d'après les résultats des quatrième, cinquième et sixième années d'observation, et au-delà de l'âge de 55 ans d'après les chiffres de la Table de mortalité allemande;
ex désigne la probabilité de reprise du travail calculée d'après les résultats de la cinquième et de la sixième année d'observation.
Les résultats de ces calculs sont contenus dans le tableau suivant :
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Quant aux probabilités de la cessation du service de la ension pour d'autres motifs, elles ne donnèrent pas lieu à établissement de tables spéciales, en raison de la rareté es cas auxquels elles se rapportaient.
F. L'économie, qui résultait de la cessation temporaire du ervice des pensions, était, pour les six années d'observalon, représentée par les chiffres suivants :
•■•m .nr." «» r.
CHARGES FINANCIÈRES
i>ar suite de la cessation temporaire du service de la pension.
ANNÉE
(valeur absolue calculée d'après la table).
VALEDR ABtOLUK.
VJILECR RKLATIVE
(exprimée en */• de
la valeur des chargei
flnancières calculée
Marcs.
Marcs.
d'après U table).
Le chiffre de 2,50 0/0 fut admis pour la valeur relative moyenne de cette économie.
G. Le taux d'intérêt de 3,5 0/0 fut admis, comme pour rétablissement de la table de 1889.
L*application de ces bases dans le calcul, supposé effectué au début du service de la pension, du capital correspondant à une pension annuelle égale à Tunité, donne les chiffres contenus dans le tableau suivant :
AGE
VALEUR
AGE
VALEUR
AGE
VALEUR
du capital.
du capital.
du capital.
SSBB
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a) La règle actuellement appliquée ne pouvait conduire à une détermination satisfaisante du capital que si les hypothèses qui avaient servi de base à l'évaluation du taux de rintérèt, du coefficient de réduction et de la probabilité de cessation du service de la pension étaient justifiées par les faits : or le chiffre de 3,5 0/0 admis pour le taux de l'intérêt semblait exagéré ; quant au coefficient de réduction et à la probabilité de cessation du service de la pension, ils avaient été déterminés à Taide de données qui, d'une part, ne paraissaient pas suffisamment complètes pour les pensions de longue durée et qui, d'autre part, empruntées à l'expérience des corporations des travaux de construction, n'étaient directement applicables ni à la corporation des constructions en profondeur ni aux institutions d'assurance : le domaine de ces dernières institutions n'était pas, du reste, assez vaste pour que l'on pût leur appliquer sans réserve une table qui devait être basée sur la loi des grands nombres ;
b) L'intervention de certains éléments, tels que la valeur des sommes allouées aux étrangers, la durée du traitement à l'hôpital, étant, tout au moins en partie, déterminés par les organes de la corporation, l'influence de ces éléments sur les charges financières ne pouvait être connue à l'avance ;
c) La loi qui, d'après l'expérience des premières années, semblait régir la valeur des pensions, pouvait être contredite par celle des années suivantes ;
d) Les organes de la corporation, désireux de réduire les charges financières, pouvaient être conduits, par l'application même de la nouvelle table, à fixer, au détriment des blessés, des valeui*s moins élevées que par le passé pour les pensions servies à l'origine de l'incapacité de travail : le système proposé par le Comité de la corporation des constructions en profondeur ne présentait pas cet inconvénient ;
é) Ce système permettait, en outre, de tenir compte des changements survenus dans les éléments pris pour bases à Torigine, et, dans son application spéciale aux institutions d'assurance, il pouvait être combiné avec une vérification annuelle de la situation financière de ces institutions ;
/) Le seul inconvénient du système proposé était de donner lieu à de nombreuses écritures : celles-ci avaient du moins l'avantage de fournir les éléments de la revision ultérieure
de la table, révision dont la nécessité devait se faire sentir au bout d'un certain nombre d'années .
Ces arguments déterminèrent TOffice impérial à adopter le système proposé par le Comité de la corporation des constructions en profondeur. L'Office impérial estima même qu'il y avait lieu de l'appliquer, non seulement aux accidents suivis d'incapacité de travail, mais encore aux accidents suivis de mort, afin de tenir compte des éléments relatifs aux allocations prévues en cas de décès et d'éviter les complications qu'aurait entraînées l'application de deux règles différentes suivant les conséquences de Taccident.
L'Office impérial conserva du moins pour l'établissement de la table les bases énumérées plus haut ; mais, en raison de l'ignorance de la valeur exacte que pouvait atteindre l'économie résultant de la cessation temporaire du service de la pension, il ne crut pas devoir tenir compte de cette économie.
En résumé, le système financier, défini par la circulaire de l'Office impérial du 5 février 1894, peut être exposé dans les termes suivants :
On évalue tous les ans :
l"" La valeur du capital nécessaire au service des pensions en cours à la fin de l'exercice ;
2"" La valeur, à la fin de l'exercice, du capital provenant des années précédentes, après déduction des indemnités payées pendant l'exercice et des versements au fonds de réserve.
L'excédent du premier capital sur le second constitue le capital nécessaire au service de l'assurance pendant l'exercice considéré.
L'évaluation du premier capital s'effectue en multipliant par le coefficient contenu dans la table ci-après * la valeur annuelle totale des pensions en cours à la fin de l'exercice. La valeur de la pension annuelle s'obtient en multipliant par 12 la valeur de la pension mensuelle à toucher au 1*'' janvier de l'exercice suivant.
N'interviennent pas dans ce calcul :
a) Les accidents pour lesquels, bien qu'une pension fût exigible à la fin de l'exercice, la question de l'allocation de
Voir ci-apn^s, livre II, p. 343 à
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rindemnité sous forme de pension n'était pas résolue au 1" janvier de l'exercice suivant;
b) Les accidents qui avaient, à la fin de Texercice considéré , donné lieu à Fallocation d'indemnités provisoires, sans que la détermination de la pension eût été effectuée au i " janvier de l'exercice suivant.
La table de 1894 se compose de quatre parties : 1* La première partie est constituée par le tableau, reproduit ci-contre, qui donne, en fonction de l'âge du blessé au début de la 14* semaine consécutive à l'accident, la valeur du capital correspondant à une pension annuelle égale à l'unité lorsque le début de la 14" semaine consécutive à l'accident tombe, soit dans l'exercice considéré, soit dans le courant de l'une des quatre années qui précèdent immédiatement cet exercice; si ce début tombe dans le courant de l'année de rang n qui précède l'exercice, le chiffre à adopter est celui de la colonne 6 du tableau ci-contre qui correspond à Fâge défini par l'expression
danâ laquelle X représente l'âge du blessé (exprimé en années) au début de la 14' semaine.
Table des capitaux a répautir dressée pour la corporation des constructions en phofokdeun.
(3 février 1894,)
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2'' Les trois autres parties consistent en trois tableaux relatifs respectivement aux pensions de veuves, d'enfants et d'ascendants : ces tableaux se composent chacun de deux colonnes contenant, l'une l'âge (en années) à la fin de l'exercice, l'autre la valeur du capital de la pension supposée égale à l'unité ; les chiffres de la deuxième colonne de chacun de ces tableaux ne sont autres que les chiffres correspondants inscrits dans les colonnes 3, 4 et 5 du tableau de la page 332 du Livre II du présent ouvrage.
2, — Tarif de risques. — La loi de 1887 (art. 12) renvoie à la loi de 1884 pour l'établissement du tarif de risques. Ce tarif dressé en 1888 fut revisé avant la fin de 1889; il prit alors la forme suivante qui différait de la forme primitive, indépendamment de quelques modifications de rédaction, par la substitution aux coefficients
1,2,3,4, 5,7, 10,14, des coefficients
Corporation des constructions en profondeur.
L Tableau d*ensemble.
n. Répartition des entreprises entre les classes de risques.
Classe A
Entretien des routes et enlèvement de la boue et de la neige. — Travaux de terrassement effectués à la main sans appareil d'extraction ou seulement avec le concours exceptionnel d'appareils de ce genre, et sans que ces travaux excèdent une profondeur de 1 m. 25 (en particulier travaux d'irrigation et de drainage}. — Employés attachés à ces entreprises avec un traitement annuel supérieur à 1,500 marcs.
• ~^ ^ '9 . .--9 ^ f^^^-.. rw'm .-ç^-'T^* 1 ■«■►-^- *
■VIT Tsw» ».'? î^rr'ywr «
V *fTT
Classe B.
Employés (ne rentrant pas dans la classe A) touchant un traitement annuel supérieur à 1,500 marcs, à Texception des puisatiers et des mécaniciens de locomotives ou machines qui appartiennent à la même classe que Tentreprise dans laquelle ils sont occupés.
Classe C.
Travaux de terrassement proprement dits, ne rentrant pas dans la classe A et ne comportant pas l'emploi de voies ferrées. — Cassage des pierres.
Classe D
Travaux de terrassement définis à la classe C mais comportant remploi de voies ferrées, toutefois sans installation mécanique. — Ballastriéres. — Construction de canaux et d'écluses. — Travaux de charpente, de maçonnerie et tous autres travaux exécutés par des ouvriers du bâtiment.
Classe E
Travaux de terrassement avec installations mécaniques, mais sans emploi d'explosifs. — Consolidation des rivages ; travaux hydrauliques. — Dragage. — Travaux de fondation ne rentrant pas dans la classe H. — Travaux de fortification. — Travaux de superstructure des chemins de fer.
Classe F
Trtivaux pénibles de terrassement effectués à la main et avec emploi d'explosifs. — Travaux au rocher faciles et exploitations de carrières avec installations mécaniques, sans emploi d'explosifs.
Classe G
Travaux de terrassement et travaux au rocher avec installations mécaniques et emploi d'explosifs. — Exploitations de carrières avec emploi d'explosifs.
Classe B
Travaux de tunnels; fondations à l'air comprimé et autres fondations difficiles.
III. Dispositions diverses et observations
1. La répartition des entreprises principales ou accessoires entre les classes de risques (titre II du tarif) suppose la réalisation de conditions normales et l'existence de toutes les dispositions protectrices connues, usitées et prescrites par des règlements formulant des mesures préventives contre les accidents.
2. Le Comité directeur fixe le coefficient de risques des entreprises principales ou accessoires non visées ci- dessus : ce coefficient ne doit jamais être supérieur à 10.
3. Si Toa reconnaît d'une m&niëre quelconque Texistence d'une mesure qui constitue un réel perfectionnement, et en particulier si Ton constate que les dangers qui ont motivé l'adoption du coefficient de risques ne sont qu'exceptionnels, le Comité a le droit d'abaisser ce dernier, sans que la réduction puisse excéder un quart de sa valeur.
4. Si Ton reconnaît, au contraire, soit Texistence de risques inusités ou d'installations défectueuses et dangereuses, soit l'absence des dispositions préventives généralement en usage, le Comité peut admettre qu'il y a « danger exceptionnel » et majorer le coefficient soit pour l'entreprise principale, soit pour l'entreprise accessoire, soit pour l'une et l'autre, suivant les cas : toutefois la majoration ne doit pas excéder la moitié de la valeur du coefficient.
5. Toute entreprise qui se compose de parties contiguës doit être considérée comme une entreprise unique. L'entreprise qui doit déterminer l'adoption d'un coefficient de risques est celle qui peut être considérée comme l'entreprise principale.
6. Si une entreprise se compose de deux ou plusieurs parties non contiguës auxquelles doivent être attribués , conformément au titre II du tarif ou en vertu des n^ 2 à 4 du titre III de ce dernier, des coefficients différents, chaque partie doit être considérée comme une entreprise isolée : les salaires relatifs à chacune d'elles doivent être l'objet d'une évaluation distincte; et c'est la somme des charges relatives à chacime des parties qui constitue la charge totale à répartir sur l'ensemble de l'entreprise.
2"* Calcul de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — A la fin de chaque exercice et dans un délai de huit jours, les autorités postales doivent (loi de 1887, art. 40) adresser au Comité de la corporation un état des paiements effectués par la poste, en indiquant les caisses postales auxquelles les contributions doivent être versées. Le Comité de la corporation établit, d'après les états qu'il a dressés lui-même, quelle est, dans ces charges, la part incombant à la corporation et quelle est la part incombant à rinstitution d'assurance (art. 41, § 1).
La valeur totale des charges incombant à la corporation ainsi déterminée, il convient de les répartir entre les membres de la corporation. Il faut à cet égard distinguer deux cas :
1® S'il s'agit d'une des corporations instituées en vertu de la loi de 1884, la répartition s'effectue suivant les règles fixées par cette loi (loi de 1884, art. 10, § 1);
2"* S'il s'agit de la corporation instituée par la loi de 1887, on calcule le capital correspondant aux chaînes résultant des accidents survenus dans l'exercice qui vient de se terminer. Le capital ainsi calculé, augmenté des autres charges qui incombent à la corporation, donne la somme totale à répartir entre les membres de la corporation. Cette répartition
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s'effectue suivant les règles fixées par la loi de 1884 (loi de 1884, art. 10, § 1; loi de 1887, art. 41, § 2). Toutefois, comme les dispositions de l'article 10 (§ 2) de la loi de 1884 ne s'appliquent pas (loi de 1887, art. 12, § 1) à la corporation instituée par la loi de 1887, les salaires supérieurs à 4 marcs par jour doivent être admis dans leur intégralité pour le calcul de la part contributive *, au lieu d'être réduits au tiers pour la partie de leur valeur qui excède ce maximum.
3"" Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque exploitation industrielle. — La procédure du recouvrement de la part contributive de chaque exploitation industrielle est (loi de 1887, art. 41, § 2) la même que celle qui a été établie par la loi de 1884 (art. 72 et suiv.). La loi de 1887 a toutefois introduit la pratique du paiement trimestriel à titre obligatoire pour la corporation qu'elle a instituée et h titre facultatif pour les corporations instituées par la loi de 1884.
En effet, aux termes de l'article 10 (§ 2) de la bi de 1887, les membres de la corporation doivent faire sur le montant des cotisations des avances trimestrielles. Ces avances s'évaluent pour chacun des membres d'après la valeur des cotisations qui sont réparties entre eux pour le dernier exercice écoulé, et sont égales, chaque fois, au quart de celles-ci, tant que l'Assemblée générale de la corporation n'en a pas réduit le taux. Les versements à exiger, à titre d'avances, des membres nouveaux sont évalués en raison de la part que ces membres auraient dû, d'après les éléments des déclarations d'entrée relatives aux exploitations de chacun d'eux, supporter dans les charges financières du dernier exercice s'ils avaient déjà fait partie de la corporation. C'est le Comité directeur de la corporation qui doit faire connaître à ces membres nouveaux le montant du versement qu'ils ont à effectuer. On voit donc que le législateur, en exigeant le versement d'avances périodiques, a, d'une part, pour les anciens membres, admis un taux fixe, et qu'il a, d'autre part, pour les membres nouveaux, exigé le calcul des charges probables.
1 . Cette mesure ne s'applique qu'au calcul de la part contributive, et non au calcul de la pension (loi de 1884, art. 5, § 3; loi de 1887, art. 6, § 1).
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Il résulte de Texposé des motifs de la loi que ce calcul, jugé nécessaire pour les membres nouveaux dont les entreprises ne sont pas encore connues, a paru à la fois inapplicable et inutile pour les anciens membres ; il aurait en effet exigé la création d'un organe distinct et d'une procédure spéciale, et il aurait donné lieu à de très nombreuses contestations ; d'ailleurs Teffectif du personnel occupé dans chacune des entreprises de la corporation instituée par la loi de 1887 n'éprouve pas d'une année à la suivante des variations assez sensibles pour qu'il soit nécessaire de tenir compte de ces variations dans l'évaluation des avances à percevoir. L'OflBce impérial a, du reste, interprété dans un sens très large le texte de la loi, en décidant, le 2 octobre 1889, que le Comité directeur pourrait accorder une réduction de l'avance, en cas de changements notables résultant, par exemple, de l'achèvement, au début de l'exercice courant, d'un travail dangereux qui avait grevé d'une lourde charge l'exercice précédent.
Les avances doivent être (art 10, § 4) versées au Comité par les membres dans un délai de deux semaines à dater des échéances fixées par les statuts ou par l'Assemblée générale. Les dispositions relatives au paiement des cotisations en retard (loi de 1884, art. 74, § 1) s'appliquent au recouvrement des avances (loi de 1887, art. 10, § 4, in fine).
La loi de 1887 (art. 48, § 1 in fine) a autorisé les corporations instituées par la loi de 1884 pour les travaux de construction, à introduire ces dispositions dans leurs statuts : elles ont le droit d'en varier le mode d'application, sans en modifier le principe : c'est ainsi que l'OflBce impérial (décision du 30 octobre 1889) a déclaré que le nombre des avances pouvait être réduit à deux, égales chacune au quart des charges de l'année précédente, mais il a interdit (décision du 24 octobre 1891) l'adoption d'une base différente de celle que prévoit la loi (par exemple le versement d'une somme fixe par personne). Toutes les corporations de travaux de construction (à l'exception de trois, celles de Hambourg, du Hanovre et de la Bavière) ont fait usage du droit que la loi leur conférait, et elles ont adopté les dispositions de l'article 10, à l'exception de celle de la Silésie qui a préféré le système de deux avances, égales chacune au quart des charges de l'exercice précédent et
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versées l'une le 1" octobre et l'autre le 1" janvier de chaque année.
En raison de l'impossibilité de fixer exactement, au début de l'application de la loi, la valeur des avances, la loi (art. 10, § 3) a prévu qu'elle serait déterminée, pour la période qui s'écoulerait depuis l'entrée en vigueur de la loi jusqu'à la clôture du premier compte annuel, par le Comité directeur sous réserve de l'homologation de l'Office impérial et qu'elle serait publiée dans l'organe destiné aux communications émanant de la corporation. C'est ainsi que, par décision du 23 décembre 1887, l'Office impérial a approuvé, pour l'année 1888 et les deux premiers trimestres de 1889, le taux de 1 marc SO pfennigs par personne soumise à l'obligation de l'assurance.
Les contributions en retard sont perçues par la même voie que les contributions communales (art. 42, § 1).
Les contributions irrécouvrables sont à la charge des membres de la corporation. Elles doivent être couvertes à titre d'avance à l'aide du fonds de roulement ou, en cas de besoin, à l'aide du fonds de réserve de la corporation, et il doit en être tenu compte dans le calcul des contributions de l'année suivante (art. 42, § 2).
4' Comptabilité. — L'article 43 (§ 1) de la loi de 1887, applicable à toutes les corporations des travaux de construction, généralise la disposition de l'article 76 (§ 1) de la loi de 1884, en déclarant que les fonds et valeurs doivent être déposés à une caisse publique ou entre les mains d'une autorité compétente.
En ce qui concerne spécialement la corporation des constructions en profondeur, l'Office impérial a formulé, par décision du 4 décembre 1889, les prescriptions suivantes : les fonds provenant des recettes qui restent après le paiement des indemnités et des frais d'administration et les versements au fonds de réservé, fonds qui constituent le capital de garantie des pensions, doivent être placés à intérêt dès que les rentrées d'avances et de contributions le permettent; il est nécessaire de tenir une comptabilité spéciale pour le capital constitué chaque année et pour les pensions au service desquelles il est affecté; mais ce capital n'a pas une existence propre à l'égard du reste de la fortune de la
corporation (à Texceptioii toutefois du fonds de réserve) : il n'est donc pas nécessaire de lui attribuer un placement distinct de celui du reste de cette fortune, ni de le compléter à la fin de chaque année jusqu'à concurrence du montant qu'il devrait avoir en raison des charges normales dont il est grevé.
La loi de 1887 (art. 43, § 2) fixe les limites de l'exercice annuel comme celles de l'année civile. Les dispositions de la loi de 1884 (art. 76 et 77) relatives à la comptabilité s'appliquent d'ailleurs aux corporations des travaux de construction (loi de 1887, art. 43, § 3) : la circulaire du 25 février 1893 s'appliquait également à ces corporations.
En ce qui concerne la corporation des constructions en profondeur, la circulaire du 25 février 1893 a été abrogée par celle du 5 février 1894 qui contient des dispositions relatives aux capitaux correspondant aux pensions.
La circulaire du 5 février 1894 a, en effet, prescrit, pour l'évaluation du capital nécessaire au service des pensions en cours à la fin de l'exercice, l'emploi de listes, dites listes de pensions, relatives, les unes aux blessés, les autres aux ayants droit et donnant, — les unes, le nom, la date de la naissance et la nature de l'occupation du blessé, la date du début de la quatorzième semaine consécutive à l'accident, l'année dans laquelle a eu lieu la première détermination de la pension, le salaire annuel de base, la valeur annuelle de la pension à l'expiration d'un certain nombre d'années (années 1893 et suivantes jusqu'à 1899 seulement), — les autres, le nom et la date de la naissance de l'ayant droit, la nature de l'occupation de l'assuré, la date de l'accident, la date de l'ouverture du droit à indemnité, l'année dans laquelle a eu lieu la première détermination de la pension, le salaire annuel de base, la valeur annuelle de la pension à la fin d'un certain nombre d'années : ces listes doivent être communiquées à l'Office impérial s'il le demande. La circulaire du 5 février 1894 a prescrit en outre, l'établissement annuel d'un état indiquant la situation, à la fin de l'exercice, du capital provenant des années précédentes; cet état, dont une copie doit être adressée à l'Office impérial avant le 15 mai de Tannée qui suit la fin de l'exercice, est dressé d'après le formulaire suivant :
CAPITAL PROVENANT DES ANNÉES PRÉCÉDENTES
A. Le capital provenant des anoées précédentei était, d'après l'Étal de l'année
dernière, égal à M. Pf.
A ajouter ;
La somme provenant des variations de* cours depuis l'époque de la présentation de l'État de l'année dernière (C. 6) soit M. pr.
ToUI H. Pf.
A déduire :
Cotisations à recouvrer [D. 5 de l'ÉUt de l'année dernière) M. Pf.
lotérfta à toucher (D. 6 de l'État de l'année dernière) M. Pf.
Total M. Pf. M. PL
Résultat A M. Pf.
B. Sommes placées pendant le cours de l'exercice M. Pf.
Cotisations restant à recouvrer i la fin de l'exercice U. Pf.
Total M. Pf.
RésulUt A H. Pf.
TottX M. Pf.
Pertes provenant de réductions de cours par
rapport aux prix d'achat (voir État Annexe). M. Pf.
Total M. Pf. H. Pf.
d'où Valeur du capital au Jl décembre 1S9 M. Pf.
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§ /. — Stjstème des primes,
l"" Principes du système financier. -;- A. Constitution du fonds de réserve. -~ Aux termes de Tartiele 17 (§ 2) chaque institution d'assurance doit avoir un fonds de réserve : la loi se borne (art. 17, § 2) à en interdire raffectation au service de la corporation dont dépend l'institution d'assurance, laissant (art. 18, n° 3) aux statuts de celle-ci le soin d'en définir le mode de constitution. Les institutions d'assurance ont toutes adopté un versement au fonds de réserve égal à 10 pour 100 de la valeur du capital correspondant aux charges iinancières de l'institution, et elles ont toutes attribué au fonds de réserve le bénéfice des intérêts qu'il produit.
B. Détermination des charges financières. — La loi (art. 24, § 1) indique les éléments qui doivent servir de base au calcul des primes ; ces éléments sont les suivants :
a) La valeur des capitaux correspondant aux pensions d'incapacité permanente ; aux termes de la circulaire de l'Office impérial du 5 août 1889, la valeur de ces capitaux devait se calculer à l'aide de la table publiée, le 26 janvier 1889, par l'Office impérial pour la corporation des constructions en profondeur; la nouvelle table, publiée pour cette corporation dans la circulaire de l'Office impérial du 5 février 1894, a été déclarée par la même circulaire applicable aux institutions d'assurance * ;
b) La valeur des autres indemnités exigibles;
1. Lors de la préparation de la nouvelle table, on effectua pour les institutions d'assurance, comme pour la corporation des constructions en profondeur, la comparaison des charges que devait entraîner Tapplication de la nouvelle table avec les charges résultant de Tapplication de Tancienne. On trouva que la charge serait, pour l'ensemble de ces institutions, réduite de 15 0/0 en moyenne; toutefois, la valeur de cette réduction était très variable d'une institution à l'autre, par suite de la diversité des époques adoptées par chacune d'elles pour la détermination des capitaux correspondant aux pensions : c'est ainsi que Ton constata, pour 7 d'entre elles, une réduction variant de 30 à 50 0/0 (3o 0/0 en moyenne) et, pour les quatre autres, une augmentation variant de 3 à 79 0/0 (45 0/0 en moyenne) : ces chiffres démontraient la nécessité de la réfonne que l'application de la table de 1894 a opérée; la charge de l'ensemble des institutions devant d'ailleurs se trouver réduite, la réforme ne pouvait être considérée comme dangereuse au point de vue financier:
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sont (art. 24, § 1) établis tous les trois ans, pour chacune des corporations, par l'Office impérial, qui doit entendre au préalable le Comité directeur de la corporation intéressée. Le tarif ainsi établi doit être (art. 24, § 3) publié par les soins de TOffice impérial dans le Moniteur de TEmpire et dans les organes qui sont chargés des communications officielles des autorités centrales de chaque État ou des autorités administratives supérieures compétentes; le tarif ne peut entrer en vigueur (art. 24, § 4) que deux semaines après sa publication.
C'est le 10 décembre 1887 que l'Office impérial publia les premiers tarifs de primes : ces tarifs présentaient les mêmes dissemblances que les tarifs de risques des corporations correspondantes ; quant à la valeur des primes, elle était fixée uniformément, dans tous les tarifs, à 3 0/0 du salaire pour les travaux de construction qui intéressaient le plus fréquemment les institutions d'assurance et s'élevait à 4 et 5 0/0 pour ceux qui appartenaient plutôt au domaine des corporations. La corporation des constructions en profondeur n'avait point encore établi son tarif de risques; on. estima que les risques y étaient inférieurs en moyenne à ceux des autres corporations, et on adopta en conséquence pour la prime une valeur égale à 2 0/0 du salaire, toute fraction de marc de salaire inférieure ou égale à i /2 donnant lieu à une prime de l pfennig : le tarif de primes définitif pour cette corporation fut publié par l'Office impérial le 18 avril 1889.
La loi, en exigeant la revision triennale, n'a pas interdit une re vision anticipée. C'est ainsi qiie, dès le 11 septembre 1889, le tarif de la corporation de la construction pour Hambourg fut modifié par l'Office impérial et entra en vigueur sous sa forme nouvelle le 1" octobre 1889. Le 24 novembre 1890, rOffice déclara tous les tarifs, préexistants valables pour une période de trois années commençant le 1" janvier 1891, sous réserve de quelques amendements de faible importance et à l'exception du tarif de primes de la corporation de la construction pour le Hanovre dont les modifications résultaient du remaniement du tarif de ri^sques correspondant. Le 25 novembre 1893, l'Office impérial publia de nouveaux tarifs, résultant de la revision des tarifs précédents et applicables à. dater du 1" janvier 1894.
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Classe de xisaues C
Poseurs d'asphalte, de ciment, de carreaux ; paveurs. Ouvriers occupés à la construction d'échafaudages. Peintres en bâtiment; peintres décorateurs. Poseurs d'installations d'eau et de gaz. Poseurs de parquets.
Classe de risques D
Fabricants de produits grossiers et fins en pierre ;
tailleurs de pierres en général et de pierres lu-
niulaires en particulier.
Ferblantiers en bâtiment.
Ouvriers occupés à la construction de bateaux. Stucateurs.
Classe de risques E
Ouvriers du bâtiment; plâtriers; maçons; ravaleurs;
ouvriers employés à la construction de fours et
cheminées.
Serruriers en bAtiment.
Terrassiers pour constructions au-dessus du sol. Casseurs de pierres.
Ouvriers occupés à la construction de navires en bois. Ouvriers occupés à la construction d'estacades.
Classe de risques F
Ouvriers occupés & des charrois.
Charpentiers ; dameurs.
Ouvriers occupés à la pose, à Tenlèvement et à la réparation de paratonnerres.
Classe de risques G
Puisatiers : ouvriers occupés à la construction et à la
pose de pompes.
Ouvriers occupés à la constiniction de moulins en bois. Ouvriers occupés à la peinture des navires.
Classe de risques H
Couvreurs (en ardoises, bardeaux, tuiles, chaume ou carton).
Classe de risques J
Terrassiers pour travaux de creusement et exploitations de gravier, de sable, d'argile.
Ouvriers occupés à des travaux de démolition.
Ouvriers occupés à l'abatage de roches à l'aide d'explosifs.
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30 Institution d'assurance de la Corporation des constructions
en profondeur.
GENRE DE TRAVAIL
1«' Groupe*
Construction et entretien de mes et de routes.
Nettoyage et entretien de rues et routes dans les campagnes, sans extraction ni fourniture de matériaux
Comme au No 1, mais avec extraction et fourniture de cailloux
Comme au N« 1, mais avec fourniture der gravier
Nettoyage et entretien de rues dans les villes sans extraction ni fourniture de matériaux
Construction de routes sans emploi de voies ferrées, mais avec construction de petits travaux d'art. . . .
Comme au N° 5, mais avec emploi de voies ferrées e^ construction de travaux d'art de toute importance, mais sans installations mécaniques
Comme au N^ 6, mais avec emploi de locomotives et de machines
2* Groupe.
Autres travaux.
Travaux de terrassement, entretien de canaux d'irrigation et de dessèchement, avec emploi de pelles et emploi seulement partiel de brouettes, les travaux ne dépassant pas la profondeur de 1 m. 50 et n^exigeant aucun travail spécial (tel que étayement, etc.)
Comme au N^ 8, mais avec emploi régulier d'appareils de transport (brouettes, etc.), toutefois sans emploi de voies ferrées
Travaux de terrassement comportant des travaux d'étayement ou atteignant une profondeur supérieure à 1 m. 50
Travaux de terrassement avec emploi partiel de voies ferrées, sans installations mécaniques; travaux de consolidation et de réfection de digues
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Corporation de la construction pour Hambourg.
Corporation de la construction pour la Thuringe.
Corporation de la construction pour le Nord- Est de VAllemagne.
Corporation de la construction pour la Hesse- Nassau.
Corporation de la construction pour la Westr phalie Rhé nane.
Corporation de la construction de la Silésie.
Corporation de la construction pour le Hanovre.
Corporation de la construction pour le Sud- Ouest de TAllemagne.
Corporation de la construction pour Magdebourg.
Corporation des constructions en profondeur.
Corporation de la construction pour la Saxe.
1. La valeur absolue de la prime par fraction de marc de salaire inférieure ou égale à 1/2 est toujours égale à la moitié de la valeur de la prime par marc de salaire.
En cas de retard ou de lacune dans la présentation de Tétat mensuel, Tautorité à laquelle il est fourni doit y suppléer d'après les renseignements dont elle dispose ; les entrepreneurs, qui ne lui fourniraient pas, dans un délai qu'elle détermine, les renseignements nécessaires, sont passibles d'une amende de 100 marcs (art. 22, § 2). Cette même autorité doit, dans les deux semaines de la fin du trimestre, envoyer les états mensuels au Comité de la corporation ou à l'organe de la corporation désigné par ce Comité (art. 22, § 3) ; elle doit les accompagner d'un certificat attestant qu'il n'existe pas, à sa connaissance, d'autres travaux qui auraient dû faire l'objet d'un état mensuel (art. 22, § 3 in fine).
C'est à l'aide de ces états et d'après le tarif de primes que le Comité de la corporation calcule la prime qui incombe à chaque entrepreneur (art. 25, § 1). Pour les personnes dont le salaire quotidien est inférieur à celui que l'autorité administrative supérieure a attribué aux manouvriers de la localité, c'est ce dernier salaire qui doit servir de base dans le calcul de la prime (art. 25, § 2). D'autre part, les salaires supérieurs à 4 marcs, dont la loi de 1884 (art. 10, § 2) n'admet que le tiers au-dessus de ce maximum, doivent intervenir dans leur intégralité lors du calcul de la prime : c'est en s'inspirant des dispositions qui régissent la corporation des constructions en profondeur que TOffice impérial a formulé cet avis à la date du 13 février 1888. Quant aux travaux exécutés à titre de charges communales, c'est-à-dire sans rémunération d'aucune sorte, TOffice impérial (décision du 18 décembre 1888) a déclaré que, lorsque ces travaux ne sont pas exécutés pour le rachat d'une taxe déterminée, c'est le salaire des manouvriers de la localité qui doit servir de base au calcul de la prime.
La loi prévoit enfin (art. 29) que les associations communales ou publiques et les chefs d'entreprises qui exécutent régulièrement des travaux de construction sans recourir à des entrepreneurs pourront demander que le montant des salaires qui doit servir de base au calcul des primes soit fixé à forfait d'après le nombre moyen des journées de travail effectuées dans Tannée : ces déterminations à forfait doivent être accompagnées de l'indication des échéances auxquelles les primes sont exigibles; la procédure définie par
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:m ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
les arliclcs 22 et 2S do la loi ne s'applique point dans ce cas. L'Office impérial a recommandé à plusieurs reprises l'application de cette mesure pour les travaux de routes exécutés par les communes et pour les travaux d'aménagement des théâtres (voir notamment décision du 2 juillet 1889). Dès la lin dc' 1890, 7,500 communes ou associations publiques avaient fait usage de cette faculté pour leurs travaux de routes.
3° Procédure de recouvrement de la part contributive de cliaque entrepreneur. — Le Comité directeur, après avoir calculé la prime qui incombe ii chaque entrepreneur, dresse (art. 25, § i) un rôle de recouvrement. L'autoritd communale reçoit (art. 25, § 3) l'extrait du rôle relatif aux entrepreneurs qui se trouvent sur le territoire de la commune, avec invitation de procéder au recouvrement des primes dans les formes et délais légaux. L'extrait du rùle doit contenir les indications de nature à permettre aux contribuables de contrôler l'exactitude du calcul de leurs primes respectives (art. 26, § 1). L'autorité communale doit soumettre cet extrait fi l'examen des intéressés pendant un délai de deux semaines et publier dans les formes ordinaires ' l'origine de ce délai. Pendant un second délai de deux semaines, le contribuable peut, sans préjudice du paiement immédiat, recourir contre la taxation dont il a été l'objet, soit devant le Comité de la corporation, soit devant l'organe de la corporation désigné par ce dernier (art. 26, t; 1 in fine). Le recours n'est admissible que s'il est fondé, soit sur une erreur dans l'évaluation du salaire de base ou dans l'application du tarif de primes, soit sur une erreur de calcul, soit enfin sur la prétention que l'appelant ne doit verser aucune prime pour le personnel qu'il occupe; toutefois le recours fondé sur une erreur dans l'évaluation du salaire n'est pas rcce-
1. La loi a visu sous ces i formes oiilinnires » l'insertion dans des journaux Jéteruiinés. En l'abacnce <le toute définition légale, l'Offlce impérial a approuvé (décisions des i juin 18S9, 6 mars et 31 nclobre {S90] une procédure qui consiste dans l'envoi individuel à chacun des intéressés de l'extrait du r6le qui le vise, et cela par voie du lettre l'omise contre un reçu : le délai de deux semaines court à dater de la remise de la lettre. Le Comité directeur doit être avisé dc la remise des extraits du rôle, et le début du délai de deux semaines doit être noliCé par voie d'ariiche, dans la mairie par exemple, oHn dc permettre aux autres intéressés d'examiner les extraits du râle.
vable, si Tautorité communale a dressé d'office Tétat mensuel par suite de la négligence des intéressés (art. 26, § 2).
En cas de rejet partiel ou total de son recoure, l'intéressé peut attaquer cette décision, dans les deux semaines de la notification, devant Tautorité administrative inférieure, et, si son pourvoi est fondé sur une prétendue absence de toute obligation de contribution, il peut, dans un nouveau délai de deux semaines, interjeter appel de la décision de cette autorité devant TGffice impérial (art. 26,. § 3). La loi ne prévoit point le recours du Comité de la corporation contre la décision de l'autorité administrative inférieure; l'Office impérial a néanmoins admis un pourvoi de cette nature (décision du 6 septembre 1890).
C'est dans un délai de quatre semaines h dater de la réception des extraits du rôle que les autorités communales doivent (art. 25, § 3) envoyer par la poste à l'organe compétent de la corporation le montant des primes qu'elles ont dû recouvrer. Elles en déduisent les frais de poste (art. 25, § 3), et elles reçoivent, d'ailleurs, de la corporation (art. 25, § 4) une indemnité de recouvrement et d'expédition dont le montant est fixé par l'autorité centrale de chaque Etat d'accord avec TOffice impérial. Cette indemnité a été fixée pour tous les Etats à 4 p. 100 des primes perçues : elle peut être portée en déduction, de même que les frais de poste, lors de l'envoi du montant des primes (circulaire de l'Office impérial du 10 janvier 1888). Toutefois, celte indemnité n'est pas due par la corporation (art. 25, § 4, in fine) pour les travaux que la commune exécute pour son propre compte, et l'Office impérial a formellement déclaré (décision du 31 octobre 1890) que les frais de la publication de l'origine du délai d'examen des rôles devaient rester dans tous les cas à la charge des communes. L'Office impérial a recommandé (décision du 4 juillet 1888) de faire recouvrer par les communes les primes relatives à Tassurance de la personne des entrepreneurs, en môme temps que les primes relatives à l'assurance du personnel des travaux : les statuts de quelques institutions d'assurance ont toutefois prescrit une procédure différente.
La loi (art. 25, § 5) déclare la commune responsable du recouvrement des primes, lorsqu'elle ne peut prouver que
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1** Assurance des entrepreneurs (art. 2, § i et art. 16, § 3) (en indiquant le nombre des assurés) ;
2* Assurance des entrepreneurs qui n'emploient pas régulièrement un ouvrier au moins (art. 2, § 2) (en indiquant le nombre des assurés) ;
3° Assurance d'autres personnes (art. 2, § 1) occupées à des travaux de construction et non assurées aux termes de l'article 1" de la loi de 1887 (en indiquant le nombre des assurances) ;
4"* Assurance du personnel des travaux désignés à l'arti-: cle 21 {a) (en indiquant le nombre des journées de travail).
La valeur des indemnités à répartir entre les communes doit être indiquée à part.
Les formulaires destinés à la publication de ces résultats financiers ont été définis par la circulaire de l'Office impérial du 5 février 1894, qui a abrogé en la complétant celle du 5 avril 1889 et qui a également abrogé celle du 23 février 1893, qui prescrivait la présentation annuelle d'un état du fonds de réserve.
Ces formulaires sont les suivants :
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é) Sommes (à Texception de celles que doivent rembourser les associations communales) avancées au cours de Texercice et non encore définilivemeiU imputées au 1°' avril de Tannée suivante M. Pf.
Total l »
IV. A déduire
a) Total des paiements efiFectués par la poste, y compris les indemnités d'accidents payées en vertu de rarticle 21 (6) de la loi du 11 juillet 1887 M. Pf.
6) Valeur des frais d'administration à rembourser à la corporation 1 » »
c) Versements au fonds de réserve, savoir :
10 pour 100 du capital 1), soit M. Pf.
moins la somme E, soit » »
Soit M. Pf.
d) Autres dépenses définitives, relatives à Texercice considéré ou aux exercices précédents, effectivement opérées du !«' janvier au 1®' avril de Tannée suivante » »
é) Recettes anticipées perçues au cours de l'exercice et non encore définitivement imputées au lo»" avril de Tannée suivante » n
Total » » » »
Avoir M. Pf.
B. I. Les recettes définitives de Texercice, non reportées sur l'exercice précédent, qui ont été perçues dans le cours de Texercice ou avant le !•' avril de Tannée suivante (à l'exception des perceptions d'intérêts) consistaient :
a) En primes M. Pf.
b) En contributions provenant de la répartition des charges . . » »
c) En amendes » »
d) En recettes provenant de polices » »
e) En recettes diverses » »
Total M. Pf.
II. A déduire comme dépenses définitives de Texercice, non reportées sur Texercice précédent, qui ont été eflFectuées dans le cours de Texercice ou avant le l»' avril de Tannée suivante.
a) Frais d'enquêtes d'accidents et de détermination d'indemnités M. Pf.
b) Frais de tribunaux arbitraux » »
c) Frais de prévention d'accidents » »
d) Frais généraux d'administration, y compris les sommes à rembourser à la corporation » »
e) Versements au fonds de réserve calculés comme ci-dessus en A IV c »» »
f) Frais de traitement pour accidents survenus dans les travaux de construction désignés à Tarticle 21 (a et 6) de la loi du 11 juillet 1887 et pour accidents survenus à des personnes qui se sont assurées elles-mêmes » »
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ÉTAT ANNEXE
État des valeurs entrant dans la composition du capital AU 31 décembre de l'exercice 189..
(Ce formulaire est identique au formulaire correspondant prescrit par la circulaire du 5 février 1894 pour la corporation des constructions en profondeur *.)
œMPTE ANNUEL
DE l'institution d'assurance de la corporation de. .1
pour l'année 189...
l. Nombre des accidents survenus dans les travaux de construction désignés à l'article 21 (a) de la loi du 11 juillet 1887 et autres assimilables.
U. Recettes.
Voir ci-dessus, liv. Il, p
ALLEMAGNE :m
à) Du montant des indemnités distribuées ;
b) Du produis par 80 du nombre des accidents ayant donné lieu à une indemnité.
S"" Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque association communale. — La loi (art. 32, § 1) déclare qu'en principe la part contributive, calculée d'après la méthode indiquée ci-dessus, sera perçue comme une contribution communale. La commune reçoit (art. 41, § 3) un extrait du rôle qui a été dressé et qui doit ôtre accompagné des indications permettant de vérifier l'exactitude des calculs qui ont conduit au résultat : le paiement doit être effectué dans un délai de deux semaines sous peine de Texécution forcée ; toutefois, et sans préjudice du paiement immédiat, la commune peut recourir aux voies d'appel prévues par la loi de 1884 contre la détermination de la part contributive (loi de 1884, art. 73); le recours n'est toutefois admissible que s'il est basé sur des fautes de calcul ou sur des erreurs dans le chiffre de la population (loi de 1887, art. 41, § 3, in fine). La loi de 1887 (art. 32, § 2) prévoit du moins que les lois de chaque Etat ou des dispositions statutaires de chaque commune ou association communale, homologuées par l'autorité administrative supérieure, pourront ordonner une autre procédure du recouvrement de la contribution et notamment imposer cette charge à la propriété foncière bâtie ou non bâtie.
L'autorité centrale de chaque Etat a, d'ailleurs, le droit de décider (art. 30, § 2) qu'aux communes isolées peuvent se substituer des groupes de communes pour supporter les charges financières, en déterminant le mode de représentation et d'administration de ces groupes, ainsi que les bases de la répartition entre les communes des charges qui incombent au groupe résultant de leur réunion. En l'absence de toute décision de l'autorité centrale, les communes peuvent constituer spontanément, dans les mômes conditions, des groupements de cette nature sous réserve de l'approbation de l'autorité centrale (art. 30, § 4). Enfin (art. 30, § 3) l'autorité centrale peut prescrire la substitution des districts administratifs aux communes, en déterminant le mode de répartition entre les communes des charges supportées par ces districts. Toute mesure prise en vertu de ces dispositions légales doit ôtre notifiée à
f**"^ — * .- ' ^^ ' f ■ ^.-"■'» ■»•* .• -^ ■ I ■■ 1 n^im 41 ^ ■! 1 1^ I M|"'i|PlVi«7!V^VipV«<^|B>^F
servation des fonds de Finstitution d'assurance doivent être absolument distinctes de celles des fonds de la corporation. Après avoir interdit (art. 17, § 2) l'affectation aux services de la corporation du fonds de réserve de l'institution, elle ne permet (art. 17, § 3) d'affecter à des services différents de ceux de l'institution les autres fonds destinés à cette dernière que si l'Office impérial l'approuve sur la proposition du Comité de la corporation, et elle spécifie que l'approbation ne pourra être accordée que s'il est démontré que la portion de ces fonds restant pour le service de l'institution suffira vraisemblablement pour faire face à titre permanent au service des pensions en cours et aux autres obligations de cette institution.
Le cas où les ressources nécessaires au fonctionnement de l'institution viendraient à manquer est prévu par la loi, qui (art. 17, § 4) impose à la corporation l'obligation de faire à l'institution les avances nécessaires, en recourant au besoin à son propre fonds de réserve.
Le législateur, appliquant aux frais d'administration le principe de la séparation aussi complète que possible de la corporation et de l'institution d'assurance, établit comme règle générale que les frais d'administration seront supportés par l'établissement dont le fonctionnement les a motivés. Il existe toutefois des dépenses d'administration qu'il est impossible d'attribuer soit à la corporation soit à l'institution d'assurance, parce qu'elles concernent à la fois l'une et l'autre. La loi (art. 17, § 6) a prévu que l'institution d'assurance pourrait être chargée d'une partie de ces dépenses, tout en laissant à l'Office impérial le soin d'en spécifier la détermination. L'Office impérial a décidé le 31 mars 1889 que la charge qui pourrait être imposée de ce chef à l'institution d'assurance serait calculée d'après le rapport obtenu en divisant le montant des dépenses d'administration spéciales à l'institution d'assurance par la somme du montant de ces dépenses et du montant des dépenses d'administration spéciales à la corporation, sans que ce rapport puisse être supérieur à 1/5.
B. OUVRIERS DES EXPLOITATIONS D'ÉTAT
Aux termes de l'article 47 de la loi , les dispositions qui ont été analysées ci-dessus ne s'appliquent pas aux exploitations d'État.
DISSOLUTION ET DËHEHBREHEHT DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
1° OuVHlEBS DE LINDUSTBIE EN GÉNÉRAL.
A. our/iiHns i)Es exploftatioas im lisdustbie pbivée.
La loi de 1884 a prtivu que certaines branches d'industrie ou certaines portions de territoire faisant pai'tic d'une corporation peuvent s'en séparer (art. 31) ou même que la corporation peut disparaître complètement (art. 33) : dans le premier cas, il y a démembrement; dans le second, il y a dissolution.
A. Démembrement. — La loi, après avoir (art. 31, § 1) dispost^ que le démembrement ne peut avoir d'effet qu'à partir du début de l'un des exercices subséquents, distingue deux cas, suivant que les brancbes d'industrie ou les portions de territoire qui se séparent de la corporation, passent à une autre corporation, ou qu'au contraire elles constituent à elles seules une corporation nouvelle.
Dans le premier cas (art. 3(, n° 2), le démembrement doit être décidé par les Assemblées générales des corporations intéressées et approuvé par le Conseil fédéral qui ne peut refuser l'homologation que si le démembrement compromet la solidité de ces corporations; et {art. 31, n" 3), en cas de désaccord entre les Assemblées générales de celles-ci, le Conseil fédéral statue s'il en est requis.
Dans le deuxième cas (art. 31, n" 3), les propositions de démembrement d'une corporation doivent fitre soumises d'abord à l'Assemblée générale de celle-ci, puis au Conseil fédérât qui statue : ce Conseil (art. 31, n° i) ne peut refuser d'approuver la constitution de la nouvelle corporation que si les exploitations intéressées ne remplissent ni parleur nombre ni par l'efTcctif de leur personnel les conditions susceptibles de donner à la corporation les garanties de solidité nécessaires (art. 12, n" 1), ou si certaines exploitations se trouvent exclues de la corporation sans pouvoir, en raison de leur nombre ou de l'effectif de leur personnel, constituer une corporation distincte, ni ôtre rattachées pratiquement à une corporation existante (art. 12, n° 2). En cas d'approbation donnée par le
L K ■iq|HFv-VTV~?v-«iii« Il vmwwr9ft^pnmfrm^ww''mmtF^rw^mmTmm9^
Conseil fédéral, la constitution de la nouvelle corporation a lieu (art. 31, n* 4) conformément aux règles générales contenues dans les articles 16 et suivants de la loi de 1884.
Dans les deux cas, à dater du démembrement, c'est à la corporation nouvelle qu'incombent les obligations contractées par l'ancienne corporation vis-à-vis des exploitations qui s'en sont séparées (art. 32, §§ 2 et 3) ; mais, en retour, la corporation nouvelle a droit (art 32, § 4) à une fraction correspondante du fonds de réserve ou de la fortune de l'ancienne : cette fraction s'obtient en divisant le capital correspondant aux charges de la nouvelle corporation par le capital correspondant aux charges de Tancienne ; l'Office impérial, par sa circulaire du 20 décembre 1888, a recommandé remploi, pour le calcul de ces capitaux, des tables admises pour la corporation des constructions en profondeur.
Ces dispositions peuvent d'ailleurs (art. 32, § S) ôtre modifiées ou étendues par des décisions concordantes des Assemblées générales des corporations intéressées.
Le Conseil fédéral a homologué, par décisions des 7 juillet 1887 et 16 mai 1889, des démembrements de corporations.
B. Dissolution. — La loi prévoit (art. 33) que les corporations qui sont incapables de satisfaire aux obligations que la présente loi leur impose peuvent ôtre dissoutes par le Conseil fédéral sur la proposition de l'Office impérial. Les branches d'industrie qui constituent la corporation dissoute doivent être rattachées à d'autres corporations, après que celles-ci ont été entendues. C'est l'Empire qui succède aux droits et aux obligations de la corporation dissoute (art. 33, in fine) ^ ou bien (art. 92, § 4), s'il s'agit d'un Etat confédéré ayant institué un Oflice d'assurances, l'Etat lui môme.
A la date du 1" avril 1892, le Conseil fédéral n'avait encore fait à l'égard d'aucune corporation usage de son droit de dissolution.
//. OUVIUERS DES EXPLOITATIONS D'ÉTAT
A. Démembrement. — Les dispositions de l'article 32, relatives au démembrement, s'appliquent aux exploitations d'État (loi de 1885, art. 3).
B. Dissolution. — Les dispositions relatives à la dissolu-
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La loi de 1887 (art. 45) déclare ces dispositions applicables aux travaux de construction.
2" Exploitations d'État.
La surveillance sur les exploitations d'État est exercée par les autorités administratives compétentes.
§ 9. — RAPPORTS DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSDRANCE EITTRE EUX
on AVEC LES TIERS
Les établissements d'assurance peuvent avoir des rapports :
l"" Soit avec d'autres établissements d'assurance ;
2* Soit avec les tiers.
Les rapports du premier genre résultent des relations qui s'établissent :
a) Entre deux ou plusieurs établissements d'assurance institués par la loi ;
b) Entre ces établissements et d'autres établissements d'assurance contre les accidents ;
c) Entre ces établissements et les établissements d'assurance contre la maladie.
Il faut donc définir les rapports des établissements d'assurance contre les accidents :
1** Entre eux;
2"* Avec les autres établissements d'assurance contre les accidents;
S"" Avec les caisses de maladie ;
4® Avec les tiers.
i. — RAPPORTS DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE CONTRE
LES ACCIDENTS ENTRE EUX
Le passage de certaines exploitations, d'une corporation à une autre, peut donner lieu à des rapports d'une nature spéciale entre les corporations. Ce passage est prévu par la loi de 1885 (art. 12, § 1) et par la loi de 1887 (art. 9, § 3), qui renvoient l'une et l'autre à l'article 32 de la loi de 1884 qui règle la question des rapports de deux corporations en cas
sance sont investies du même droit (loi de 1884, art. 8, § 2; loi de 1887, art. 6, § 1).
L'Office impérial (décision du 1*' avril 1886) a d'ailleurs déclaré que, si la personne avait reçu des secours de plusieurs caisses, la valeur totale de ces secours étant supérieure aux indemnités prévues par la loi d'Empire, chacune de ces caisses devait recevoir de la corporation une somme proportionnelle à la valeur des secours qu'elle avait alloués.
Les rapports des corporations avec d'autres établissements d'assurance contre les accidents peuvent également résulter des anciens contrats d'assurance que les entrepreneurs ont conclus en faveur de leurs ouvriers ou que les ouvriers ont conclus eux-mêmes antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. La loi de 1884 n'a tenu aucun compte de l'existence de ces contrats au point de vue de l'obligation de l'assurance, à laquelle tous les entrepreneurs doivent être assujettis, lors même que des conventions de cette nature ont été conclues. Toutefois, le législateur a considéré qu'il était équitable de ne pas obliger les entrepreneurs au versement de deux contributions, l'une résultant du contrat antérieur, l'autre imposée par le régime nouveau, et qu'il convenait de dispenser de toute contribution, dès l'application de ce régime, les ouvriers qui versaient une cotisation à l'établissement d'assurance. Aussi la loi (art. 100) autorise-t-elle l'assuré à demander que les droits et les obligations qui résultent pour lui d'un contrat de cette nature soient transférés à la corporation compétente. Cette solution ne porte aucune atteinte aux droits de l'assureur, puisque le contrat n'est point modifié; quant à la corporation, elle répartit entre ses membres les charges qui lui incombent de ce chef (art. 100, in fine). C'est pourquoi ni la corporation ni l'assureur ne peuvent rejeter la demande de l'assuré dont la présentation seule auprès du Comité directeur a pour effet de transférer à la corporation les droits et les obligations de l'assuré vis-à-vis de l'établissement d'assurance avec lequel le contrat avait été conclu (décision du tribunal de l'Empire du 22 janvier 1887 et décision de l'Office impérial du 23 octobre 1886). Aucun délai de forclusion n'a d'ailleurs été prévu (décision de l'Office impérial du 23 novembre 1885).
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l'autre aux gens de mer) d'intervenir dans le traitement du blessé dès l'origine de l'incapacité de travail. Le législateur allemand a répondu à ce desideratum dans la loi du 10 avril 1892 (art. 76 c) ' relative à l'assurance contre la maladie.
En ce qui concerne les travaux de construction pour lesquels la loi de 1887 (art. 7, § 1) ne prévoit point d'allocation supplémentaire à partir du début de la cinquième semaine, c'est la commune (loi de 1887, art. 7, § 2) qui alloue, lorsque le blessé est un ouvrier (et non un employé ou un entrepreneur), les secours médicaux et pharmaceutiques prévus par l'article 6 (§ 1, n" 1) de la loi du 15 juin 1883, à moins que le blessé ne se trouve à l'étranger ou n'ait droit à des secours équivalents de la part de tiers. Si toutefois ces tiers n'allouent pas les secours dont le service leur incombe, la commune doit y pourvoir, cette avance lui constituant un droit à remboursement auprès du débiteur des secours (loi de 1887, art. 7, § 2 in fine). Si, d'ailleurs, le blessé, que la commune doit secourir, habite sur le territoire d'une autre commune, la première commune peut exiger que la seconde se charge, contre remboursement, du service des secours (loi de 1887, art. 7, § 3). La loi de 1887 (art. 7, § 4) autorise du reste l'institution d'assurance à se charger du service de ces secours.
Les frais de traitement sont en tous cas (loi de 1884, art. 5, § 8; loi de 1887, art. 7, § 5) évalués à la moitié de la valeur du secours pécuniaire minimum légal, en l'absence de déclaration de dépenses plus élevées.
ACCIDENTS AVEC LES TIERS
Les rapports des établissements d'assurance avec les tiers résultent des dispositions analysées ci-dessus ' des articles 96, 97, 98, qui visent le patron, les préposés et toutes les personnes autres que des établissements d'assurance. La corporation peut (art. 98, in fine) exercer vis-à-vis du tiers les droits qui appartiennent à la victime à l'égard de ce dernier.
Voir ci-dessus, Liv. II, p. 102 et suiv
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Le siège du tribunal est fixé (art. 46, § 3), soit par Tautorité centrale de TÉtat intéressé, soit par TOffice impérial d'accord avec les autorités centrales des États intéressés, suivant que le ressort de la corporation est limité ou non au territoire d'un seul Etat.
Les dispositions de l'article 46 (§ 1) s'appliquent au ressort de chacune des autorités administratives qui réalisent le fonctionnement de l'assurance pour les exploitations d'État (loi de 1885, art. 6).
Le régime institué par la loi de 1884 est étendu par la loi de 1887 (art. 36, § 1) à l'ensemble des travaux de construction.
2^ Composition. — Le tribunal se compose d'un président permanent et de quatre assesseurs (loi de 1884, art. 47, § 1 ; loi de 1885, art. 6; loi de 1887, art. 36, § 3).
Le président (loi de 1884, art. 47, § 2) est désigné par l'autorité centrale de l'État qui contient le siège du tribunal : il doit être pris parmi les fonctionnaires publics à l'exclusion des employés attachés à des entreprises assujetties. La loi ne fixe pas la durée du mandat du président; l'Office impérial a déclaré (décision du 19 mars 1888) que le titulaire, qui cesserait de remplir les fonctions publiques dont il était chargé sans perdre la qualité de fonctionnaire, pourrait conserver la présidence du tribunal. Le président ne doit recevoir aucune rétribution de la corporation (art. 50, § 6) : c'est l'État dont l'autorité centrale a désigné le président, qui doit pourvoir à la rémunération de ce dernier (circulaire de l'Office impérial du 15 septembre 1885). La loi de 1884 prévoit (art. 47, § 2 in fine) qu'un vice-président est désigné et rétribué dans les mêmes conditions que le président; en fait, les tribunaux qui ont à statuer sur un nombre d'affaires considérable comptent plusieurs vice-présidents.
Sur les quatre assesseurs, deux sont élus par les représentants des patrons et deux par ceux des ouvriers.
A. Dispositions spéciales aux assesseurs-patrons. — Les assesseurs-patrons sont élus par la corporation ou par la section intéressée (loi de 1884, art. 47, § 3; loi de 1887, art. 36, § 3) ; sont éligibles les membres de la corporation et de la section, ainsi que leurs préposés, n'appartenant ni au Comité de corporation ni au Comité de section, n'étant
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tion des caisses de maladie que Fon a fixé comme condition d'admission au vote un minimum du nombre des membres de la caisse rattachés à la corporation : d'ailleurs, les intérêts des membres non admis au vote n'en sont pas moins représentés par les délégués-ouvriers qu'ils n'ont pas élus.
Pour déterminer à l'origine les caisses qui devaient être admises au vote, le gouvernement de chacun des États confédérés établit et envoya à l'Office impérial une liste des caisses de maladie situées sur son territoire ; cette liste était établie conformément au modèle qui est reproduit ci-dessous :
OBSERVATIONS
Les conditions d'éligibilité exigées pour les délégués-ouvriers sont les suivantes (loi de 1884, art. 42 in fine) :
1*" Être majeur et du sexe masculin ;
2'' Être occupé dans une exploitation de la corporation ou de la section intéressée ;
3° Appartenir à l'une des caisses de maladie précitées;
4" Etre en possession de ses droits civils;
5° N'être pas privé par une décision judiciaire de la libre disposition de sa fortune.
A ces conditions viennent s'ajouter, pour les corporations des travaux de construction, deux autres conditions que le législateur allemand a jugées nécessaires en raison du grand nombre des ouvriers étrangers occupés dans ces travaux et de la fréquence des changements dans lu composition du personnel qui y est employé ; ces deux conditions (loi de 1887, art. 35, § 3) sont les suivantes :
a) La nationalité allemande ;
b) La permanence de l'occupation dans l'une des exploitations de la corporation ou de la section.
On évite ainsi, d'une part, de donner pour représentants à des ouvriers allemands des ouvriers étrangers et, d'autre part, de recourir à des élections complémentaires ti-op fréquentes,
La loi n'exige point que les candidats appartiennent à la classe des ouvriers : les employés sont donc éligibles (décision de l'OIHce impérial du 10 décembre 1885); toutefois les représentants dos patrons dans les Comités directeurs des caisses de maladie ne sont ni électeurs ni éligibles (décision de l'Office impérial du !0 juillet 1885).
La loi de 1884 (art. 43) laissait à un règlement formulé par l'OfGce impérial le soin de déterminer les circonscriptions électorales ; pour les corporations limitées à im État, l'autorité centrale de l'Etat ou l'autorité administrative supérieure déléguée par celle-ci devait jouer à cet égard le rôle de l'Office impérial (art. 43, m fine) '. Le Règlement électoral formulé par l'Office impérial porte la date du 26 septembre 1885; il a été étendu aux travaux de construction par la décision de l'Office impérial du 20 janvier 1888 et modifié le 10 janvier 1891 sur quelques points de détail '.
I. Les autorité9 chargées de rédiger ce règlement sont eo consËquence, suivant les ca9, l'Office impérial, le ministère du Coniiiierce de Prusse, le minislére de l'Intérieur de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, le miaistére d'État de Hesse, de Brunswick, le département de l'Inlérieur d'Anhall, le sénat de Hamboui^, le statthalter d Alsace-Lorraine.
3. Il convient de signaler également le règlement prussien du 14 octobre
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Ce même règlement devait définir la procédure de Télection, la loi se bornant à charger de la direction de celle-ci un représentant de l'autorité qui aurait formulé le règlement en question (art. 44, § 1).
Aux termes du Règlement précité, le nombre de candidats à élire croit avec le nombre des membres du corps électoral, à raison de un délégué pour cinquante assurés occupés dans les exploitations de la corporation, de deux pour cent assurés et de un pour chaque centaine au-dessus de la première. Le vote s'effectue à Taide de bulletins que rOffice impérial envoie aux Comités des caisses de maladie. Chaque Comité reçoit un nombre de bulletins égal à celui des corporations intéressées, chaque bulletin portant les indications relatives au nombre des membres de la caisse qui sont occupés dans les entreprises de la corporation, à la constitution des circonscriptions électorales et à la fixation du nombre des délégués à élire par chacune d'elles *.
Le formulaire de ce bulletin est le suivant :
i. Afin de permettre aux électeurs de réunir leurs suffrages sur les mêmes candidats, TOffice impérial a reconnu Topportunité de joindre au bulletin de vote la liste des caisses de maladie de la circonscription qui sont admises au vote (circulaire du 15 juillet 1889).
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Verso
delà drentcriptioii électonde.
DÉSIGNATION
de la section
de la corporation
et nombre de membres du Comité de section <.
NOM ET ADRFS.sk
du représentant de rOffice impérial.
1. Pour les corporations qui ne sont pas divisées en sections, la 4» colonne a pour titre : « Nombre des membres du Comité de la corporation » et porte À son extrémité inférieure la mention : « La corporation n'est pas divisée en sections. >»
Au reçu du bulletin, le Comité de la caisse convoque les électeurs, et, lorsque ceux-ci ont voté, il inscrit sur le bulletin le résultat du vote et le renvoie signé des électeurs, dans un délai de deux semaines compté à dater de la réception de ce bulletin, au représentant de TOffice impérial dont l'adresse figure au verso du bulletin.
Le représentant de l'Office impérial doit, dans un nouveau délai de deux semaines, grouper par circonscription les résultats des votes fournis par les bulletins et dresser pour chaque corporation, avec le concours d'un agent assermenté, un procès-verbal d'élection contenant la liste des candidats et la mention du nombre des voix obtenues par chacun d*eux eu égard au nombre de suffrages auquel a droit chacun des corps électoraux. L'élection a lieu à la majorité simple : le représentant de l'Office impérial recourt au tirage au sort en cas de partage. Ce représentant avise par écrit les candidats élus du résultat de l'élection. Le procès- verbal d'élection est envoyé à l'Office impérial qui le transmet au Comité de la corporation ou de la section. C'est l'Office impérial qui statue sur la validité des élections (art. 89).
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Les dépenses qui résultent pour les représentants de l'Office impérial de l'exécution de leur mission sont supportées par ce dernier (circulaire de l'Office impérial du 26 octobre 1885). Toutes les communications adressées par l'Office impérial ou par ses représentants aux électeurs ou aux élus doivent être effectuées par lettre recommandée. Les lettres adressées au représentant de l'Office impérial jouissent de la franchise (Règlement du 26 septembre 1885).
Il convient d'ajouter que l'Office impérial désigne en général comme représentants les présidents de tribunaux arbitraux.
La loi de 1884 (art. 44, § 2) exige que deux suppléants soient désignés pour chacun des délégués; elle dispose (art. 44, § 3) que la durée du mandat est de quatre ans et que le renouvellement doit s'effectuer par moitié tous les deux ans, l'ordre en étant réglé au début par le sort et ultérieurement par le nombre d'années de service : les membres sortants sont rééligibles. Enfin (art. 44, § 4), les délégués reçoivent de la corporation le remboursement de leurs dépenses et une indemnité pour perte de salaire : un tarif doit être établi à cet égard par les statuts de la corporation. C'est sur la présentation d'un ordre du Comité de la corporation que les délégués obtiennent le paiement de ces allocations : l'autorité qui a formulé le règlement électoral statue à titre définitif sur les contestations auxquelles peut donner lieu la détermination de cette allocation (art. 44, § 4 in fine), La circulaire de l'Office impérial du 27 novembre 1885 a d'ailleurs autorisé le Comité de la corporation à verser un acompte aux délégués appelés à élire des assesseurs près le tribunal arbitral.
La loi de 1884 (art. 94, § 2, i) a prévu une dérogation à l'application de ces règles générales en faveur de l'industrie minière ; des délégués-ouvriers, désignés sous le nom à^anciens^ concouraient, en effet, bien avant la promulgation de la loi de 1884, au service des caisses de secours instituées pour les ouvriers mineurs. Aussi le législateur a-t-il spécifié que les anciens pourraient jouer le rôle des délégués-ouvriers prévus par l'article 41 : les statuts de la corporation minière ont fait usage de cette faculté; toutefois, aux termes de la décision de l'Office impérial du 23 novembre 1885, les fonctions
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des délégués-ouvriers ne doivent pas être remplies par l'ensemble des anciens, mais seulement par quelques-uns d'entre eux élus par leurs pairs.
La loi de 1885 (art. 5) laisse, dans le cas des exploitations d'Etat, à l'autorité administrative compétente le soin de formuler le règlement électoral qui doit définir le nombre des délégués, ainsi que les indemnités auxquelles ils ont droit.
Ce sont les délégués-ouvriers ainsi désignés qui sont appelés à élire les assesseurs ouvriers du tribunal arbitral *.
b) Assesseurs-ouvriers. — Les conditionsi d'éligibilité exigées pour les assesseurs-ouvriers sont les suivantes :
1° Être occupé dans une entreprise affiliée à la corporation (loi de 1884, art. 47, §4);
2"* Appartenir à la classe des ouvriers (art. 47, § 4) ;
3"" Appartenir à une des caisses de maladie désignées à l'article 42 (art. 47, §4);
4° litre en possession de ses droits civils ;
S** N'être pas privé par une décision judiciaire de la libre disposition de sa fortune (décision de l'Office impérial du 30 janvier 1889);
1. Ce n'est point la seule mission des délégués -ouvriers. Ils doivent, en outre, prendre part à la rédaction des règlements de sécurité et à la nomination des représentants des ouvriers dans FOffice impérial (loi de 1884, art. 41, § 1 ; loi de 1885, art. 5, § 1 ; loi de 1887, art. 35, § 1).
La mission de ces délégués est donc essentiellement distincte de celle des représentants-ouvriers des caisses de maladie qui prennent part aux enquêtes d'accidents (loi de 1884, art. 45, § 1) : ces derniers ne représentent pas seulement les intérêts des ouvriers, ils représentent en outre ceux des caisses, et ils doivent être en mesure d'apprécier les conditions dans lesquelles l'accident s'est produit; ils sont donc, d'une part, des mandataires des caisses, et, d'autre part, des agents essentiellement locaux. C'est de cette double distinction que résultent les différences entre ces deux catégories d'agents au point de vue des conditions d'élection et de service ; ces difTércnces sont au nombre de quatre :
i^ Les caisses de maladie ne participent pas toutes à l'élection des déléguésouvriers : toutes ces caisses sans distinction sont, au contraire, représentées aux enquêtes auxquelles elles sont intéressées ;
20 La durée du mandat est de quatre ans, dans le premier cas, et de deux, dans le second;
30 En matière d'enquête, chaque caisse a son représentant qui n'intervient qu'à l'occasion d'accidents survenus à un membre de la même caisse ; les délégués-ouvriers ne sont pas, au contraire, affectés au service d'une caisse déterminée, et ils représentent les intérêts de tous les assurés sans distinction ;
40 Les délégués-ouvriers reçoivent, à l'exclusion des représentants des caisses de maladie, le remboursement des dépenses qu'ils ont effectuées.
6* et 7** Remplir, lorsqu'il s'agit des travaux de construction, les deux conditions exigées pour les délégués-ouvriers (loi de 1887, art. 36, § 2).
La loi de 1884 (art. 47, § 4) laissait au règlement électoral prévu pour Télection des délégués-ouvriers le soin de formuler les mesures relatives à celle des assesseurs-ouvriers. Le Règlement de 1885 dispose que, dans chaque circonscription électorale, le représentant de l'Office impérial chargé de la direction de l'élection convoque les délégués-ouvriers au plus tôt huit jours et au plus tard vingt et un jours après la détermination du résultat de l'élection des délégués. Les délégués présents, quel que soit leur nombre^ procèdent à l'élection, soit à l'aide de bulletins, soit, si personne ne s'y oppose, par acclamation : chaque électeur dispose d'une voix. L'élection a lieu à la majorité simple : en cas de partage, le représentant de l'Office impérial recourt au tirage au sort. Ce représentant avise les élus du résultat du vote ; il dresse un procès-verbal de l'élection, qui doit être signé par les électeurs présents et envoyé à l'Office impérial dans les huit jours qui suivent l'élection. L'Office impérial le communique à l'autorité centrale de TÉtat qui contient le siège du tribunal arbitral, au président de ce tribunal et au Comité de la corporation ou de la section.
Les dépenses personnelles (telles que frais de voyage, indemnités de séjour), qu'entraîne pour les représentants de l'Office impérial l'exécution de leur mission, sont supportées par ce dernier ; les dépenses matérielles (telles que frais de bureau) sont, au contraire, à la charge de la corporation intéressée (circulaires de l'Office impérial des 30 octobre et 27 novembre 1885).
Les assesseurs-ouvriers reçoivent, aux frais de la corporation (art. 49, § 2 et art. 50, § 5), indépendamment du remboursement des dépenses résultant de l'accomplissement de leur mission, une indemnité pour perte de salaire, fixée par le président du tribunal d'après les bases définies dans les statuts. La décision du président peut être attaquée, tant par la corporation que par l'assesseur, devant l'Office impérial auquel le recours est transmis par le président (décision de l'Office impérial du 8 octobre 1886).
C. Dispositioiui communes aux ass6Sseiirfl*patrons et «tut as-
sesseurs-ouvriers. — La loi de 1884 (art. 47, § 5) exige que deux suppléants soient désignés pour chacun des assesseurs ; elle dispose (art. 47, § 6) que la durée du mandat est de quatre ans et que le renouvellement doit s'effectuer par moitié tous les deux ans, Tordre en étant régM au début par le sort et ultérieurement par le nombre d'années de service : les membres sortants sont rééligibles.
Les fonctions d'assesseur ne peuvent être déclinées que dans les conditions prévues pour la récusation des fonctions de tuteur : le renouvellement du mandat peut du moins être récusé (art. 49, § 2).
Les noms et adresses du président et des assesseurs doivent être rendus publics par les soins de Fautorité centrale compétente (art. 48).
Les membres du tribunal doivent être assermentés (art. 49,
L'autorité qui a formulé le règlement électoral a le droit de frapper de pénalités pouvant atteindre 300 marcs les assesseurs qui se refusent, sans motif légal, à l'accomplissement de leurs fonctions (art. 49, § 3). Dans ce cas, l'autorité administrative inférieure peut au besoin désigner elle-même les assesseurs parmi les patrons et les ouvriers intéressés (art. 49, § 4). L'autorité administrative inférieure peut exercer le même droit, si l'élection des assesseurs n'a pu être effectuée (art. 49, § 4) : ce dernier cas se présente, lorsqu'il n'existe pas de caisses de maladie qui puissent être admises au vote.
Tout assesseur qui ne remplit plus les conditions d'éligibilité doit cesser de siéger au tribunal ; sa présence entraînerait la nullité de toute décision à laquelle il aurait concouru (décision de l'Office impérial du 13 février 1888). Pour assurer l'application de cette mesure, l'Office impérial a, par circulaire du 16 juillet 1886, recommandé aux Comités et aux hommes de confiance de tenir les présidents des tribunaux au courant de tous les faits susceptibles de modifier la situation des assesseurs au point de vue de l'éligibilité : il a, de plus, rédigé une instruction destinée aux assesseurs à l'effet de les inviter à aviser eux-mêmes le président des circonstances qui leur font perdre la qualité d'éligibles (circulaire du 2 février 1889) *.
1. Les fonctions de président du Comité directeur d'une caisse de maladie
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la demande de récusation, suivant que cette demande vise un assesseur ou le président : en cas de partage des voix, la demande est tenue pour rejetée.
Les séances sont publiques, h moins que le tribunal ne décide le huis-clos pour des motifs d'intérêt général ou de convenance.
La demande est introduite par Tenvoi d'un acte écrit indiquant l'objet, les points de fait et les moyens de preuve : il doit en être présenté deux expéditions. Le président communique Tune d'elles à la partie adverse avec invitation de formuler une réponse écrite dans un délai déterminé qui peut varier de une à quatre semaines; à cette communication de la demande doit être jointe la mention que, faute par l'adversaire de répondre dans le délai fixé, il sera statué sans attendre sa réponse. Le délai peut du moins être prorogé pour des motifs graves. La réponse doit être fournie en deux expéditions, dont l'une est envoyée par le président au demandeur.
Les demandes et les réponses doivent porter, soit la signature de leur auteur, soit celle du représentant légal ou du mandataire de ce dernier : le mandataire doit être pourvu d'une procuration écrite.
Toute demande adressée à un tribunal arbitral incompétent ratione loci doit être transmise au président du tribunal arbitral compétent : avis de cette transmission est donné au demandeur. L'OflBce impérial statue, d'ailleurs, sur les conflits de juridiction qui peuvent s'élever entre les tribunaux arbitraux.
Toute demande, introduite après l'expiration du délai légal ou portant sur des points étrangers à la compétence ratione materiœ du tribunal arbitral, peut être rejetée par une décision motivée du président : cette décision doit aviser l'intéressé qu'il a le droit de réclamer l'ouverture d'un débat oral dans les deux semaines de la notification de la décision.
La date du débat, fixée par le président, est notifiée aux intéressés par lettre recommandée accompagnée de la mention qu'en cas de non-comparution il sera statué d'après les pièces du procès ; si la comparution personnelle de l'un des intéressés est jugée opportune par le tribunal, la mention susvisée doit comprendre l'indication des préjudices qui résulteront pour lui de la non-comparution.
Le lieu du débat est en général le siège du tribunal ; toutefois le président peut choisir un autre lieu du ressort qui se prête mieux à l'administration des preuves.
Le débat oral s'ouvre par Texposé de l'affaire : c^est le président ou le rapporteur désigné par le président qui fait cet exposé. Le président doit autoriser chacun des membres qui l'assistent à poser des questions.
Les prescriptions relatives à la langue judiciaire ne sont autres que celles du Gode d'organisation judiciaire allemand, qui (art. 186 et suiv.) exige l'emploi de la langue allemande et détermine les conditions dans lesquelles a lieu le recours à un interprète ; il n'est pas tenu compte des pièces qui ne sont pas rédigées en allemand.
Le président a le droit de convoquer au débat oral les témoins et experts désignés par les parties. L'administration des preuves a lieu en général au cours de ce débat. Le tribunal arbitral ou, en cas d'urgence, le président peut toutefois déléguer un de ses membres ou une autorité publique pour recevoir la preuve. Les parties doivent être convoquées à l'administration de la preuve, et procès-verbal doit en être dressé par un agent assermenté. Les dispositions du Gode de procédure civile allemand relatives aux droits et aux devoirs des témoins et experts s'appliquent dans le cas actuel : c'est le tribunal du bailliage du domicile des témoins ou de l'expert i
qui, à la requête du tribunal arbitral, prononce les pénalités prévues par le Gode de procédure civile pour défaut de comparution, refus de déposer ou de prêter serment; et c'est le tribunal arbitral qui statue sur le bien fondé du refus do déposer : cette décision du tribunal arbitral peut être l'objet d'un recours écrit devant l'Office impérial dans les deux semaines de la notification.
La circulaire de l'Office impérial du 2 juillet 4887 dispose, d'ailleurs, que le tribunal ou son président peut citer luimême des témoins et experts et recourir à tous les moyens de preuves nécessaires ; elle déclare que le tribunal n'a pas à statuer sur des intérêts prives, mais sur des droits à indemnité d'ordre public et que, par suite, il ne doit point baser sa décision sur les simples preuves apportées ou indiquées par les parties, mais qu'il doit procéder à Texamen de toutes les questions qui peuvent éclairer sa religion. Par une
circulaire du 20 avril 1893, TOfiBce impérial a défini les principaux moyens de preuve dont pouvait disposer le tribunal. En raison de l'étendue des pouvoirs qu'il avait reconnu aux tribunaux arbitraux, l'Office impérial a cru devoir leur refuser, ainsi qu'aux parties, le droit de déférer le serment.
Il est dressé par un greffier assermenté un procès-verbal des débats, qui doit être signé par ce greffier, par le président et, si le tribunal a rendu une décision, — décision dont le texte doit figurer au procès-verbal, — par les assesseurs.
La délibération et le vote ne sont pas publics ; si le nombre des assesseurs présents n'est pas supérieur à trois, l'un des deux assesseurs qui appartiennent à la même classe d'intéressés, patrons ou ouvriers, se retire : le membre qui doit se retirer est, en principe, celui qui compte le moins d'années de service ou, à égalité de durée de service, le moins d'années d'âge ; toutefois cette règle ne s'applique pas au membre qui a été désigné comme rapporteur.
Le rapporteur vote le premier et le président le dernier ; les autres assesseurs votent dans un ordre réglé d'après leur nombre d'années de service ou, à égalité de durée de service, d'après leur nombre d'années d'âge, le plus jeune votant le premier. Si la question porte sur des sommes d'argent et que le nombre des opinions soit supérieur à deux, sans qu'aucune d'elles réunisse la majorité des voix, les suffrages exprimés pour la somme la plus élevée doivent être réunis aux suffrages exprimés pour la somme immédiatement inférieure, et ainsi de suite, jusqu'à ce qu une majorité soit constituée .
Le tribunal statue en toute liberté dans la limite des demandes dont il est saisi . Les membres qui n'ont pas assisté au débat oral ne peuvent prendre part à la décision qui le suit.
La décision peut être prononcée sans être précédée d'un débat oral, si les deux parties déclarent y renoncer.
Les décisions sont prononcées en séance publique par le président : si le tribunal juge opportun de faire connaître les motifs, le président en donne lecture ou en communique verbalement les éléments essentiels. La décision peut être prononcée, soit immédiatement après la clôture du débat oral.
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N greffier assermenté
a décidé que
Motifs :
(Signature du président et des assesseurs.)
C'est devant TOfBce impérial que la décision du tribunal arbitral peut être attaquée pour vice de forme.
Les dépenses qui résultent du fonctionnement du tribunal arbitral et celles qu^entraine la procédure effectuée devant lui sont (art. 50, § 5) à la charge de la corporation. D'autres dépenses peuvent résulter de démarches ou d'actes de procédure que Tune des parties a faites dans l'intérêt de sa défense sans y être obligée par le tribunal * : ces dernières dépenses, étrangères aux actes obligatoires de procédure, ne sauraient être imposées à la corporation ; lorsque celle-ci triomphe, elles ne peuvent être imposées qu'à la partie adverse. L'Ordonnance du 2 novembre 1885 dispose, en effet, que le tribunal arbitral, s'il en est requis, statue sur le montant des dépenses que le procès a imposées à la partie qui triomphe et sur la mesure dans laquelle la partie qui succombe doit y contribuer : il ne s'agit, d'ailleurs, que des dépenses étrangères aux actes obligatoires de la procédure; il faut, du reste, aux termes de la circulaire de l'Office impérial du 3 juillet 1888, qu'il soit reconnu que ces dépenses étaient nécessaires à la défense des intérêts de la partie qui les a faites.
1. Telles sont les dépenses résultant de la comparution personnelle, lorsque le tribunal ne Fa pas exigée.
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I. Composition du tribunal arbitral au 31 décembre de l'année.
Nom, profession et adresse :
Du président
et du vice-président
2. Des assesseurs et de leurs suppléants (en indiquant s'ils ont été élus ou désignés) (conf. art. 49, § 4, de la loi du 6 juillet 1884).
a) Assesseurs-patrons a) Premier assesseur
aa) Premier suppléant bb) Deuxième suppléant P) Deuxième assesseur aa) Premier suppléant bb) Deuxième suppléant
b) Assesseurs-ouvriers a) Premier assesseur
aa) Premier suppléant bb) Deuxième suppléant ^) Deuxième assesseur aa) Premier suppléant bb) Deuxième suppléant
II. Situation administrative au 31 décembre de l'année
1. Dans quels locaux le tribunal est-il installé? (bâtiments judiciaires ou administratifs de rÉtat, ou bâtiments communaux ou privés).
2. Ces locaux sont-ils occupés à titre onéreux ou à titre gratuit?
3. Les affaires de bureau sont-elles expédiées par des employés spéciaux ou par des employés de FÉtat (de Tordre judiciaire ou de Tordre administratif) ou des communes ?
Comment les travaux visés au n» 3 sont-ils payés
5. Montant total des dépenses de Tannée incombant à la corporation pour locaux, indemnités au personnel employé, frais de bureau, ports, imprimés, livres, mobilier; indemnités de perte de temps ou de salaire et remboursement des dépenses des assesseurs (tels que frais de voyage). (Frais visés par Tart. 50 (§ 5) de la loi du 6 juillet 1884, par opposition aux frais que la corporation doit rembour-> ser à l'adversaire si elle succombe.)
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C. En cas de blessure
a) Sur les frais de traitement, dans
b) Sur la valeur de la pension, savoir :
a) Sur le degré d'incapacité, dans »
P) Sur le montant du salaire annuel moyen, dans »
. c) Sur Tapplication de Tarticle 7 de la loi du 6 juillet 1884 ou de Tarticle 8 de la loi du 5 mai 1886, savoir : a) Sur la question de savoir si les conditions requises pour le
transport à Thôpital au gré de la corporation sont remplies,
dans »
P) Sur les suites qui résultent du refus du blessé de se laisser
transporter à Thôpital, dans »
v) Sur la pension des ayants droit du blessé pendant le séjour de
ce dernier à Thôpital, dans »
D. En cas de décès :
a) Sur les frais funéraires, dans u
b) Sur la pension des ayants droit, savoir :
a; Sur la question de savoir si le défunt était Tunique soutien de sa
famille, dans »
P) Sur d'autres questions, dans »
E. Sur l'allocation d'un capital en vertu de l'article 65 de la loi du 6 juiU jet 1884, de l'article 72 de la loi du 5 mai 1886, de l'article 39 de la loi du U juillet 1887 et de l'article 75 de la loi du 13 juillet 1887, dans
F. Sur la question de la prescription du droit à indemnité (art. 59 de la loi du 6 juillet 1884; art. 64 de la loi du 5 mai 1886; art. 68 de la loi
du 13 juillet 1887), dans
G. Sur d'autres questions, dans
II. La décision attaquée n'avait pas pour objet le règlement initial de la pension, mais elle était rendue conformément aux articles 65 de la loi du 6 juillet 1884, 70 de la loi du 5 mai 1886 et 73 de la loi du 13 juillet 1887 :
a) Pour réduire ou suspendre la pension, dans »
b) Pour majorer la pension, dans »
in. Quel est le nombre des cas où le tribunal arbitral, après avoir déclaré bien fondé le droit à pension, a dû se borner à reconnaître l'obligation à indemnité de la corporation, laissant à l'organe compétent de cette corporation le soin de fixer le chiffre de la pension ?
1. C'est la circulaire de l'Office impérial du 20 juin 1890 qui a ajouté cet état au formulaire III ci-dessus.
2. Chaque affaire ne doit être comptée qu'une fois : elle est portée sous la rubrique à laquelle correspond son objet ou le principal de ses objets si elle en a plusieurs.
Les conflits survenus à Toccasion des rapports entre les corporations et les établissements d*assurance avec lesquels les patrons ou les ouvriers avaient conclu des contrats antérieurement à rentrée en vigueur de la loi de 1884, n'ont pas été prévus par le législateur. La circulaire de TOfiSce impérial du 3 novembre 1885 a décidé qu'en conséquence ils seraient réglés par les tribunaux ordinaires.
La loi de 1887 relative aux travaux de construction a prévu les conflits qui peuvent résulter des rapports entre rétablissement débiteur de l'indemnité et rétablissement qui Ta effectivement allouée par application de l'article 7 : aux termes de l'article 8 de cette loi, les conflits de cette nature sont tranchés suivant la procédure du contentieux administratif; dans les États où cette procédure n'existe pas, c'est l'autorité de surveillance qui statue en premier ressort (art. 8, § 2) sous réserve de l'appel prévu par les articles 20 et 21 de la loi industrielle * ou (art. 8, § 3), si l'autorité centrale de l'État intéressé le décide, de l'appel de droit commun.
Le législateur allemand a formulé un certain nombre de dispositions générales destinées à assurer le fonctionnement du régime qu'il instituait. Ces dispositions peuvent être réparties en deux groupes, suivant qu'elles portent sur l'organisation intérieure des établissements d'assurance ou sur l'ensemble du fonctionnement de l'assurance.
i . — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A L'ORGANISATION INTÉRIEURE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
Le législateur allemand, en édictant l'obligation de l'assurance contre les accidents, a également formulé des dispositions destinées à en prévenir le retour : ces dispositions méritent une analyse détaillée.
Voir Liv. 1«', chap. 1«', p. 51, du présent ouvrage
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2"* Les industriels étaient compétents au premier chef pour exercer cette surveillance ;
3* Si Téquité conduisait à confier aux corporations chargées des frais de l'assurance le soin de prendre les mesures de sécurité qui leur paraîtraient efficaces, Tintérèt bien entendu devait naturellement porter ces organes à prévenir des malheurs dont ils auraient à supporter les conséquences financières ;
K"" Un dernier avantage consistait dans Tétendue relativement restreinte du cercle d'action des corporations, comparée à celle du domaine des inspecteurs de fabriques : en limitant à la corporation l'application des mesures prescrites par ses membres, on pouvait en attendre une précision et par suite une efficacité bien plus considérable que celle des règlements généraux émanant d'un inspecteur qui devait surveiller à la fois des industries totalement différentes.
En signalant les résultats qu'il attendait de cette nouvelle institution, le législateur en avait par là même défini le rôle. Ce rôle est double; il comporte des attributions de réglementation et des attributions de surveillance. Les articles 78 à 81 de la loi de 1884 déterminent les premières; les articles 82 à 86 règlent les secondes.
A. Réglementation* — l"" Étendue de la réglementation. — Le droit de réglementation en matière d'accidents est formellement conféré aux corporations par l'article 78 de la loi. Cette réglementation peut s'étendre, soit au ressort tout entier de la corporation, soit à des « branches d'industries », soit à des « genres de travail » * déterminés.
Les corporations, au début, n'ont fait aucune application de cette distinction. Leurs premiers règlements s'étendaient à l'ensemble de leurs ressorts, et ce n'est que plus tard, pour combler les lacunes d'une rédaction parfois hâtive, qu'elles ont formulé, à titre de complément, des prescriptions relatives à des « genres de travail » déterminés. C'est ainsi que la corporation des carrières a fait approuver par l'Office impérial, le 27 février 1889, un règlement sur les installations mécaniques; de même la corporation textile de la
1. Voir Liv. I«', chap. !«', p. 47 du présent ouvrage la définition de ces deux termes.
liers, montecharges, etc.); les prescriptions spéciales sont relatives à certaines catégories de machines ou d'appareils (échafaudages, scies, etc.). — Les secondes se rapportent, soit à Féquipement que le patron doit mettre h la disposition de Fouvrier (gants, jambières, lunettes, etc.), soit aux conditions du travail (défense d'employer les jeunes ouvriers à certains travaux), soit enfin à la régularité de Tapplication des niesures de sécurité prévues dans Fûsine (possibilité d'ouvrir en cas d'incendie des portes normalement fermées,
b) Mesures imposées aux ouvriers. — Lorsque le projet de loi fut soumis au Conseil Economique prussien, ce Conseil insista sur la nécessité d'imposer directement aux ouvriers certaines mesures de sécurité, en frappant les contrevenants de pénalités de droit commun : c'était, diaprés lui, le seul moyen d'éviter les catastrophes, dont l'insouciance d'un ouvrier, familiarisé avec le danger, menace tout le personnel d'un atelier. Au point de vue financier, l'exposé des motifs soutenait la même opinion, en invoquant à titre d'argument l'élévation des charges que les accidents de cette nature feraient peser tant sur les corporations que sur les caisses de maladie. Il rappelait, d'une part, que la loi (art. 7, § 5) ne permet aux corporations de refuser l'indemnité au blessé que dans le cas de la préméditation ; le droit à indemnité ne devait pas être contesté si l'accident résultait de l'inobservation des règlements, cette infraction ne constituant qu'une contravention qui entraînait une amende de six marcs au minimum. Il ajoutait, d'autre part, que les prescriptions de cette nature, destinées sans doute à éviter les catastrophes causées par l'imprudence d'un seul, devaient avoir pour principal effet de réduire le nombre des blessures légères qui restaient à la charge des caisses de maladie ; la meilleure preuve du réel intérêt que la question présentait pour ces caisses, était fournie par les dispositions de l'article 80, dont le paragraphe 2 les fait bénéficier des amendes mentionnées plus haut. Les corporations, d'un côté, et les caisses de maladie, de l'autre, étaient donc intéressées à l'adoption de mesures imposées aux ouvriers, et, si les caisses étaient indemnisées par le produit des amendes, c'était dans les dispositions de la loi que les corporations
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l. Prescriptions pour les patrons.
A. Extraction des matières premières (9 articles). 10 Travail au jour (exploitation à ciel ouvert);
2<> Travail au fond (plan des travaux ; renvoi aux règles de l'art des mines,
etc.); 30 Transport du fond au jour (puits, culbuteurs, plans inclinés, etc.).
B. Fabrication des produits finis (10 articlies).
Élévateurs, machines à vapeur, transmissions, scies, meules à aiguiser. Sanctions (4 articles).
il. Prescriptions pour les ouvriers.
A. Extraction des matières premières (3 articles).
B. Fabrication des produits finis (9 articles). Sanctions (1 article).
Dans d'autres cas, le nombre des opérations est si considérable que les subdivisions du règlement se multiplient en même temps que les dispositions qui le constituent. Tel est le règlement de la corporation de la mécanique de précision qui comprend cinq chapitres :
L Organisation générale des ateliei^s (37 articles).
(Bâtiments; escaliers; éclairage; moteurs; obligations du patron envers ses ouvriers.)
II. Orgaiiisation spéciale de certains ateliers (21 articles).
(Ascenseurs, machines-outils, machines à travailler le bois.)
III. Prescriptions générales s'appliquant aux ouvriers (18 articles).
(Équipement, utilisation des appareils de sécurité, conduite à tenir en cas d'accident.)
IV. Prescriptions spéciales aux ouvriers chargés de certains travaux
(38 articles).
(Surveillants des appareils moteurs. — Ouvriers chargés : i^ du service des montecharges ; 2^ du travail du bois; 3<> du travail dans les fonderies; 4° du service des dynamos.)
V. Prescriptions spéciales aux ouvriers des ateliers où l'on manie le
mercure (7 articles).
Ces exemples suffisent à montrer la diversité de ces règlements et à faire comprendre les difficultés que l'on devait rencontrer dans les essais de coordination de ces prescriptions dont il sera question plus loin.
4<' Procédure de la réglementation. — C'est à l'initiative des corporations qu'est laissée la proposition de ces règlements (loi de 1884, art. 17, n** 10); l'Office impérial se contente d'inviter par des circulaires les corporations qui ne
Les délégués-ouvriers sont élus confonnément aux articles 41 et suivants de là loi de 1884 ^
Une convocation écrite est adressée aux patrons et délégués-ouvriers appelés à statuer.
Quant au mode de délibération, il est réglé comme celui du Comité correspondant, Comité de corporation ou Comité de section. Le principe est, en effet, que les délégués-ouvriers viennent s'adjoindre aux membres du Comité préexistant, dont ils augmentent ainsi le nombre sans changer la nature de Forgane modifié par leur présence. C'est ce principe qui a permis à TOffice impérial de résoudre une question qui se posait dans les termes suivants : les Comités mixtes, auxquels les ouvriers envoient leurs représentants, étant composés d'un nombre égal de patrons et de déléguésouvriers, il peut y avoir partage des voix si les déléguésouvriers s'entendent pour écarter un projet proposé par l'ensemble des patrons; or le cas de partage n'est point prévu dans la loi, et, comme un règlement ne peut être présenté à l'homologation de l'Office impérial qu'après avoir été approuvé par le Comité mixte, toute prescription, sur laquelle les voix se diviseraient en nombre égal, serait condamnée à ne jamais recevoir d'application. L'Office impérial a décidé le 8 juin 1887 que l'on devrait considérer le Comité mixte comme une « extension » du Comité correspondant de la corporation et, par suite, lui appliquer, en cas de partage, les règles que les statuts des corporations ont formulées pour cette hypothèse : la voix du président doit être prépondérante en cas de partage. Celui-ci, conformément au même principe, n'est autre que le président du Comité de la corporation auquel les délégués sont venus s'adjoindre. Le dernier mot restera donc toujours aux patrons, puisqu'en vertu de la circulaire de l'Office impérial du 27 avril 1887 la majorité relative est suffisante.
La situation défavorable, dans laquelle ces mesures plaçaient les ouvriers, avait d'ailleurs un correctif dans les dispositions protectrices destinées à assurer une consultation efficace de leurs délégués. C'est ainsi que, par décision du 1" février 1886, l'Office impérial avait déclaré nécessaire la
V. ci-dessus, Liv. Il, p. 392 et suiv
2'' Si la mesure ne doit s'appliquer qu'à une seule section, le Comité de la corporation sert simplement d'intermédiaire entre le Comité de la section intéressée et l'Assemblée générale de la corporation.
3" Si enfin la corporation n'est pas divisée en sections, la délibération du Comité de la corporation remplace celle du Comité de section qui est prévue dans le cas précédent ; l'avis motivé du Comité de la corporation, qui n'est pas exigé dans l'hypothèse d'une corporation divisée en sections, est nécessaire dans le cas contraire.
Ces diverses questions ont été réglées dans la circulaire de rOfiice impérial du 27 avril 1887, conformément à l'article 78 (§ 3) et à l'article 79 (§ 1) de la loi de 1884.
Il convient, d'ailleurs, d'observer que la loi exige, non pas l'avis conforme de l'Assemblée générale, mais ceux des Comités de section ou du Comité de la corporation. Dès que le projet de règlement en est revêtu, il peut être transmis à l'Office impérial (art. 79, § 3), qui lui confère par son homologation la force exécutoire (art. 78, § 2); le règlement, une fois approuvé par l'Office impérial, est communiqué (art. 79, § 2) à l'autorité administrative supérieure dans le ressort de laquelle il est applicable.
La détermination de la date, à laquelle le règlement doit entrer en vigueur après l'exécution des formalités précédentes, résulte en principe de la distinction entre les mesures imposées aux patrons et les mesures^ imposées aux ouvriers. Il est, en effet, de toute évidence que, d'une part, les ouvriers peuvent être astreints à se conformer à une prescription dès qu'elle est portée à leur connaissance, et que, d'autre part, les patrons, obligés par un règlement à modifier leurs installations ou à en créer de nouvelles, ont le droit de réclamer, pour se mettre en règle, un délai qui dépend de la situation de leurs exploitations. Il est toutefois, essentiel que ce délai soit fixé dans le texte même du règlement; aussi la loi exige-t-elle qu'un délai soit octroyé (art. 78, n® 1, § 2); et la circulaire de l'Office impérial du 1" juin 1887 a signalé aux corporations la nécessité de la détermination formelle de ce délai.
Les corporations ne sont, d'ailleurs, liées par aucune prescription légale ou réglementaire relative à cette détermi-
i^f^^^^m^im^rr:^^ ^jijWP'pp.
Les patrons peuvent, aux termes des règlements de quel*ques corporations, proposer la modification des prescriptions auxquelles ils sont soumis; ils doivent, à cet effet, adresser une requête motivée au Comité de la corporation, qui Tagrée ou la rejette après avoir consulté Thomme de confiance et le Comité de la section intéressée. La corporation des carrières n'autorise toutefois Tacceptation de la demande que dans le cas où Fapplication des règlements rendrait impossible une « conduite économique de l'exploitation »; la corporation textile de TAlsace-Lorraine n'investit le Comité de la corporation de ce même pouvoir que dans les circonstances où un « sérieux préjudice » résulterait pour Tindustriel des mesures de sécurité qui lui sont imposées.
Ces quelques exemples suffisent à montrer quelle liberté la loi a voulu laisser aux corporations dans Texercice du droit de réglementation dont elle les a investies.
5^ Sanctions. — La distinction entre les mesures imposées aux ouvriers et les mesures imposées aux patrons a été formellement établie par le législateur au point de vue des dispositions qui en sanctionnent l'exécution. Chacune de ces deux catégories de sanctions a des caractères propres qui exercent une influence directe sur l'application pratique de ces dispositions : les sanctions des mesures imposées aux ouvriers sont des amendes; les sanctions des mesures imposées aux patrons sont des dommages-intéréts. C'est ce qui résulte des considérations suivantes :
a) Mesures imposées auxpatroiis. — Si des patrons, tardent à améliorer les garanties de sécurité que doivent présenter leurs établissements, ils ne sont pas frappés d'une amende, mais ils sont traités comme si leur industrie offrait des dangers plus considérables qu'elle n'en fait courir réellement à leur personnel. Il est juste, en effet, que, lorsqu'un patron, soit par sa faute, soit même par suite de l'insuffisance de ses ressources, ne se conforme pas aux prescriptions votées par la corporation, il indemnise celle-ci en raison des accidents que la non-application des mesures de sécurité multiplie dans son établissement. Le mode d'indemnisation le plus simple consiste dans l'augmentation de la contribution qu'il verse déjà à la corporation en remboursement des sommes qu'elle a distribuées pour lui aux victimes des accidents. Ce résultat
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décision portaient que toute modification dans la classifi* cation des établissements industriels au point de vue des risques étant valable au moins pour là durée d'un exercice et renouvelable à l'expiration de cette période, il était inutile de reproduire dans l'acte attaqué une disposition qui devait toujours être sous-entendue.
L'autorité que la loi (art. 80, § 4) a désignée pour appliquer cette sanction, est, d'ailleurs, précisément celle qui est chargée des revisions de tarifs de risques, c'est-à-dire un organe de la corporation ; la police locale n'a pas à intervenir comme elle le ferait s'il s'agissait d'une peine. De môme, le recours, qui doit être formé dans les deux semaines de la notification, est porté, non devant une autorité supérieure de police, mais devant l'Office impérial qui, aux termes de l'article 28 de la loi, est chargé d'approuver les tarifs de risques.
Les dispositions légales, qui viennent d'être rappelées, ne posaient que des principes généraux; les corporations devaient en faire l'application dans leurs règlements respectifs sans méconnaître le caractère des sanctions tel qu'il était défini par la loi. C'est ainsi que la question de durée, signalée plus haut à propos de la corporation de la construction des machines de la Westphalie Rhénane, se trouve réglée de la même manière par la corporation de la poterie et par celle de l'industrie du bois pour le sud-ouest de l'Allemagne. De même, le montant des contributions additionnelles qui, aux termes de l'article 78, ne doit pas dépasser le double des contributions normales, a été fixé par 90 pour 100 des corporations au double des contributions, par 7 pour 100 au montant exact des contributions et par 3 pour 100 des corporations à un taux variant de 50 à 100 pour 100 de ce montant. De plus, certaines corporations ont apporté des variantes dans l'application de ces sanctions : c'est ainsi que la corporation de la navigation de l'Elbe n'applique ce genre de mesures disciplinaires qu'après un avertissement préalable. L'esprit de bienveillance dont cette disposition se trouve empreinte, contraste avec la rigueur du règlement de la corporation de la construction de Silésie qui fait de la dénonciation un devoir pour ses membres dans les termes suivants : « Chaque membre de la corporation doit signaler
les iafraclions aux prescriptions destinées & prévenir les accidents, dès qu'il eu a connaissance. » Cette mesure est d'ailleurs spéciale h la corporation précitée, et un certain nombre (15 pour 1 00) de corporations ont, avec la coi'poration de la construction des machines de la Westpbalie Rhénane, adopté le système de primes accordées à toutes les personnes, même étrangères & l'exploitalion, qui ont contribué directement ou indirectement, soit à prévenir un accident, soit à sauver les victimes. C'fist l'exploitant intéressé ou l'homme de confiance ou le Comité de section qui présente au Comité de la corporation, avec un avis motivé, les personnes méritantes : la prime peut atteindre 100 marcs; seule, la corporation de la construction de Silésie, qui, frappée de l'efficacité de cette mesure, a cru bon de s'y associer, a substitué au maximum de 100 marcs celui de 50 : & part quelques difTérences de détail dans la procédure, les corporations de la poterie, de la brasserie, des usines et laminoirs de la Westpbalie Rhcuaae ont adopté le même genre de mesures, avec le chiffre de JOO marcs.
Une dernière sanction se trouve dans l'article 86 de la loi : ce texte menace l'industriel du paiement des frais résultant de la surveillance exceptionnelle que nécessite pour son établissement la non-application des règlements de la corporation : cette mesure résulte d'une décision du Comité de la corporation, décision qui peut être attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant l'Office impérial.
b) Mesures imposées aux oiivriers. — Les sanctions des mesures imposées aux ouvriers sont des pénalités de droit commun : elles consistent en amendes qui peuvent atteindre 6 marcs. Sans insister sur l'importauce que leur donne ce caractère par opposition aux amendes et autres pénalités d'ordre intérieur que les patrons peuvent infliger à leurs ouvriers en vertu de règlements essentiellement privés, il convient d'indiquer : 1° l'autorité compétente pour infliger l'amende; 2* l'autorité devant laquelle on peut interjeter appel; 3° enfin, l'emploi des sommes provenant de cette origine.
l' Le législateur ne pouvait confier le soin de fixer le montant de l'amende aux Comités des corporations dans lesquels les ouvriers ne sont pas représentés. Le Conseil Économique
prussien, dans la discussion du projet de loi, produisit cet argument qui prévalut au Reichstag. D*ailleurs, comme il s'agissait d'une amende de droit commun, Tautorité de police devait être compétente. La loi (art. 80, § 1), mentionne, en effet, la police locale comme chargée de cette mission; mais elle ne Ten investit qu'à titre subsidiaire et à défaut de caisse de maladie spéciale à rétablissement dont fait partie l'ouvrier coupable. Le Comité directeur de cette caisse connaît mieux que personne les conditions de l'exploitation, et l'intervention de ce Comité n'a pas le caractère de rigueur qui s'attache à celle de la police. L'ouvrier peut, d'ailleurs, ne pas être affilié à cette caisse ; mais, si, en labsence de caisse de maladie dans l'établissement, on ne confiait pas le soin de fixer cette amende au Comité directeur de la caisse à laquelle appartient l'ouvrier, c'est que, d'une part, on ne pouvait admettre l'ingérence, dans les affaires d'une usine, d'un organisme indépendant de celle-ci, que, d'autre part, la distance entre le siège de la caisse et celui de l'exploitation aurait pu conduire à de grandes difficultés, et qu'enfin une inégalité regrettable se serait parfois produite entre des ouvriers du même établissement affiliés à des caisses distinctes, dont les Comités auraient pu donner à des espèces identiques des solutions fort différentes.
2* L'appel est, en tous cas, porté devant l'autorité supérieure dont relève la police locale, et non pas devant l'Office impérial comme pour les décisions relatives aux patrons : le délai d'appel est de deux semaines (art. 80, § 1).
3*^ La caisse qui devait profiter de l'amende ne pouvait être la caisse de maladie de l'établissement industriel : son Comité, en fixant le montant de cette amende, aurait eu intérêt à traiter avec plus de rigueur les membres des caisses étrangères à l'usine. Les amendes sont donc versées (art. 80, § 2] à la caisse de maladie dont le contrevenant fait partie. Mais, si l'ouvrier est affilié à plusieurs caisses, l'amende, dont la loi ne prévoit pas le partage, doit être intégralement versée à la caisse à laquelle il s'est inscrit pour satisfaire à l'obligation de l'assurance contre la maladie.
B. Surveillance. — l"" Étendue de la surveillance. — Aux termes de l'article 82 (§ 1) de la loi de 1884, les corporations sont investies d'un droit de surveillance sur
Il n'est point d'ailleurs nécessaire de faire partie d'une corporation pour en être le mandataire : l'Office impérial s'est exprimé dans ce sens par décision du 23 octobre 1885. La loi a voulu investir les corporations d'un pouvoir illimité relativement aux choix de leurs représentants, pour ne pas les priver du concours des hommes compétents. Ces mandataires doivent, en effet, remplir des fonctions multiples qui exigent autant de tact que de savoir. Ils ont, tout d'abord, à comparer les établissements, au point de vue de la sécurité relative de leurs installations; déplus, dans l'exercice de leurs fonctions, ils peuvent, utilement suppléer aux lacunes des règlements par des conseils donnés de vive voix aux industriels; ils leur indiquent, par exemple, le moyen de parer à tel ou tel inconvénient, auquel les mesures prescrites ne sauraient porter remède. Aussi un certain nombre de corporations ont-elles fait appel à des hommes spéciaux qu'elles ont en même temps chargés de la statistique des accidents. Quelques autres, en raison de l'étendue territoriale et de la situation géographique de leurs ressorts, ont trouvé avantageux de s'entendre à l'effet de choisir un même mandataire pour les circonscriptions limitrophes de deux corporations distinctes. Afin de permettre aux corporations de désigner de la sorte des mandataires communs, l'Office impérial a, par sa circulaire du 18 décembre 1886, prescrit à chaque corporation de lui adresser annuellement une liste des mandataires conforme à un modèle qu'il a déterminé * : l'état général des mandataires résultant du rapprochement de ces listes est publié annuellement par les soins de l'Office impérial. La même circulaire a recommandé la communication à l'Office impérial des rapports annuels des mandataires et de ceux de leurs rapports particuliers qui intéressent la prévention
1. Ce modèle consiste en un tableau dont les colonnes verticales contiennent les renseignements suivants : nom et prénoms du mandataire ; adresse du mandataire; circonscription du mandataire; fonctions du mandataire (Est-il chargé de toutes les fonctions visées à Tart. 82 ou seulement de quelques-unes d'entre elles? Est-il chargé d'autres fonctions rétribuées de la corporation et desquelles? Est-il le mandataire d'autres corporations? Est-il chargé de fonctions étrangères à la corporation?); ancienne situation du mandataire (était-il ingénieur, agent d'une société d'assurance, etc...?); date de sa nomination; durée de son mandat; délai convenu pour la dénonciation du contrat qui le lie à la corporation.
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moindres détails : celui-ci pourra donc redouter un abus de confiance commis en vue de surprendre un secret de fabrication. Dans d'autres circonstances, ce ne sera plus Thonorabilité, ce sera la discrétion du mandataire qui sera suspecte, si, par exemple, il est le parent ou Tami du directeur d'un établissement concurrent. L'article 83 de la loi a prévu ce double danger. L'industriel qui en est menacé doit, par requête adressée au Comité de la corporation, demander la nomination d'un autre inspecteur pour la visite de son établissement ; il n'a d'ailleurs à administrer aucune de ces preuves qui sont, d'une part, très malaisées à réunir et, d'autre part, ne tardent pas à dégénérer en diffamation dès qu'elles revêtent une forme précise ; il suffit qu'il exprime des craintes basées sur la profession ou les relations du surveillant que la corporation lui impose ; il doit toutefois désigner en même temps un certain nombre de personnes capables de remplir, à l'égard de son établissement, le rôle du mandataire qu'il récuse. Le Comité de la corporation, saisi de cette requête, n'a pas à discuter le bien fondé des craintes exprimées par son auteur : il doit le dispenser d'ouvrir son établissement à l'inspecteur primitivement désigné ; mais il n'est pas obligé d'accepter les noms proposés par l'industriel et peut choisir, en dehors de la liste dressée par ce dernier, le nouveau représentant de la corporation. En cas de désaccord entre l'industriel et le Comité, l'Office impérial statue à la requête de ce dernier (art. 83, in fine).
Il convient d'observer que ces dispositions protectrices en faveur de l'industriel ne s'appliquent qu'à la visite matérielle de ses installations et non à Texamen des documents écrits nécessaires au calcul de la contribution de chaque entrepreneur, ces renseignements pouvant être transcrits à cet effet sur des livres spéciaux dont la communication ne fait courir aucun péril à l'entreprise industrielle.
Après avoir indiqué les conditions imposées au choix des mandataires et caractérisé la nature de leur mandat, il reste à définir leur rôle. Les mandataires des corporations, en visitant les usines pour s'assurer que les règlements de ces corporations y sont appliqués, procèdent par voie de simples conseils et non par voie d'ordres individuels donnés aux industriels dont ils considèrent les établissements comme dan-
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viques ; la môme sanction s'applique au cas de contrefaçon (art. 108, §1);
2** S'il y a eu, non seulement intention de nuire, mais encore intention de s'enrichir ou d'enrichir autrui, il peut y avoir lieu à application d'une amende de 3,000 marcs (art. 408, § 2).
b) Organes antérieurs à la loi de 1884,
La loi de 1884, qui conférait aux corporations le droit de réglementation et de surveillance en matière d'accidents, laissait subsister les oi^anes qui en étaient déjà investis. Quelques-uns d'entre eux ne possédaient que le droit de réglementation : tels étaient le Conseil fédéral et l'autorité administrative; d'autres ne pouvaient exercer que la surveillance : telle était l'autorité de police locale ; un seul était investi de ces deux droits : c'était le corps des inspecteurs de fabriques.
A. Réglementation. — l"" Autorité administrative. — L'autorité administrative a été visée par l'article 81 de la loi de 1884; en vertu de ce texte, les règlements édictés par cette autorité ne peuvent, sauf en cas d'urgence, entrer en vigueur qu'après avoir été communiqués aux organes de la corporation ; ceux-ci doivent les discuter dans les mêmes conditions que les propositions émanant d'un de leurs membres. Ces dispositions légales, restées lettre morte jusqu'à présent, ne semblent devoir trouver une application que le jour où une corporation mettrait une négligence coupable à formuler un règlement de ce genre.
2*» Conseil fédéral. — Le Conseil fédéral qui, dans le silence de la loi, n'est pas soumis à l'obligation de cette communication, ne parait plus destiné qu'à prendre les mesures applicables à l'Empire tout entier, c'est-à-dire excédant la compétence territoriale de certaines corporations dont le ressort est limité à des Etats particuliers. Toutefois il n'a pas encore fait usage de ce droit, et l'activité croissante des corporations rendra, pour lui, de plus en plus rares les occasions de l'exercer. Les tentatives de réglementation générale, faites par le Conseil fédéral bien avant le vote de la loi de 1884, ne sont pas, du reste, de nature à l'encourager dans cette voie. Un projet de règlement d'ensemble fut en
c) Rapports des nouveaux organes avec les anciens,
A peine la loi de 1884 fut-elle entrée en vigueur que Ton s'aperçut de l'existence d'une lacune qu'il était urgent de combler. La loi ne réglait pas en effet les rapports des inspecteurs de fabriques et des corporations dans Fexercice du droit de réglementation, et, quant à l'exercice du droit de surveillance, elle se bornait à prévoir que les mandataires de la corporation devaient communiquer aux inspecteurs, qui en feraient la demande, l'état et les résultats de leur mission sous peine d'une amende de 100 marcs au maximum prononcée par l'Office impérial (art. 8S, § 2). Des conflits ne tardèrent pas à s'élever entre les mandataires des corporations et les inspecteurs de fabriques, notamment dans les inspections de Poméranie, de Bade et de Leipzig, et, par leurs rapports relatifs à l'année 1886, les inspecteurs demandèrent une intervention de l'Office impérial : ils se plaignaient, d'une part, de certaines contradictions que présentaient avec les anciens règlements de l'inspection officielle, les prescriptions récentes des corporations, et, d'autre part, de la prépondérance que les mandataires des corporations prétendaient s'arroger dans la surveillance des établissements industriels. L'Office impérial s'émut de cette situation et, par une circulaire du 16 avril 1887 adressée aux Comités directeurs des corporations, il chercha à trancher cette double difficulté.
1* Au point de vue du droit de réglementation, la circulaire rappelait aux corporations qu'elles devaient, aux termes du § 2 de l'article 79 de la loi, communiquer leurs règlements à l'autorité administrative supérieure ; elle leur recommandait d'envoyer à celle-ci trois exemplaires de chacun de ces règlements, dont deux seraient adressés aux inspecteurs de fabriques par ladite autorité. Quant à la police locale, bien qu'aucun conflit ne se fût encore élevé entre cette autorité et les Comités des corporations, l'Office impérial pensait qu'il était utile de porter à sa connaissance les mêmes règlements; or, ces derniers ne sont publiés que dans le Journal officiel de l'Office impérial qui ne parvient pas à la connaissance des agents de la police locale; le rôle de ceux-ci porte d'ailleurs sur la détermination des amendes auxquelles donnent lieu les infractions à ces règlements; aussi l'Office
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impérial demandait-il aux corporations de lui soumettre, avant le 1" juin 1887, des propositions relatives aux moyens d'en réaliser la publication dans des feuilles adressées à Tautorité de police locale.
2** Au point de vue du droit de surveillance dont Texercice est encore plus délicat que celui du droit de réglementation, la circulaire se contentait de faire appel à l'esprit de conciliation.
Dès les derniers jours du mois de mai de la même année, les réponses demandées par cette circulaire étaient parvenues à l'Office impérial en nombre assez considérable pour permettre une publication immédiate des résultats de cette enquête; la question était d'autant plus urgente que, depuis le 16 avril, date de la circulaire, de nouveaux projets de règlements avaient été adressés à l'Office impérial par plusieurs corporations. La circulaire du 11 juin 1887 fut rédigée dans ce but : elle signalait l'adhésion des corporations à la proposition d'un envoi de trois exemplaires à l'autorité administrative; mais, au point de vue de la communication des règlements à la police locale , les corporations considéraient comme trop élevés les frais d'insertion dans les journaux officiels, et proposaient de recourir à l'intermédiaire des hommes de confiance. L'Office impérial hésita k imposer cette nouvelle obligation à des patrons sur qui le mécanisme de l'assurance faisait déjà peser de bien lourdes charges; il préféra donc ne pas trancher cette question qui est encore aujourd'hui à l'étude.
Ce n'était pas toutefois dans des prescriptions administratives que l'on pouvait chercher la solution du conflit : il fallait l'attendre du fonctionnement môme de l'institution et de l'intérêt réciproque des parties en présence.
Les corporations, en effet, étaient trop intéressées à la diminution du nombre des accidents pour ne pas chercher à compléter la réglementation déjà commencée par les inspecteurs de fabriques; mais, afin d'assurer l'application des prescriptions qu'elles formulaient, elles devaient éviter toute contradiction avec les règlements antérieurs qui, malgré leurs lacunes, ne contenaient aucune disposition à abroger.
Les inspecteurs de fabriques, de leur côté, dont les fonctions ne se réduisaient pas à leur rôle de réglementation et de
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surveillance en matière d'accidents, devaient être heureux de trouver dans les corporations un auxiliaire pour cette partie de leur tâche. Antérieurement à la loi de 1884, ils étaient déjà chargés de la surveillance du travail des femmes, des enfants, des apprentis, des questions d'hygiène et de salubrité, des dispositions relatives au repos du dimanche, etc.. Les fonctions dévolues aux corporations par la loi de 1884 devaient leur paraître un soulagement dans Taccomplissement de leur mission plutôt qu'un empiétement sur le domaine de leurs attributions.
Tels sont les principes des solutions auxquelles le temps a conduit.
A. Réglementation. — Dès Tannée 1886 la corporation de la construction des machines de la Westphalie Rhénane, désireuse à la fois d'éviter dans ses règlements des contradictions dont elle reconnaissait le danger et de profiter de Texpérience acquise en matière d'accidents, associa les représentants du gouvernement de Dusseldorf à l'étude qu'elle entreprenait d'un projet de règlement pour tous ses membres. De même, la corporation du bois pour le Nord de l'Allemagne invita l'inspecteur des fabriques du district de Cologne-Coblence à prendre part aux travaux de la commission technique qu'elle avait chargée de l'étude de la question des scies circulaires. C'est dans le même but d'entente commune que la circulaire du 16 avril 1887 de l'Office impérial conseille aux corporations de convoquer les inspecteurs de fabriques aux séances où les Comités mixtes de section ou de corporation discutent les règlements : ces fonctionnaires n'auraient que voix consultative dans ces délibérations.
Mais le conflit entre les prescriptions des inspecteurs de fabriques et celles des corporations n'était pas le seul à craindre, et, tandis que ce dernier n'a pas tardé à se résoudre par les dispositions conciliantes des uns et des autres, la difficulté nouvelle qui a surgi en 1888 n'a pas encore trouvé de solution définitive. Il s'agit de la différence que présentent les prescriptions formulées par chaque corporation au sujet de certains dispositifs mécaniques (transmissions, engrenages, etc..) ou au sujet de certaines machines (machinesoutils, scies, etc..) qui se retrouvent dans presque toutes les industries. La contradiction se manifeste le jour où, à l'occa-
sion d'une visite industrielle, l'inspecteur de fabrique a à donner son avis sur les avantages et les inconvénients d'un appareil de sécurité ; s'il le condamne, il se trouve immédiatement en opposition avec la corporation : c'est le premier cas de conflit mentionné ci-dessus ; si, au contraire, il en recommande l'usage, il se trouve forcément en contradiction avec la corporation, qui, dans un établissement voisin, conseille l'emploi d'un autre dispositif. Le remède consisterait dans l'adoption, par toutes les corporations, des mêmes systèmes pour toutes les installations ou natures d'opérations qui leur sont communes. Ce serait un retour à l'expérience déjà faite en 1880 par le conseil fédéral. Cette nouvelle tentative de réglementation générale a été opérée en 1889, dans des conditions de succès bien plus favorables. Les travaux des corporations, qui n'existaient pas en 1880, étaient au contraire très avancés en 1889. Le nombre des règlements rédigés par les corporations s'élevait à six, dès la fin de l'année 1886^ qui était en réalité la première année complète d'application de la loi dont l'entrée en vigueur date du 1" octobre 1885; vingt-six autres règlements, publiés dans le courant de 1887, portèrent ce nombre à trente-deux à la fin de cette dernière année ; l'un de ces trente-deux règlements fut revisé en 1888, année durant laquelle neuf corporations rédigèrent chacune une série de prescriptions de ce genre. Le nombre des règlements, qui était de quarante-un le 31 décembre 1888, s'élevait à quarante-cinq au mois de mars 1889 pour les soixante-quatre corporations dont quatre avaient d'ailleurs, dans les premiers jours de cette même année, procédé à la revision des règlements qu'elles avaient déjà publiés. Sur les dix-neuf corporations qui n'avaient pas encore rédigé un ensemble de prescriptions, trois avaient indiqué des mesures de sécurité sur des points particuliers. On se trouvait donc, au commencement de l'année 1889, en présence d'une série de documents bien autrement considérable qu'en 1880, et leur coordination pouvait conduire à des résultats sérieux. M. Robert Platz, architecte royal et en même temps mandataire de la corporation de la mécanique de précision, fut chargé de cette mission. Le tome I du recueil dont il est l'auteur contient les mesures imposées aux patrons; le tome II, les mesures imposées aux ouvriers. Le plan suivi
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dans cet ouvrage donne une idée de la classification que Ton peut adopter pour les mesures de sécurité dans un essai de réglementation générale.
Le tome I est divisé en deux parties : la première ne renferme que les prescriptions communes aux diverses corporations, la seconde est réservée aux mesures de sécurité spéciales à chaque branche d'industrie.
La première partie comprend les quatre chapitres suivants :
A. Installations générales (1** cours et bâtiments; 2"* mesures contre Tincendie; 3° outillage; 4* mesures d'hygiène; 5° équipement personnel des ouvriers ; 6"* secours aux blessés et malades; V organisation et application des mesures de sécurité),
B. Installations mécaniques (1® chaudières; 2* appareils sous pression; 3** moteurs; 4** transmissions; 5** machinesoutils; 6** monte charges; 7' grues et leviers).
C. Mesures (T exécution et pénalités
D. Industries accessoires.
La deuxième partie comprend les prescriptions relatives aux industries suivantes : industrie métallurgique, industrie du bois, industrie textile, industrie du papier et du cuir, industrie alimentaire, industrie céramique, industrie de la construction, industrie des transports.
Le tome II est divisé en deux parties correspondant à celles du tome I.
\jK première partie comprend les chapitres suivants :
A. Prescriptions générales pour les ouvriers, (1° mesures d'ordre général ; 2° mesures d'hygiène ; 3** équipement personnel des ouvriers; 4" mesures relatives aux blessés et aux malades; 5* mesures contre le danger d'explosion ou d'incendie).
B. Prescriptions spéciales aux ouvriers chargés de la conduite des machines (1' chaudières à vapeur; 2* machines motrices; 3" transmissions; 4" machines-outils; 5* montecharges; 6° grues).
C. Pénalités
La deuxième partie comprend les prescriptions relatives aux industries auxquelles s'appliquent les dispositions résumées dans la deuxième partie du tome I de l'ouvrage.
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sur un ordre de questions dans lesquelles les qualités personnelles des agents jouent un rôle prépondérant. On peut dire toutefois que Taccord, qui règne aujourd'hui entre les corporations et les inspecteurs de fabriques dans le domaine de la réglementation, est à peu près général dans l'exercice de leur droit commun de surveillance. On citera, sans doute, à toute époque tel inspecteur ou tel mandataire d'une corporation dont la susceptibilité exagérée ou le défaut de tact donneront aux relations officielles un caractère marqué de tension. Les faits regrettables de ce genre deviennent cependant de plus en plus rares, et, dès 1888, aucune plainte contre les mandataires des corporations ne figurait plus dans les rapports annuels des inspecteurs. Ces rapports signalent, au contraire, les avantages que ceux-ci trouvent dans la collaboration des corporations. L'inspecteur de Plauen montrait dans son rapport relatif à l'année 1887, les facilités que le droit de réglementation conféré aux industriels apportait dans l'exercice de son propre droit de surveillance. « Les inspecteurs de fabriques, disait-il, sont aujourd'hui en mesure de répondre, par un rappel aux règlements de la corporation, à l'industriel qui conteste la nécessité et l'efficacité d'une prescription ». Les inspecteurs Saxons du district de Dresde constatent les services qui leur sont rendus dans l'exercice de ces mêmes fonctions, non seulement par les règlements des corporations, mais encore par les visites industrielles qu'exécutent les mandataires de celles-ci. « Les inspecteurs, disent-ils, pourront à l'avenir étendre leur sphère d'action sur des questions qu'ils n'ont pu qu'effleurer jusqu'à ce jour, et notamment ils seront à même de consacrer plus d'attention à la situation hygiénique et morale des usines et des ouvriers. » Dans son rapport relatif à l'année 1888, l'inspecteur du Wurtemberg va plus loin encore; il montre en quoi le mandataire de la corporation est mieux placé que l'inspecteur pour jouer un tel rôle. « Le mandataire, dit-il, se meut dans un domaine spécial auquel les prescriptions formulées par les hommes du métier peuvent seules convenir : l'inspecteur de fabriques, au contraire, investi de fonctions plus générales, doit agir plutôt par voie de recommandations et de conseils. » On ne doit donc pas s'étonner de voir les rapports annuels de l'Office impérial demander
aux corporations, non seulement de formuler de nouveaux règlements, mais encore de multiplier le nombre de leurs mandataires.
Ces témoignages, donnent raison aux prévisions formulées lors de la discussion du projet de loi parle rapporteur de la Commission chaînée de l'élude de ce projet. On avait eu l'intention à cette époque de confier aux inspecteurs de fabriques, le soin de veiller à l'application des règlements formulés par les corporations : on prétendait que c'était le seul moyen d'éviter les abus de confiance, de la part de concurrents déloyaux désignés comme mandataires de la corporation. Le rapporteur de la Commission fit triompher l'opinion contraire, basée sur le double motif suivant : 1° impossibilité de tolérer l'ingérence des fonctionnaires dans le service intérieur des corporations; 2° danger de multiplier encore les occupations déjà trop nombreuses des inspecteurs de fabriques. Il soutint d'ailleurs la thèse que ces derniers pourraient et devraient associer leurs efforts à ceux des corporations. L'événement lui a donné raison, et à peine la loi est-elle entrée dans la période d'application que l'on a vu s'établir entre ces deux catégories d'organes un modus Vivendi dont les caractères peuvent être résumés dans les termes suivants :
1° Au point de vue de la réglementation, l'initiative passe des mains des inspecteurs de fabriques dans celles des corporations, qui associent toutefois ces fonctionnaires à l'étude de leurs règlements ;
2° Au point de vue de la surveillance, les inspecteurs de fabriques, tout en continuant l'exercice de leurs anciennes fonctions, se contentent de rappeler les industriels à l'observation des règlements formulés par les corporations, et tendent môme à s'en remettre aux mandataires de celles-ci du soin de la surveillance industrielle, pour se consacrer aux autres services dont ils sont chargés.
B. ODVBIBRS DES EXPLOIT ATIOXS D'ÉTAT.
Le régime, institué en matière de prévention d'accidents par la loi de 1885, diffère du régime de la loi do 1884 par les caractères suivants :
1° Les règlements de sécurité relatifs aux exploitations
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d'Ëtut sont formulés par les autorités administratives compétentes : ils ne sont pas soumis à Thomologation de TOffice impérial, les autorités administratives compétentes présentant à cet égard des garanties suffisantes ;
2" Les représentants des ouvriers ne sont plus appelés à délibérer sur les règlements contenant les mesures à imposer aux entrepreneurs; c'est seulement sur les règlements qui contiennent les mesures à imposer aux ouvriers, (art. 9, § 1), que des délégués-ouvriers, au nombre de trois au moins, sont appelés à donner leur avis ; cette délibération a lieu sous la direction d'un représentant de l'autorité administrative compétente : ce représentant ne doit pas, du reste, être un chef immédiat des délégués-ouvriers ;
3** En matière de règlements concernant la sécurité de l'exploitation des chemins de fer, les ouvriers ne sont jamais consultés (art. 24) : mais ils le sont, si le règlement ne vise que la sécurité des ouvriers et employés du chemin de fer.
2* Ouvriers des travaux de construction.
a. ouvriers des exploitations de l'industrie privée.
La loi de 1887 (art. 44) déclare applicables sous les réserves suivantes les dispositions de la loi de 1884 : la corporation peut soumettre à l'application des règlements de sécurité et à la surveillance, au même titre que les entrepreneurs qui font partie de la corporation, ceux qui, sans en être membres, exécutent des travaux dans le ressort de celle-ci; les contrevenants sont passibles, soit d'une majoration de la prime au double de la valeur de celle-ci, soit d'une amende qui peut atteindre cent marcs, suivant que le système financier est le système des primes ou le système de la répartition (art. 21).
Les seules corporations qui aient fait usage de ce droit sont, indépendamment de celle des constructions en profondeur, les corporations de la construction pour le Sud-Ouest, le Nord-Est, la Saxe et le Hanovre*.
1. Il convient de noter que la corporation des constructions en profondeur avait désigné le i«' octobre 1890 deux mandataires spéciaux et qu'au !<»' octobre 1891, elle avait porté ce nombre a quatre.
directe de l'Otlice impérial ne saurait £tro considérée comme une ingérence dans le domaine des corporations, puisque celles-ci comptent des représentants au sein de l'Office. Cet organe se distingue à un double point de vue des autres
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organes de TEmpire : d'une part, en effet, sa composition comporte l'association d'éléments professionnels avec les représentants des pouvoirs administratifs, législatifs et judiciaires; d'autre part, ses attributions sont tantôt administratives, tantôt judiciaires, tantôt disciplinaires.
A. Gompositipn. — L'Office impérial, dont le siège est à Berlin (loi de 1884, art. 87, § 1), se compose de deux catégories de membres : les uns permanents, les autres temporaires (art. 87, §2) :
1" Les membres permanents, parmi lesquels figure le président, sont nomriiés à vie par l'Empereur sur la présentation du Conseil fédéral (art. 87, § 3) ; ils sont au moins au nombre de trois ;
2"^ Les membres temporaires, au nombre de huit, comprennent :
a) Quatre membres élus par le Conseil fédéral ;
b) Deux membres élus tant par les Comités des corporations * que par les autorités administratives qui éventuellement jouent le rôle de ces Comités ;
c) Deux membres élus par les délégués-ouvriers *.
Les élus doivent être pris au sein même du corps électoral correspondant; pour les représentants des patrons et des ouvriers, le vote doit être formulé par écrit. L'élection a lieu sous la direction de l'Office impérial, qui détermine, en raison du nombre des assurés, le nombre de voix auquel a droit chacun des corps électoraux; la majorité relative suffit; le sort décide en cas de partage; la durée du mandat est de quatre ans (art. 87, § 3).
La loi de 1884 (art. 87, § 4) prévoit la nomination de deux suppléants (un premier suppléant et un second suppléant) pour chacun des membres temporaires élus par les Comités de corporation ou par les délégués -ouvriers. La loi du
1. Les Comitt'S des corporations agricoles, d'une part (loi de 1886, art. 95), et le Comité de la corporation des gens do mer, d'autre part (loi de 1887, art. 97), élisent chacun deux membres, comme les Comités des coi'porations industrielles : le nombre total des représentants des patrons est donc de six; deux d'entre eux siègent seuls à la fois dans les affaires de leur compétence.
2. Les ouvriers de l'agriculture, d'une part, et les gens de mer, de Fautre, ont aussi respectivement deux représentants : le nombre total des représentants des ouvriers est donc de six, dont deux siègent seuls à la fois dans les affaires de leur compétence.
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officielles, et que le nombre de voix, auquel aurait droit chacun des délégués-ouvriers d^une corporation, serait égal au quotient du nombre des assurés de la corporation par celui des délégués correspondants. L'Office impérial envoie du reste, à chacun des électeurs (Comité ou délégué-ouvrier), un bulletin de vote portant le nombre de voix auquel Télecteur a droit. La forme de ce bulletin de vote est la suivante :
Reoto
BULLETLN DE VOTE POUR L'ÉLECTION DE DEUX MEMBRES TEMPORAIRES DE L'OFFICE IMPÉRIAL
Le présent buUetin doit être renvoyé, rempli et signé, à roffice impérial le
Sceau
de rOflIce
impérial.
Nom de Télecteur :
Nombre de voix auquel il a droit :
Le' Comité de la corporation (rautorité) soussigné élit :
Comme membre de VOffice impérial : Comme suppléant :
Nom : I Membre du Comité (de l'autorité
Domicile : I de :
Membre du Comité (de l'autorité) de : | 2. Nom :
Domicile :
Membre du Comité (de Tautorité) \ de:
Signature :
T. Il
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7"" Deux représentants (assistés chacun de six suppléants) des délégués des ouvriers agricoles ;
8*" Deux représentants (assistés chacun de deux suppléants) des membres de la corporation des gens de mer ;
9° Deux représentants (assistés chacun de deux suppléants) des délégués des gens de mer ;
10** Trente fonctionnaires de Tordre judiciaire, savoir : quatre conseillers de tribunal supérieur, deux vice-présidents et quatre juges, onze conseillers de tribunal régional et cinq conseillers et quatre juges de tribunal de bailliage ;
11'' Deux directeurs, placés chacun à la tète de Tune des divisions de TOfiBce ; 1 2° Un commissaire-rapporteur.
B. Les employés sont les suivants :
Un chef du bureau de calcul et sept calculateurs, à traitement fixe ;
Un chef du bureau d'administration, quatre-vingt-onze employés de bureau et un chef des expéditions, à traitement fixe ; Quarante-trois employés de bureau et quinze expéditionnaires payés à la journée ; Cinquante-quatre rédacteurs à traitement fixe ; Un huissier, vingt-quatre gardiens de bureau et un concierge.
B. Attributions. — Les attributions de TOffice impérial sont de trois catégories différentes :
1° Attributions administratives ; 2^ Attributions judiciaires ; 3^ Attributions disciplinaires.
1^ Attributions administratives. — Les attributions administratives sont relatives, les unes à l'institution, les autres au fonctionnement de l'assurance.
Les premières consistent essentiellement dans l'intervention de l'Office :
a) Pour la création des corporations et de leurs organes, tant par le rappel de formalités à remplir et la rédaction de règlements et de statuts-types, que par le concours direct prêté à la gestion de l'assurance dès son début, par la fixation de délais (loi de 1884, art. 11, 13, 14, 15, 16, 20, 30, 43, 46, 90; loi de 1887, art. 11, 20) et par l'homologation de statuts et de conventions ;
L^Ordonnance du o août 1885 y pourvut : toutefois, Feutrée en vigueur des lois de 1886 et 1887 sur les ouvriers agricoles et les gens de mer, dont les articles 98 (§ 4) et 100 (§ 4) reproduisaient le § 4 de Tarticle 90 de la loi de 1884, conduisit à apporter quelques modifications à TOrdonnance du 5 août 1885 qui est devenue TOrdonnance du 13 novembre 1887, laquelle régit actuellement la matière.
La loi de 1884 se bornait à formuler les dispositions suivantes :
1* Les décisions de l'Office impérial sont définitives, sauf prescription différente de la loi (art. 88, § 1, in fine) ;
2!" Le nombre des membres présents doit être de cinq au moins (y compris le président), et, lorsque les représentants des patrons et des ouvriers ont été élus, ces cinq membres doivent comprendre un représentant des patrons et un représentant des ouvriers quand il s'agit (art. 90, § 1) :
a) De préparer la décision du Conseil fédéral en matière, soit de dispense de l'obligation de l'assurance, soit de modification ou de dissolution de corporations, soit d'institution de tribunaux arbitraux ;
(3) De statuer sur les recours contre les décisions des Comités de corporations infligeant des pénalités ;
y) D'homologuer les règlements de sécurité ;
S) De statuer sur les conflits résultant du partage de l'avoir des corporations ;
e) De statuer sur les recours contre les décisions des tribunaux arbitraux : dans ces deux derniers cas, la loi (art. 90, § 3) exige l'intervention de deux fonctionnaires de l'ordre judiciaire ;
3* Les dépenses résultant du fonctionnement de l'Office impérial sont à la charge de l'Empire (art. 91, § i).
L'Ordonnance du 13 novembre 1887 a formulé une série de dispositions de détail qui peuvent être résumées comme suit :
Les décisions de l'Office impérial peuvent être prises de deux manières : soit par l'ensemble du Collège, soit par le président ou les membres de l'Office qui l'assistent. L'intervention du Collège n'est obligatoire que dans les affaires énumérées par l'article 90 de la loi de 1884 ; mais elle a lieu toutes les fois que le président ou son délégué le désire : le
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Dans le second cas, — où la délibération a lieu avec le concours de fonctionnaires de l'ordre judiciaire, — les convocations aux séances, auxquelles des fonctionnaires judiciaires doivent être appelés, sont adressées deux semaines au moins à l'avance. Le nombre des membres présents est, aux termes de la loi, de cinq au moins, y compris le président : parmi ces cinq membres doivent se trouver un représentant des Comités de corporation et un représentant des ouvriers. L'ordre dans lequel les membres temporaires sont appelés aux séances est iixé au début de Tannée par le président qui désigne en même temps les suppléants.
Les fonctionnaires judiciaires sont désignés par le Chancelier pour une période égale à celle de la fonction dont ils sont investis lors de leur nomination ; ils peuvent être assistés de suppléants.
Les membres de l'Office peuvent être récusés ou exclus dans les conditions prévues pour les magistrats ordinaires : c'est l'Office impérial qui statue sur les motifs de récusation ou d'exclusion.
Les séances sont publiques, à moins que l'Office impérial ne décide le huis clos pour des motifs d'intérêt général ou de convenance.
La demande est introduite par l'envoi à l'Office impérial d'un acte écrit indiquant l'objet, les points de fait et les moyens de preuve. La demande doit être en deux expéditions ; l'Office impérial communique l'une d'elles à la partie adverse qui doit formuler une réponse écrite dans un délai déterminé, variant de une à quatre semaines; la communication de la demande doit être accompagnée de la mention que, faute par l'adversaire de répondre dans le délai fixé, il sera statué sans attendre sa réponse : le délai peut toutefois être prorogé pour des motifs graves. La réponse doit être, comme la demande, fournie en deux expéditions dont l'une est communiquée par l'Office impérial au demandeur.
Les demandes et les réponses doivent être signées, soit par leur auteur, soit par le représentant légal ou le mandataire de ce dernier : le mandataire doit être pourvu d'une procuration écrite.
Le président peut charger un ou, au besoin, deux rapporteurs de présenter un rapport écrit sur l'affaire avant le jour
fixé pour le débat oral. La date de ce débat est notifiée aux intéressés par lettre recommandée accompagnée de la mention qu'en cas de non-comparution, il sera statué d'après les pièces du procès : si TOffice impérial considère comme opportune la comparution personnelle de l'un des intéressés, cette mention doit, comprendre l'indication des préjudices qui résulteront pour lui de la non-comparution.
Le débat oral s'ouvre par l'exposé de l'affaire présenté par le premier rapporteur; il se continue par l'audition des parties présentes. Le président doit autoriser chacun des membres qui l'assistent à poser des questions.
Les prescriptions relatives à la langue judiciaire ne sont autres que celles du Gode d'organisation judiciaire allemand (art. 186 et suiv.) qui exige l'emploi de la langue allemande et détermine les conditions dans laquelle a lieu le recours à un interprète ; il n'est tenu aucun compte des pièces qui ne sont pas rédigées en allemand.
Il est dressé par un agent assermenté un procès-verbal des débats qui doit être signé par cet agent, par le président et, s'il est intervenu une décision (décision dont il doit contenir le texte), par les rapporteurs et par l'un au moins des membres qui ont participé à la décision.
La délibération et le vote des membres de l'Office ne sont pas publics. Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix : la voix du président est prépondérante en cas de partage. L'ordre de votation est le même que celui qui a été défini dans le premier cas, sous cette réserve que les deux fonctionnaires judiciaires votent immédiatement avant les membres permanents.
L'Office impérial statue en toute liberté dans les limites des demandes dont il est saisi. Sa décision porte également, s'il en est requis, sur l'évaluation des dépenses que le procès a entraînées pour les parties et sur celle des frais nécessaires à la défense des intérêts en cause ; il peut condamner la partie qui succombe à rembourser à l'adversaire les dépenses étrangères aux actes obligatoires de procédure que ce dernier a faites pour sa défense et que l'Office considère comme justifiées : toutes les autres dépenses sont à la charge de l'Office.
Les membres qui n'ont pas assisté au débat oral ne peuvent prendre part à la décision qui le suit.
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La décision peut être prononcée sans être précédée d'un débat oral, si les parties. déclarent y renoncer.
Le prononcé des décisions est public : lecture en est donnée par le président en séance publique ; si l'Office juge opportun de publier les motifs de sa décision, ces motifs peuvent être lus ou faire l'objet d'une communication verbale portant sur leurs éléments essentiels.
La décision peut être prononcée, soit immédiatement après la clôture du débat oral, soit à une séance ultérieure, dans un délai de huit jours en généi*al.
Le texte des décisions est rédigé par les rapporteurs avec motifs à l'appui et signé par le président, les rapporteurs et l'un au moins des membres qui y ont concouru. Si la décision porte sur un recours contre un jugement d'un tribunal arbitral, une copie de la décision doit être envoyée à ce dernier. La décision contient l'indication des noms des membres qui y ont concouru et la date à laquelle elle a été prise. Les expéditions portent la suscription : « Au nom de l'Empire » et le sceau de l'Office impérial : elles sont signées du président.
Le président est chargé de la direction et de la surveillance de l'ensemble du service, de la répartition des affaires et de la nomination des mandataires de l'Office impérial. Il peut, avec l'approbation du Chancelier, déléguer une partie de ses attributions à un membre permanent : en cas d'empêchement, il est remplacé par le plus âgé des membres permanents.
Toutes les convocations et significations sont signées de l'employé à ce commis par le président, et revêtues du sceau de l'Office.
La durée de la procédure devant l'Office impérial varie suivant qu'il faut ou non procéder à une administration de preuves.
En l'absence d'administration de preuve, — c'est le cas général — , il s'écoule une période de dix à treize semaines entre l'arrivée du recours et le prononcé du jugement; cette période est consacrée aux actes de procédure nécessaires à la préparation du débat oral et de la décision, tels que la demande de pièces au tribunal et à la corporation, celle de pièces d'enquête et d'actes judiciaires, les échanges de cor-
Les Offices d'État institués en vertu des lois de 1884, de 1885 et de 1887 sont au nombre de sept ^ La liste de ces Offices, accompagnée de l'indication des corporations qu'ils surveillent en vertu des lois de 1884, de 1885 et de 1887 est la suivante :
1" L'Office de Bavière, dont le siège est à Munich, exerce son action sur les corporations bavaroises de l'industrie du bois (n* 33) * et de la construction (n** 53) et sur les établissements d'Etat, savoir chemins de fer, postes, télégraphes, navigation intérieure et armée ;
2* L'Office de Saxe, dont le siège est à Dresde, exerce sa surveillance sur les corporations saxonnes de l'industrie textile (n° 26) et de l'industrie du bois (n** 31) et sur les établissements d'État, savoir chemins de fer, travaux de dragage, travaux de construction^ navigation intérieure et armée ;
3' L'Office de Wurtemberg, dont le siège est à Stuttgart, étend son action sur la corporation wurtembergeoise de la construction (n*^ 52) et sur les établissements d'État, savoir chemins de fer, postes, télégraphes, dragage, flottage, transport par bac, travaux de construction, navigation intérieure et armée;
4° L'Office de Bade, dont le siège est à Carlsruhe, exerce son action sur les établissements d'État, savoir chemins de fer, navigation à vapeur, dragage, flottage et travaux de construction ;
5* L'Office de Mecklembourg-Schwerin, dont le siège est à Schwerin, exerce son action sur les travaux de construction de l'État;
6" L'Office de Mecklembourg-Strélitz, dont le siège est à Neustrelitz, exerce son action sur les travaux de construction de l'État;
7* L'Office de Reuss-Greiz, dont le siège est à Greiz, exerce son action sur les travaux de construction de l'État.
A. Composition. — La loi de 1884 (art. 93, § 1) déclare que chaque Office d'Etat se compose de trois membres permanents au moins, y compris le président, et de quatre membres temporaires. Les membres permanents sont nommés à vie
1. Un huitième Office a été institué pour la Hesse, en vertu de la loi de 1886 sur Tassurance des ouvriers agricoles (voir ci-après, Liv. II, chap. !•', section i).
2. Les numéros qui accompagnent la mention de ces corporations ne sont autres que les numéros d'ordre de la classification officielle des corporations (voir ci-dessus, Liv. II, p. 183).
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La loi de 1884 (art. 93, § 4) laisse au Gouvernement de chaque État le soin de régler Tindemnité à laquelle ont droit les membres temporaires.
B. Attributions. — La loi énumère limitativement (loi de 1884, art. 92, § 2; loi de 1887, art. 45, § 2) les attributions de rOffice impérial qui passent à TOffice d'État. En conservant la classification adoptée pour les attributions de TOffice impérial, on peut résumer comme suit les dispositions de la loi :
i^ Attributions adininistratives :
Homologation de statuts et de conventions (loi de 1884, art. 16, 20, 30 ; loi de 1887, art. 20) ;
Dissolution (loi de 1884, art. 33);
Action d'office substituée à Tinitiative des corporations (loidel884, art. 27);
Homologation ou détermination des bases et des mesures d'application du système financier (loi de 1884, art. 18, 28, 75; loi de 1887, art. 10, 17, 24, 25, 30, 31);
Homologation des règlements de sécurité (loi de 1884, art. 78) ;
Exercice de la surveillance générale (loi de 1884, art. 88).
L'Office impérial conserve ses attributions :
1° Dans la création des corporations et de leurs organes tant par le rappel de formalités à remplir et la rédaction de règlements et statuts-types que par le concours direct prêté à la gestion de l'assurance (loi de 1884, art. 11, 13, 14, 15, 43, 46, 90;loidel887, art. 11);
2'' Dans la définition des établissements assujettis et dans le concours prêté au Conseil fédéral pour la détermination du domaine de l'assurance (loi de 1884, art. 1");
3'' Dans la rédaction du rapport général annuel (loi de 1884, art. 77) ;
4"* Dans la constitution du fonds de réserve de la corporation instituée en vertu de la loi de 1887 (loi de 1887, art. 13).
2* Attributions judiciaires. — Les attributions de l'Office d'État ne sont autres que celles de l'Office impérial.
3* Attributions disciplinaires. — Il en est de même des attributions disciplinaires.
De plus la loi de 1884 (art. 92, § 3) spécifie que, lorsqu'il s'agit, soit d'une convention entre corporations pour le par-
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se borne à exiger que les notifications soient expédiées par lettre recommandée lorsqu'elles définissent Torigine d'un délai, et c'est seulement en cas de notifications de sentences arbitrales que l'Office impérial a recommandé l'envoi d'un accusé de réception (décision du 21 janvier 1887) * : la loi de 1887, relative aux travaux de construction, reproduit (art. 50) les dispositions de l'article 110 de la loi de 1884; mais elle prévoit, en outre, que la preuve de la notification peut résulter d'une attestation officielle (art. SO in fine) ;
3"* Dans l'obligation imposée aux pouvoirs publics de prêter, s'ils en sont requis, leur concours à l'Office impérial et aux Comités et tribunaux arbitraux des corporations, et aux frais de ceux-ci, et de leur faire spontanément toutes les communications de nature à leur faciliter l'accomplissement de leur mission (loi de 1884, art. 101, § 1 ; loi de 1887, art. 49, § 1);
4* Dans la faculté accordée aux corporations de faire, à leurs frais, appel au concours d'autres corporations, à celui de témoins et d'experts (loi de 1884, art. 101, §2; loi de 1887, art. 49, § 1).
A ces mesures on peut également rattacher :
1* Celles qui définissent le mode de recouvrement et d'emploi des amendes qui constituent les sanctions des dispositions de la loi.
En ce qui concerne le mode de recouvrement, il est le même que celui des impôts communaux (loi de 1884, art. 109, § 1, in fine).
En ce qui concerne le mode d'emploi, il faut distinguer trois cas :
a) Aux termes de l'article 106 (§ 3) de la loi de 1884, les amendes infligées, en vertu des articles 103 et i 04, pour retard ou inexactitude dans les déclarations prescrites par la loi, sont versées à la caisse de la corporation : il en est de môme (art. 49, § 3) des amendes infligées aux membres des tribunaux arbitraux qui se refusent à l'accomplissement de leurs fonctions ;
1. n convient toutefois de signaler que, par sa circulaire du 6 juillet 1894, roffice impérial, se référant à TOrdonnance du service des postes du 11 juin 1892, a attiré l'attention des présidents des tribunaux arbitraux sur les avantages que présente l'emploi des lettres recommandées au double point de vue de la simplicité et de la sûreté des notifications.
accidents, entreraient en vigueur : les autres dispositions devaient être applicables à dater du jour même de la promulgation (art. m, § 1); la loi de 1885 (art. 17, §§ 1 et 3) contenait des prescriptions identiques, et celle de 1887 (art. 51) formulait des dispositions analogues. L'Ordonnance du 25 septembre 1885 a fixé au 1" octobre 1885 la date de l'entrée en vigueur complète de la loi de 1884 et celle de l'entrée en vigueur de la loi de 1885 pour les entreprises dénommées au n** 1 de l'article 1" (postes, télégraphes, chemins de fer, établissements de la guerre et de la marine), et l'Ordonnance du 24 juin 1886 l'a fixée au 1*' juillet de la même année pour les autres entreprises visées dans la loi de 1885. Enfin, l'Ordonnance du 26 décembre 1887 fixait au 1" janvier 1888 la date de l'entrée en vigueur complète de la loi de 1887.
ET DES FORÊTS
La loi de 1884 n'étendait point le bénéfice de l'assurance contre les accidents aux ouvriers de l'agriculture et des forêts. Pour compléter à cet égard le domaine de l'institution nouvelle, le Gouvernement déposa, le 3 janvier 1885, un projet relatif à l'assurance des ouvriers agricoles et forestiers contre les accidents. Ce projet, après avoir été discuté en première lecture par le Reichstag, fut renvoyé à une commission; mais il ne put être, avant la fin de la session, soumis à une deuxième lecture devant le Reichstag. Toutefois, au cours de la session suivante, le 7 janvier 1886, le Gouvernement présenta un second projet relatif à la matière. Ce second projet se distinguait du premier par deux différences essentielles : d'une part, il conférait à la corporation le droit de confier à des autorités administratives locales le soin de la gestion courante de l'assurance ; d'autre part, il renfermait un titre consacré à l'assurance contre la maladie que le premier projet n'avait point organisée. Sans revenir sur ce dernier titre qui a été l'objet d'une étude spéciale *, il suffit de signaler ici les caractères essentiels du titre premier sous la forme que le
1. Voir Liv. I^r, chap. i*'t p. 114 et suiv. du présent ouvrage.
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Reichstag lui donna à la suite du rapport circonstancié de la commission qu'il avait chargée de Tétude du projet.
Les dispositions fondamentales du projet dérivent, d'une part, de la dissémination du personnel ouvrier des exploitations agricoles, de l'autre, du désir de réaliser, par la simplification du fonctionnement de l'assurance, une réduction des frais généraux : elles sont donc relatives, les unes à l'organisation, les autres à la gestion de l'assurance. La législation d'Empire a dû, pour atteindre ce but, conférer à la législation de chaque État le droit de régler les questions qui se rattachent à ce double ordre d'idées : au nombre de ces questions figurent l'institution des corporations, l'attribution de pouvoirs de gestion à des organes d'administration locale, le choix de l'une des méthodes prévues par la loi d'Empire pour la répartition des charges.
Quant aux dispositions de détail, il semble préférable de les indiquer à la place qui leur appartient, en conservant pour l'étude de l'assurance des ouvriers agricoles le cadre adopté pour celle de l'assurance des ouvriers de l'industrie.
Le recensement professionnel, effectué en Allemagne le 5 juin 1882 *, permettait d'apprécier le nombre des personnes qui seraient soumises à l'application de la loi. Les résultats de ce recensement étaient les suivants :
A. — Agriculture.
Employés 50,716
a) Agriculture proprement dite.
10 Ouvriers faisant partie de la famille de Tentrepreneur 2,499,866
2° Valets de fermes et auxiliaires 1,850,918
30 Manouvriers . 1,440,777
40 Personnes travaillant pour leur propre compte 875,887
50 Membres de la famille des personnes désignées au 4» 98,824
60 Valets et auxiliaires des personnes désignées au 4» 21,491
b) Jardinage.
1° Ouvriers et auxiliaires 39,305
c) Élevage des animaux autres que les animaux servant à la culture (abeilles, vers à soie, poissons, etc.}*
i° Ouvriers et auxiliaires 819
B. — Forêts.
1« Employés 2,881
2» Ouvriers et auxiliaires 97,095
6,978,579 1. Voir Slatistik der deutschen Reichs, Neue Folge, Band 2.
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Soit, en chiffres ronds, 7 millions de personnes.
Le nombre des entreprises correspondantes, d'une superficie de plus d un hectare, était de 2,953,028 *.
Pour calculer les charges financières de l'assurance, on adopta les bases suivantes :
On admit que, sur cent cas d'invalidité, quatre-vingt-dix étaient des cas d'incapacité totale donnant droit à une pension des 2/3 du salaire et que dix seulement étaient des cas d'incapacité partielle, donnant droit à une pension dont le taux fut supposé égal à la moitié du salaire. On admit, de plus, que le salaire moyen annuel des assurés du sexe masculin était de 600 marcs, et que celui des assurés du sexe féminin était de 400 marcs. On trouva que la charge moyenne par tète d'assuré était :
Pour les hommes, 0,10 pour 100 du salaire; Pour les femmes, 0,03 pour 100 du salaire.
La charge annuelle totale pour sept millions d'assurés fut trouvée égale à 2,800,000 marcs, c'est-à-dire que la charge annuelle par tète d'assuré était de 0 m. 40.
Quant à la valeur relative des charges d'après les suites de l'accident, elle était donnée par les chiffres suivants :
En cas de mort 210,21 0/0 du salaire.
En cas d'incapacité permanente. 759,04 En cas d'incapacité temporaire
de plus de treize semaines. . . . 0,84
Ou, en prenant la charge en cas d'accident mortel égale à 1 , par les chiffres suivants :
En cas de mort 1
En cas d'incapacité permanente. 3,610 En cas d'incapacité temporaire
de plus de treize semaines 0,0011
Les données adoptées comme bases étant certainement supérieures à la réalité, on considéra que les résultats obtenus de la sorte étaient des maxima qui ne seraient point dépassés dans la pratique.
Tels sont les travaux préparatoires qui ont précédé le vote de la loi du 5 mai 1886.
ASSURANCE OBLIGATOIRE
Sont soumis à l'obligation de l'assurance contre les accidents tous les ouvriers et employés (d'un traitement maximum de 2,000 marcs par an) occupés :
1° Dans les entreprises agricoles et forestières proprement dites {loi de 1886, art. 1", §1);
2° Dans les entreprises agricoles et forestières accessoires, qui ne sont pas soumises à la loi de 1884 ; c'est à ce titre que la chasse et la pèche peuvent être soumises à l'obligation de l'assurance : tel est, pour la chasse, le cas de battues organisées en vue de la destruction d'animaux nuisibles et effectuées à l'aide du personnel employé à la culture (décision de l'Office impérial du 23 décembre 1891).
Aux entreprises agricoles sont assimilés (art. 1", § S) le jardinage d'art et de commerce et, en général (art. 1", § 6), les entreprises que désigne l'Office impérial (art. 1", § 6). C'est ainsi que l'Office impérial a assimilé :
1° Les entreprises d'élevage étrangères à toute culture du sol (décision du 2 juin 1889);
2° L'extraction de la tourbe et les exploitations de sable directement rattachées à une entreprise agricole (décision du . 4 juin 1889);
3° Les établissements oiî l'on entretient des étalons sans procéder au dressage (décision du 4 mars 1890) ;
4» L'écorçage des arbres en pleine forêt (décision du 9 octobre 1889);
o** La carbonisation du bois en meules effectuée en pleine forêt (décision du 29 août 1893).
Aux ouvriers sont assimilés les domestiques qui sont occupés dans l'exploitation agricole.
ASSURANCE FACULTATIVE
L'article l®*" (§ 3) laisse à la législation de chaque État le soin de décider dans quelle mesure et à quelles conditions les entrepreneurs des exploitations assujetties doivent être assurés eux-mêmes. Une disposition statutaire peut, d'ailleurs (art. 2, § 2), étendre l'obligation de l'assurance à des employés dont le traitement annuel est supérieur à 2,000 marcs, ou à des entrepreneurs qui gagnent une somme supérieure à ce chiffre, le salaire de base étant, pour les employés, leur traitement effectif (art. 2, § 3).
Les entrepreneurs ont le droit (art. 2, § 1) d'assurer contre les accidents des personnes que n'assujettit point l'article 1", — en particulier les employés à traitement annuel supérieur à 2,000 marcs et les membres de la famille que la législation d'Etat n'a pas soumis à l'obligation de l'assurance, — et de s'assurer eux-mêmes, à moins qu'ils ne gagnent plus de 2,000 marcs par an ; toutefois, une disposition statutaire peut, en vertu de l'article 2 précité, étendre cette faculté aux entrepreneurs quel que soit leur gain annuel. D'autre part, pour qu'un entrepreneur soit admis au bénéfice de l'assurance organisée par la loi de 1887, il n'est pas nécessaire qu'il remplisse la condition, exigée sous le régime de la loi de 1884, d'avoir des ouvriers à son service (décision de TOffice impérial du 25 mai 1891).
EXCLUSION DE L'ASSURANCE
Sont exclus de l'assurance (art. 4) les employés et les militaires auxquels la loi du 15 mars 1886 assure un secours en cas d'accident, les employés d'un État ou d'une association de communes qui jouissent du bénéfice de cette dernière loi ou qui reçoivent un salaire fixe et ont droit à une pension.
L'article 1" (§ 3) confère, d'ailleurs, à la législation de
ration (art. I", | 4);
2° Le personnel employfS dans les jardins d'agrément ou dans les jardins qui alimentent des besoins domestiques (art. i", § 5).
S 2. — DÉFINITION ET BOLE DES ÈTABUSSEIENTS D'ASSURANCE
C'est au principe corporatif que le législateur a eu recours pour les exploitations agricoles et forestières comme pour les exploitations industrielles (art. 13, § 1).
g 3. — OBJET DE L'ASSURANCE
L'objet de l'assurance est, pour les ouvriers de l'agriculture et des forêts, le même que pour ceux de l'industrie.
t. C'est aÎDKi que la loi wurtembergcoise du i mars IS88 et la loi badolse du 2i mara 1888 ont exclu les enfants au-dessous de douze ans qui Iravailleat dans l'exptoilation du chef de faniille ; la loi hcssoisc du 4 ami 1888 a adopté VAge de quatorze ans ; la loi bavaroise du 5 avril 1S88, la loi saxonne du 22 mars 1888 et la loi prussienne du 20 mal 1887 n'ont prononcé aucune exclusion.
TAUX DES INDEMNITÉS
La loi de 1886 a défini (art. 6, § 1 et § 2; art. 7; art. 8, § 1) le taux des secours dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. S, § 2 et § 6; art. 6; art. 7, § 1), sous réserve des exceptions suivantes :
1** Au lieu de charger l'entrepreneur, à titre subsidiaire, de fournir les secours de maladie pendant les treize premières semaines (loi de 1884, art. 5, § 10), la loi de 1886 en laisse le soin aux communes (art. 10, § 1) : l'obligation de l'assurance contre la maladie n'est pas, en effet, appliquée d'une manière aussi générale dans les exploitations agricoles et forestières que dans les entreprises industrielles, et les petits entrepreneurs agricoles ne seraient pas en mesure de supporter des charges aussi élevées : en donnant un recours aux communes contre le débiteur des allocations de maladie, s'il en existe un, la loi a, du reste, affranchi les communes de cette charge pour l'imposer à des personnes qui ont été reconnues capables de la supporter et que des mesures législatives isolées ont désignées;
2^ La majoration des secours à dater de la cinquième semaine, prévue par la loi de 1884 (art. 5, § 9), n'a pas été maintenue dans la loi de 1886 : le législateur a craint d'imposer aux exploitations agricoles des charges excessives qui n'auraient pas été en rapport avec l'utilité, moins considérable dans les campagnes que dans les villes, des secours en argent;
3° La détermination du salaire de base s'effectue, non plus à l'aide du salaire réel de l'assuré, mais à l'aide de salaires fictifs : on réalise ainsi, dans cette détermination, une simplification notable, que justifie, d'ailleurs, la constance de la valeur des salaires à la campagne ; cette détermination s'opère de la manière suivante :
a) Pour les ouvriers (art. 6, § 3), on évalue le salaire annuel moyen des ouvriers agricoles et forestiers de la localité, en appliquant la procédure prévue par l'article 8 de la loi du 15 juin 1883 sur l'assurance contre la maladie *.et en tenant compte, non seulement du travail agricole ou du tra-
Voir Liv. lor, chap. i«', p. 30 du présent ouvrage
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vail forestier, mais encore des autres travaux qui ont pu procurer une rémunération aux assurés ; Taccident surv^enu au cours du travail agricole ou forestier atteint, en effet, le blessé dans la capacité de travail qu'il doit fournir aux autres occupations qui assurent sa subsistance, lorsque la saison amène une interruption des travaux des champs : la même procédure s'applique au cas des personnes, — à Texclusion des employés, — que Tentrepreneur a assurées en vertu de l'article 2;
b) Pour les entrepreneurs (art. 6, § 5), on adopte le même salaire annuel de base que pour les ouvriers, à moins que les statuts (art. 3, § 2) n'en disposent autrement; si, d'ailleurs, le quotient de ce salaire par 300 est supérieur à 4 marcs, le tiers de l'excédent du quotient au-dessus de ce maximum doit être seul admis ;
c) Toutefois, pour les employés (art. 6, § 4), on applique la même procédure que pour les ouvriers de l'industrie (loi de 1884, art. 5, §§ 3 à 5) : la valeur des traitements des employés présente, en effet, des variations que l'on ne rencontre pas dans celle des salaires des ouvriers; d'ailleurs, comblant une lacune de la loi de 1884, la loi de 1886 a précisé le mode d'évaluation des rémunérations en nature, dont elle charge l'autorité administrative inférieure (art. 3, § 1);
4** Les jeunes ouvriers n'obtiennent qu'à dater de l'âge de seize ans accomplis la pension d'adulte (art. 6, § 3 in fine) : la loi de 1884 la leur accorde dès l'époque de l'accident;
5" Les ouvriers réduits à l'incapacité partielle de travail trouvent encore parfois dans l'agriculture une occupation rémunératrice : ils ne sauraient donc prétendre, lors d'un nouvel accident, à la pension à laquelle ils auraient droit si, antérieurement à cet événement, ils avaient joui de leur pleine capacité de travail; cette hypothèse, qui ne se présente que très rarement dans les travaux de l'industrie, avait pu être écartée dans la loi de 1884 : la loi de 1886 a dû, au contraire, la prévoir; d'ailleurs, la pension qui, aux termes de la loi de 1884, est proportionnelle au salaire réel du blessé, s'évalue, sous le régime de la loi de 1886, d'après un salaire fictif auquel le salaire réel du blessé devient en général inférieur dans le cas d'incapacité partielle : la pension calculée d'après ce salaire fictif serait donc trop élevée dans une telle
hypothèse; ces considérations ont amené le législateur de 1886 à décider (art. 6, § 6) que, si le blessé se trouve déjà, lors de Taccident, dans un état d'incapacité qui a fait tomber son salaire au-dessous du salaire moyen de base, sa pension ne doit être évaluée que d'après la réduction nouvelle apportée par Taccident à la capacité de travail qui lui reste, c'est-à-dire en multipliant le salaire fictif par la difiTérence des deux fractions de la capacité du travail qui correspondent respectivement à la valeur de l'incapacité de travail avant Taccident, et à celle de l'incapacité de travail après l'accident (décision de TOfEce impérial du 3 février 1890); pour éviter toute ambiguïté, le même législateur a prévu le cas beaucoup plus rare où le blessé est déjà lors de l'accident réduit à l'incapacité totale de travail, et il a disposé que, dans cette circonstance, l'allocation se réduirait à la gratuité du traitement ;
6" L'indemnité funéraire est exprimée par une fraction du salaire annuel de base (art. 7, § 1); cette fraction égale à 1/15 correspond au multiple 20 du salaire quotidien visé dans la loi de <884 (art. 6, § 1), si l'année est prise égale à 300 jours;
7** Les statuts peuvent (loi de 1886, art. 9) décider que la pension sera servie en nature aux assurés et ayants droit dont la rémunération est payée en nature : si la rémunération n'est que partiellement payée en nature, la pension devra être servie, partie en nature et partie en argent, le rapport entre ces deux fractions de la pension étant le même que celui qui existe entre les deux fractions correspondantes de la rémunération; cette disposition, insérée dans la loi de 1886, a pour objet de remplacer par la pension, d'une façon aussi exacte que possible, la rémunération que l'incapacité de travail a enlevée au blessé : toutes les corporations agricoles, à l'exception de six, ont fait usage de cette faculté.
DROIT AUX INDEMNITÉS
La loi de 1886 (art. 5 in fine; 7, § 2, § 3 et § 4; 72; 73; 116, § 1 et § 2; 117; U8; 119; 120) a défini le droit aux indemnités dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 5, §7; 6, §2, § 3 et § 4; 67; 68; 95; 96; 97; 98; 99). Déplus, la
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de la corporation considérée : celle disposition empêche formellement les caisses de maladie de désigner un représentant unique pour toutes les corporations. Enfin, la loi de 1886 (art. 64, § 4 in fine) autorise le Comité de la corporation à attaquer, dans le délai /l'une semaine, la décision de l'autorité administrative inférieure rattachant à cette corporation une exploitation déterminée : TOffice impérial statua en dernier ressort.
L'organisation du service des indemnités par la poste résulte de la circulaire de l'Office impérial du 7 décembre 1889*, qui déclare applicables à Tassurance des ouvriers de l'agriculture et des forêts les formulaires établis pour celle des ouvriers de l'industrie.
§ 4. — CONDITIONS ET FORMALITÉS DE L'INSTITUTION DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
La loi de 1886 a conféré à la législation de chacun des États de l'Empire le droit de régler certaines questions. Il convient donc de distinguer la législation d'Empire, d'une part, et la législation d'État, d'autre part.
1° Législation d'Empire.
a. ouvriers des exploitations de l'industrie privée.
à) Établissements isolés.
Les dispositions de la loi de 1 886 sont les mêmes que celles de la loi de 1884, à parties distinctions suivantes :
La corporation, qui doit s'étendre à un ressort déterminé, est essentiellement territoriale, en raison de la similitude des exploitations assujetties : elle comprend toutes les exploitations dont le siège est situé à l'intérieur de ce ressort (loi de 1886, art. 13, § 1).
Les corporations sont constituées sur les propositions, que
1. Cette circulaire abroge la circulaire du 29 mars 1888, qui déclarait applicable aux ouvriers de Fagriculture et des forêts les circulaires du 27 septembre 1885 et du 24 décembre 1887 relatives aux ouvriers de Tindustrie et actuellement abrogées : elle abroge également celle du 23 janvier 1889.
centrale de concert avec les autorités centrales des Etats intéressés (art. 20, § 3). Dans ce cas, c'est TOfiBce impérial qui fait les convocations à l'assemblée constituante; en tout autre cas, c'est à l'autorité centrale de TÉtat ou à l'autorité déléguée par elle qu'incombe cette mission (art. 21, § 1). L'assemblée constituante délibère en présence d'un délégué de l'autorité qui l'a convoquée ; ce délégué exerce (art. 21, § 2) les mêmes fonctions et est investi des mêmes pouvoirs que le représentant de l'Office impérial visé par l'article 14 de la loi de 1884. Le Comité directeur, immédiatement élu à titre provisoire, dirige les délibérations de l'assemblée et l'administration de la corporation jusqu'à la constitution du Comité définitif : c'est également lui qui convoque les assemblées générales suivantes (art. 21, § 3). Les décisions de l'assemblée sont prises à la majorité des voix : la voix du président est prépondérante en cas de partage (art. 21, § 4).
Les statuts doivent (art. 22) contenir des dispositions relatives aux sujets prévus par l'article 16 de la loi de 1884, sauf les additions suivantes : ils doivent, en effet, régler :
1^ La constitution de la Commission de corporation chargée de trancher les recours prévus en matière d'affiliation à une corporation et de taxation (art. 38 et 82);
2^ La composition de l'Assemblée générale ;
3^ La base de détermination des contributions et, si l'on n'applique pas la base des impôts directs, le procédé à adopter;
4^ La procédure en matière de déclaration d'entrée et de sortie pour les entrepreneurs qui se sont assurés et pour les autres personnes qui ne sont pas assujetties en vertu de l'article 1", et la procédure, soit en matière de détermination du traitement annuel des entrepreneurs assurés, soit en matière de définition des « employés » dans les entreprises agricoles et forestières.
Les conditions d'homologation des statuts (art. 24) sont exactement celles que prévoit la loi de 1884. Il en est de même de la publication du nom, du siège et des organes de la corporation (art. 23), à cette double différence près que la loi de 1886 prévoit :
1*^ Pour les corporations dont le domaine est compris à l'intérieur des limites d'un État, la publication dans l'organe
Tr#7
, .■IVJP J l^^^4|>
2^ A Tépoque de Touverture, pour les entrepreneurs des exploitations qui s'ouvrent ultérieurement.
Dans le premier cas, la corporation une fois constituée, chaque autorité communale doit établir et présenter au Comité de la corporation, par Tintermédiaire de l'autorité administrative inférieure et dans un délai fixé par l'Office impérial et rendu public, un état de tous les entrepreneurs des exploitations assujetties qui ont leur siège dans la commune (art. 34, § 1). Cet état doit indiquer, pourchaque entrepreneur, le nombre moyen d'assurés qu'il emploie pendant l'année, en distinguant les personnes occupées à titre permanent, d'une part, et les personnes occupées à titre temporaire, d'autre part, en spécifiant pour les premières le nombre de personnes de chaque sexe et en indiquant pour les secondes la durée moyenne de l'occupation (art. 34, § 1 in fine). L'Oflice impérial a recommandé (décision du 28 mai 1888) de porter également sur l'état les entrepreneurs des exploitations pour lesquelles les autorités considèrent l'obligation de l'assurance comme douteuse. L'autorité communale a le droit (art. 34, § 2) d'obliger, sous peine d'une amende pouvant atteindre 100 marcs, les entrepreneurs à lui fournir, dans un délai déterminé, les renseignements nécessaires et, en cas d'insuflisance ou de retard dans la production de ces renseignements, elle doit y suppléer d'après les éléments dont elle dispose. Si une erreur, connue de l'entrepreneur ou résultant de négligence manifeste de sa part, est commise dans les renseignements fournis, le Comité peut infliger (art. 123) une amende de SOO marcs.
Dans le second cas, l'autorité communale doit aviser le Comité de la corporation, par l'intermédiaire de l'autorité administrative inférieure, de l'ouverture de toute nouvelle exploitation : le Comité examine si l'exploitation doit appartenir à la corporation et, en cas de conclusion négative, il doit aviser l'autorité administrative inférieure qui provoque la décision de l'Office impérial (art. 46).
C'est à l'aide de ces données que les organes de la corporation dressent l'état des exploitations et les affectent d'un coefficient suivant la procédure qui sera exposée plus loin. La loi ne prescrit donc pas de cadastre : elle ne prévoit que des états, qui remplacent pour les corporations agricoles les cadastres des corporations industrielles et, en même temps, les
décision du 2 juillet 1889, conforme à Texposé des motifs de la loi, comprend, d'ailleurs, au nombre de ces exploitations celles qui ne sont que partiellement administrées pour le compte d'un État.
2° Législation d'Etat.
Si le législateur de 1886 a tenu k donner aux législateurs des Etats particuliers le pouvoir de modifier, dans une certaine mesure, les dispositions prévues par la loi d'Empire, c'est qu'il a voulu réduire pour les corporations les frais d'administration en leur assurant une organisation adaptée aux conditions locales. Mais l'exercice de ce pouvoir est restreint à dés questions limitativement énumérées qui appartiennent au domaine de l'application, les questions de principe étant fixées à titre invariable par la loi d'Empire.
Les droits conférés dans ce domaine aux législateurs d'Etat peuvent se grouper en deux catégories distinctes : 1** Droits relatifs à l'organisation des corporations ; 2** Droits relatifs au rattachement total bu partiel des exploitations d'un État à une corporation d'un autre État.
Ce qui dififérentie essentiellement ces deux catégories de droits, c'est que les premiers s'éteignent dans un délai prévu par la loi, tandis que l'extinction des seconds ne peut résulter que d'un état de choses qui résulte d'une décision du Conseil fédéral.
lo Droits relatifs à l'organisation des corporations. — Les États devaient, en effet, user des droits définis par l'article 110 dans un délai qui, compté à partir de la promulgation de la loi d'Empire, était fixé à deux ans pour la promulgation de la législation d'État et à trois ans pour son application (art. 115, § 1) et qui pouvait être (art. 115, § 2) prolongé d'un an par le Conseil fédéral s'il en était requis. Ces droits consistaient dans la faculté, donnée à la législation de chaque État (art. 110), de régler, dans des conditions différentes de celles que prévoit la loi d'Empire, l'organisation administrative et financière, les dispositions en cas de changements survenus dans l'exploitation, la désignation des organes qui sont chargés de l'administration et de ceux qui jouent le rôle attribué par la loi d'Empire aux Comités directeurs.
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Toute législation d'Etat qui faisait usage de ces droits devait (art. ^^i) définir :
1** Le droit de récusation des assesseurs du tribunal arbitral et la valeur des indemnités auxquelles ils ont droit (art. 53, §2);
2° Le mode de représentation de la corporation dans les enquêtes nécessaires à la fixation des indemnités (art. 58) ;
S'* L'indemnité due aux représentants désignés par les caisses de maladie ou par les communes pour prendre part à ces enquêtes (art. 60) ;
4° L'organe auquel doit être adressée la demande d'indemnité (art. 64) et qui doit fixer l'indemnité (art. 62 et 66); 5° L'organisation de la comptabilité (art. 85) ; 6"* La liste des personnes qui, indépendamment des inspecteurs chargés par la corporation de surveiller les exploitations assujetties (art. 90 et 91), sont astreintes au secret professionnel (art. 127 et 128).
Enfin, dans tout Etat qui a usé de la faculté donnée par l'article 110, c'est l'autorité centrale de l'État qui se substitue au Conseil fédéral, en cas de changement survenu à des corporations qui ont leurs sièges sur le territoire de cet État (art. 112).
La plupart des Etats ont fait usage des droits conférés par Tarticle 110. Ces États sont les suivants : V Prusse : loi du 20 mai 1887 ; 2' Bavière : loi du 5 avril 1888 ; 3** Saxe : loi du 22 mars 1888; 4** Wurtemberg : loi du 4 mars 1888; 5' Bade : loi du 24 mars 1888; 6** Hesse : loi du 4 avril 1888; T Mecklembourg-Schwerin : loi du 12 avril 1887; 8" Mecklembourg-Strelitz : loi du 31 mai 1887; 9' Oldenbourg : loi du 4 août 1888; 10" Brunswick : loi du 9 mars 1888; l P Reuss-Greiz : loi du 30 octobre 1887; 12'' Lippe-Schaumbourg : loi du 15 mars 1887 ; 13° Lippe : loi du 5 janvier 1888; 14° Hambourg : loi du 2 mars 1888; 15° Brème : loi du 4 mai 1888.
2° Droits relatifs au rattachement des exploitations d'un
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État à une corporation d'un autre État. — L'exercice de droit consiste, pour un État (art. 114), à rattacher une partie ou Tensemble de ses exploitations à la corporation d*un État qui a fait usage des droits précités définis par l'article 110 et qui consent au rattachement. Dans le cas où le premier État n'a pas usé de ce droit, la corporation est régie par les lois du second ; dans le cas contraire, ce sont les lois de TÉtat dont le territoire contient le siège de la corporation, qui régissent cette dernière, ce siège devant être défini de concert par les Gouvernements des deux États (art. 114, § 1) ou, à défaut d'entente entre eux, par le Conseil fédéral, qui statue s'il en est requis (art. 114, §2). Un État peut exercer ce droit (art. 115, § 3), tant que le Conseil fédéral n'a pas affecté les exploitations à une corporation déterminée.
C'est ainsi que les principautés de Waldeck, Pyrmont, Birkenfeld et la principauté, ainsi que la ville de Lubeck, se sont rattachées à des corporations agricoles prussiennes, savoir : la principauté de Waldeck à la corporation de la Hesse-Nassau, la principauté de Pyrmont à celle du Hanovre, la principauté de Birkenfeld à la corporation rhénane, la principauté et la ville de Lubeck à la corporation du Slesvig- Holstein.
Le Conseil fédéral décida, dans ses dernières séances de 1887 et dans ses premières séances de 1888, la constitution d'une corporation agricole pour chacun des États suivants, savoir :
1° Dans sa séance du 16 juin 1887, pour le grand-duché de Saxe-Weimar, le duché de Saxe-Meiningen, celui de Cobourg et celui de Gotha ;
2° Dans sa séance du 27 octobre 1887, pour le duché d'Anhalt, la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt et celle de Schwarzbourg-Sondershausen ;
3° Dans sa séance du 15 décembre 1887, pour le duché de Saxe-Altenbourg ;
4^ Dans sa séance du 9 février 1888, pour la principauté de Reuss-Schleiz-Lobenstcin.
Enfin, dans sa séance du 1" juin 1888, il décida la constitution de trois corporations pour l'Alsace-Lorraine, savoir : une pour la Haute-Alsace, une pour la Basse-Alsace, une pour la Lorraine.
CORPORATIONS AGRICOLES ET FORESTIÈRES
ASSURANCE dos oulreprcncurs cl de leurs épouses
obligatoire.
traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de l,oOO marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,500 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 900
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,500 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
facnltatiTe.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 4,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
traitement de 3,000
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue pourles membres de la corporation d'un traitement supérieur à 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
des entrepreneurs d'exploitations
de petite consistance
et de faibles risques.
Dispense de cotisation pour les entrepreneurs désignés par le Comité de section d'après les principes posés par le Comité de corporation.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 50 pfennigs d'impôt foncier.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 50 pfennigs d'impôt foncier.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas. de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 1 marc d impôt foncier.
Non prévue.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 50 pfennigs d'impôt foncier.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 50 pfennigs d'impôt loncier.
Non prévue.
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ASSURANCE dos enlrcprcneurs et de leurs épouaes
obligatoire.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneiu^ .
Prévue pour tous les entrepreneurs.
facultative.
des entrepreneurs d'eiploitalions
do petite consistance
et de faibles risques.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
ASSURANCE des entrepreneurs et de leurs épouses
obligatoire.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Non prévue.
facultative.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1 ,500 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement cie 900 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue pour tous les entrepreneurs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,500
traitement de 2,000 marcs, pourvu que l'impôt foncier ne soit pas supérieur à 5 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
Prévue pour tous les entrepreneurs non soumis a l'assurance obligatoire.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Le régime en vigueur est celui de la loi d'Empire qui prévoit l'assurance facultative jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue sans limitation de traitement.
Le régime en vigueur est celui de la loi d'Empire qui prévoit l'assurance facultative jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
des entrepreneurs d'exploitations
de petite cousistanco
et de faibles risques.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui se réduisent à 1 entretien de deux vaches et à la culture de 200 perches carrées (43 ares 36).
Dispense de cotisation pour les entreprises de 20 ares au maximum.
Dispense de cotisation pour les entreprises (]ui se réduisent à l'entretien de deux vaches et à la culture de 200 perches carrées (43 ares 36).
Dispense de cotisation pour les entreprises d'une surface exploitée de 50 ares au maximum.
Dispense de cotisation pour les entreprises de 20 ares au maximum.
Dispense de cotisation pour les entreprises de moins de un hectare à l'exception du jardinage d'art et de commerce.
Dispense de cotisation pour les entreprises comportant au maximum 20 unités d'imposition.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui paient moins de 50 pfennigs d'impôt foncier.
Pas de dispense de cotisation.
ASSURANCE des eDtrcprcDours et de leurs épouses
obligatoire.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 1 ,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue pour tous les entrepreneurs dont les exploitations ne comportent pas plus de 175 unités d'impôt foncier.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,500 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 2,000
traitement de 1,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 1,000 marcs.
facultative.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
Le régime en vi- , leur est celui de la 'oi d'Empire qui prévoit l'assurance facultative lusqu'à un traitement de 2,000 marcs.
Non prévue.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Non prévue.
Non prévue.
Non prévue.
Prévue jusqu'à un traitement de 3,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
Prévue jusqu'à un traitement de 5,000 marcs.
Prévue pour tous les entrepreneurs non soumis a l'assurance obligatoire.
des entrepreneurs d'exploitations
de petite consistance
et do faibles risques.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 50 pfennigs d'impôt roncier.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises de 20 ares au maximum.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises qui ne paient pas plus de 1 marc dimpôt foncier.
Pas de dispense de cotisation.
Pas de dispense de cotisation.
Dispense de cotisation pour les entreprises de 30 ares au maximum.
Dispense de cotisation pour les entreprises ayant au maximum 10 ares de vignoble et de jardin ou 30 ares de surface exploitée.
Pas de dispense de cotisation.
exploitations agricoles; de plus, la loi de 1886 vise expressément dans son article 23 (§ 2 et § 3) les Assemblées de section ; en outre, elle prévoit que les statuts peuvent charger un ou plusieurs membres du Comité de représenter la corporation au dehors (art. 28, § 1 in fine) et que l'Assemblée générale peut confier aune commission le soin de vérifier le compte annuel (art. 26, § 2, n° 3, in fine). Enfin (art. 26, § 3), elle autorise l'Assemblée générale, sous réserve de l'approbation de l'autorité centrale de l'État, à attribuer, pour un temps déterminé, à des organes chargés de l'administration de la commune ou de l'État les fonctions généralement dévolues au Comité, ainsi que l'examen et l'approbation du compte annuel : en pareil cas, ces organes sont investis des mêmes pouvoirs et soumis aux mêmes obligations que les organes de la corporation qu'ils remplacent (art. 26, § 3); mais ils ne doivent pas prendre part aux décisions portant sur les contestations qu'ont pu soulever les mesures prises par eux au cours de leur gestion (art. 27, § 2) ; le législateur a voulu éviter de la sorte les conflits qui auraient pu résulter de la réunion dans les mêmes mains des fonctions d'administrateur de la corporation et des pouvoirs de juridiction administrative. L'ensemble de ces dispositions permet donc aux corporations de faire éventuellement appel au concours d'autorités locales dont l'activité est déjà, dans les régions agricoles, presque exclusivement consacrée aux affaires des exploitations de cette nature, et cela sans qu'il en résulte pour ces autorités un dangereux surcroît d'occupations, puisque leur consentement est nécessaire et que le contrat à intervenir entre elles et la corporation pour le règlement de leurs fonctions doit être revêtu de l'homologation de Tautorité centrale. La législation de chaque État peut d'ailleurs, en vertu de l'article 110 :
1° Régler l'organisation administrative dans des conditions différentes de celles que prévoit la loi d*Empire, sans toutefois supprimer l'Assemblée générale de la corporation;
2"* Désigner les organes d'administration ;
3° Déterminer ceux qui doivent jouer le rôle que la loi d'Empire attribue au Comité directeur.
Toutes les corporations agricoles prussiennes ont fait usage de ce droit. Au Comité de la corporation est substitué le Comité provincial (Provincialausschuss); les affaires courantes
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tenant aux membres des corporations agricoles assure aux créanciers de ces dernières des garanties exceptionnelles, et les catastrophes, trop fréquentes dans Tindustrie, qui font chacune un nombre considérable de victimes, ne sont que très rares dans Fagriculture et les forêts. Le législateur a donc cru pouvoir épargner en principe aux corporations agri* coles la charge résultant de la constitution d'un fonds de réserve. La loi (art. 17) se borne à laisser à la législation de chaque État ou aux statuts de chaque corporation le soin de prescrire la constitution d'un fonds de réserve ; elle exige du moins que, s'il est fait usage de cette faculté, les conditions, auxquelles les intérêts du fonds de réserve ou ce fonds luimême pourront être employés à couvrir les charges de la corporation, soient nettement définies.
Le tableau donné plus loin ' montre quelles sont les corporations qui ont fait usage de ce droit.
B. Répartition des oliarges. — Le mode de répartition à adopter n'a pas été défini sous une forme unique et obligatoire. Le législateur a autorisé tout d'abord les États particuliers à instituer le système qu'ils préféreraient (art. 110); de plus, dans le domaine de la législation d'Empire, il a donné aux corporations la faculté, sinon d'instituer un système de toutes pièces, du moins d'apporter des modifications au système qui constitue le droit commun : dans ce dernier, la répartition a lieu d'après la valeur du travail à fournir dans chaque exploitation pour en assurer la marche et d'après la valeur des risques correspondants que court le personnel ouvrier (art. 33, § 2).
Les statuts des corporations peuvent, en effet :
a) D'une part (art. 3S, § 6), décider que la répartition s'effectuera sans qu'il soit tenu compte de la différence des risques, si ces derniers ne présentent, d'une exploitation à l'autre, que de faibles variations;
b) D'autre part, sous certaines conditions (art. 33, § 1), substituer, comme base de la répartition, à la valeur du travail, la valeur des impôts directs.
En résumé, la loi de 1886 a admis quatre systèmes en dehors de ceux que la législation de chaque Etat peut instituer :
i. Voir ci-aprùs Livre II, p. 311.
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1* En principe, la répartition s'effectue d'après la valeur du travail à fournir et celle des risques à courir : c'est le système de la valeur du travail et des risques \ ce système comporte d'ailleurs une variante résultant de la suppression de l'évaluation des risques : c'est alors le système de la valeur du travail seule \
2** Si les statuts le prévoient, la répartition s'effectue d'après la valeur des impôts directs : c'est le système des impôts directs. Ce système peut être d'ailleurs combiné ou non avec l'introduction de la valeur des risques.
Les quatre systèmes sont donc les suivants :
1** Système de la valeur du travail et des risques ;
2° Système de la valeur du travail seule ;
3" Système des impôts directs et des risques ;
4"* Système des impôts directs seuls.
En apportant ces modifications au régime institué par la loi de 1884, le législateur de 1886 a voulu faciliter l'application de la loi. Il a pensé qu'il fallait, pour cela, tenir compte, d'une part, des différences que présentent les travaux agricoles et forestiers dans les diverses parties de l'Allemagne et, d'autre part, des difficultés que rencontre l'exécution des dispositions de détail s'app^quant à une population à la fois nombreuse et disséminée, et de la nécessité de recourir à une procédure simple et économique.
C'est pour répondre au premier desideratum qu'il a laissé à la législation de chacun des États une autonomie aussi large que possible en cette matière.
C'est pour répondre au second qu'il a prévu :
1* La substitution de la valeur du travail à fournir ^ calculée d'après des salaires moyens et des durées de travail fictives, à la valeur du travail fourni, calculée d'après les salaires réels et les durées de travail effectives ;
2^ La suppression éventuelle de l'évaluation des risques;
S"* L'adoption d'une base spéciale appropriée au régime de l'agriculture et des forêts : l'impôt direct.
Il a, du reste, entouré de toutes les garanties nécessaires l'usage que chacune des corporations pouvait faire de ces trois . dernières facultés, en imposant aux corporations l'obligation de remplir certaines conditions, dont les législateurs des États particuliers sont, au contraire, totalement affranchis.
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L'autonomie accordée à ces législateurs se justifie d'ellemême par la connaissance complète qu'ils possèdent des conditions locales et par les pouvoirs dont ils disposent en vue d'approprier le régime légal à la situation des intéressés.
La nécessité de la substitution de la valeur du travail à fournir à la valeur du travail fourni résulte de la dissémination et du grand nombre des travailleurs auxquels la loi doit s'appliquer.
L'établissement des tarifs de risques donne lieu à des difficultés qui doivent en déterminer la suppression toutes les fois que leur emploi n'est pas indispensable.
Enfin, l'adoption de l'impôt direct comme base de la répartition présente l'avantage de n'exiger que ]a connaissance de données qui ne sont pas étrangères aux intéressés et- de dispenser de la réunion, aussi onéreuse que pénible, de documents nouveaux. Ce système conduit sans doute, en général, à l'adoption de l'impôt foncier dont la valeur n'offre souvent aucun rapport avec le degré de risques pour une exploitation déterminée ' ; mais il est aisé de remédier à cet inconvénient par la combinaison de l'impôt foncier avec un tarif de risques.
Le tableau que l'on trouvera plus loin ' montre l'usage que les corporations agricoles ont fait des pouvoirs que la loi de 1886 leur avait conférés. Il convient d'ajouter que cette loi (art. 16, § 1) a prévu que la législation d'État, les statuts et même l'Assemblée générale de la corporation pourraient dispenser du paiement de la totalité ou d'une partie des' contributions les entrepreneurs dont les exploitations ne présenteraient que des risques peu élevés et n'occuperaient qu'à titre exceptionnel, en raison de leur faible consistance, des ouvriers salariés. Le législateur d'Empire a pensé que, sans exclure du bénéfice de l'assurance les entreprises qui rempliraient la triple condition de la faiblesse des risques, de la modicité de la consistance et de l'absence normale
1. C'est ainsi que Timpût foncier est bien moins élevé pour les forêts que pour les prairies, tandis que l'exploitation des premières est bien plus dangereuse que celle des secondes ; d'autre part, l'introduction de machines dans une exploitation en modifie les risques, sans que la valeur correspondante do l'impôt foncier soit modifiée.
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d'ouvriers salariés, il importait de les affranchir de la participation aux charges de l'assurance, participation dont les résultats financiers auraient été hors de proportion avec la complication et les frais d'administration qu'elle aurait entraînés.
1. — Système de la valeur du travail et des risques. — Le système de la valeur du travail et des risques est l'application la plus rigoureuse de ce principe que chaque membre de la corporation doit contribuer aux charges de celle-ci dans la proportion où il la grève par les risques qu'il lui apporte en raison des dangers de son exploitation et du nombre des personnes qui y sont exposées.
Les éléments de la répartition sont dans ce système (art. 33, § 2) :
1* La valeur du salaire moyen des ouvriers du sexe masculin ;
2*" La quantité de travail à fournir pour assurer la marche de l'exploitation ;
3^ La valeur des risques auxquels est exposé le personnel ouvrier.
1* Valeur du salaire moyen des ouvriers du sexe masculin. — La valeur du salaire moyen n'est autre que celle du salaire qui a servi de base dans l'évaluation des pensions ' (art. 6, § 2).
2^ Quantité de travail. — La quantité de travail à fournir s'évalue (art. 36) d'après le nombre moyen annuel de journées de travail nécessaire pour assurer la marche de l'exploitation. A cet effet, on prend pour base le nombre des ouvriers employés et la durée pendant laquelle ils ont été occupés ; on multiplie par 300 le nombre de ceux qui ont été occupés à titre permanent, et on réduit le nombre des journées trouvées pour les femmes dans le rapport du salaire moyen des femmes au salaire moyen des hommes : on ne doit, toutefois, tenir aucun compte du travail effectué par les employés, par les entrepreneurs et par les parents non assurés de ces derniers
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2. Cette détermination de la quantité de travail est donc essentiellement différente de celle que prévoit Tarticle 71 de la loi de 1884 : en effet, tandis que la loi de 1884 prescrit une détermination annuelle basée sur les données effectives de salaires et de journées de Tannée précédente, la loi de 1886 prévoit (art. 36), pour la majorité des travailleurs auxquels elle s'applique, une détermination effectuée une fois pour toutes (sous réserve de vérifications
y: w-L- rr^ -^ r.-'»T*»*^. ■•■-*' -^r
La corporation du Hanovre a adopté, pour Févaluation de ]a quantité annuelle de travail, une série de coefficients, rapportés à un hectare de superficie, qui varient avec la nature de Texploitation considérée : c'est ainsi que, d'une part, les entreprises de jardinage, les exploitations agricoles proprement dites, subdivisées à leur tour suivant la qualité du soi (terre lourde ou terre légère), la nature de la culture (prairies,
culture de betteraves, ) etc., les forêts, et, d'autre part,
les exploitations classées d'après leur importance (grandes, moyennes et petites) sont affectées d'un coefficient spécial.
La loi de 1886 (art. 37, § 1) a chaîné les organes de la corporation de procéder à la détermination de ces éléments, et elle a prescrit (art. 37, § 2) que les membres de la corporation devraient, dans un délai de deux semaines, fournir à ces organes, et sur leur requête, les renseignements nécessaires à cette détermination. Tout retard peut donner lieu à l'application d'une amende de 300 marcs infligée à l'entrepreneur par le Comité (art. 124, § 1), et toute erreur, connue de l'entrepreneur ou résultant d'une négligence de sa part, à l'application par le Comité d'une amende de 500 marcs (art. 123).
D'autre part (art. 38, § 1), la corporation doit dresser, pour chacune des communes situées dans son ressort, un état des exploitations qu'elle considère comme assujetties : cet état doit contenir pour chaque exploitation la valeur du chiffre représentatif de la quantité de travail, ainsi que le nombre admis pour l'effectif des ouvriers employés à titre permanent. L'autorité communale qui a reçu communication de ces états doit les soumettre, pendant un délai de deux semaines, à l'examen des intéressés et publier, dans les formes ordinaires, la date d'origine de ce délai. Un nouveau délai de quatre semaines est accordé aux entrepreneurs (art. 38, § 2) pour leur permettre d'attaquer, devant l'oi^ane de la corporation qui a établi les chiffres, la décision dont leurs exploitations ont été l'objet, tant au point de vue de l'affiliation à la corporation qu'à celui de la détermination des chiffres représentatifs de la quantité de travail. La décision relative
périodiques et à moins de changements notables de Texploitatlon) à Taide de données moyennes, et elle ne maintient que pour les employés (art. 79, § 1) les dispositions de la loi de 1S84;
à cet appel, laqueUe doit être formulée par écrit, peut être (art. 38, § 3) attaquée, dans les deux semaines de la notification, devant une commission, dite Commission de corporation; cet appel n'est pas suspensif (art. 38, § 4). La décision de la Commission est h son tour susceptible d'appel, dans le même délai, devant l'Office impérial (art. 38, § 3). Les menabres de la Commission ne doivent, d'ailleurs, prendre aucune part à la détermination des chiffres représentatifs de la quantité de travail (art. 38, § 5). Aux termes de l'exposé des motifs de la loi, l'institution de la Commission de corporation a pour objet de faciliter et de réduire la tâche de l'Office impérial, qui n'est saisi que des affaires non réglées par cette Commission. La loi se borne à définir dans l'article 38 les fonctions de ce nouvel organe et à imposer le secret professionnel aux membres qui le constituent sous peine des sanctions applicables aux mandataires des corporations chargés de la surveillance des exploitations industrielles (art. 127 et 128). Ce sont les statuts qui doivent (art. 22, n° 3) déterminer le mode de constitution de la Commission.
Les chiffres ainsi déterminés doivent être revisés dans un délai de deux ans à dater de leur détermination primitive et ensuite tous les cinq ans au moins. La procédure, en matière de revision, est la même qu'en matière de détermination initiale (art. 39) : toutefois, il n'est pas nécessaire que, en cas de revision, les autorités communales dressent à nouveau les états définis à l'article 34* : les Comités de corporations doivent, aux termes d'une décision de l'Office impérial publiée le i^^ février 1890, y procéder eux-mêmes.
3** Valeur des risques. — Les risques s'évaluent à l'aide d'un coefficient, dit coefficient de risques.
Les dispositions de la loi de 1884 (art. 28 et 39), relatives à la détermination des coefficients de risques, sont reproduites par la loi de 1886 (art. 35, §§ 1 à 5; art. 37, § 1 ; art. 48). Celle-ci les a toutefois complétées en raison de l'absence, dans les corporations agricoles, du cadastre qui doit exister dans chacune des corporations industrielles ; et, à cet effet, elle a appliqué à la détermination des coefficients de risques les dispositions formulées par les articles 37 et 38 pour rétablissement
i. Voir ci-dessus Livre U, p. 479.
des coefficients représentatifs de la quantité de travail, dispotions qui ont été analysées ci-dessus.
L'Office impérial, dans sa circulaire du 4 juillet 1888, affirmait, comme dans celle du 4 juin 1887, qui visait spécialement les corporations industrielles \ l'impossibilité de présenter un type uniforme d'État (Taccidents et se bornait à proposer les coefficients de proportionnalité de 1, 10, 15, 30, caractéristiques de la gravité des diverses catégories d'accident ^.
Le tableau, que l'on trouvera plus loin ', montre que le nombre des corporations qui ont fait usage de tarifs de risques se réduit à cinq : sur ces cinq corporations, dans le courant de 1890, l'une d'entre elles demanda et obtint la modification de son tarif; deux autres demandèrent et obtinrent le maintien du tarif existant.
Les tarifs de risques de deux corporations agricoles sont reproduits ci-après à titre d'exemple.
\o Corporation agricole du Hanovre.
A. Classks de risques.
Il est institué trois classes de risques pour les établissements appartenant à la corporation.
Classe I.
a) Exploitation de p&turages ;
6) Culture de terres avec le seul concours de la bêche ;
c] Culture de champs, jardins et prairies sans le concours de bêtes de trait.
Classe IL
a) Exploitation de forêts en plaine ;
b) Culture de champs, jardins et prairies avec le concours de bêtes de trait.
Classe III.
a) Exploitation de forêts en montagne ;
b) Culture de champs ou de prairies avec le concours soit de manèges, soit de machines a moissonner actionnées par des bêtes de trait, soit de machines mues par la vapeur ou une autre force élémentaire.
B. Coefficients de risques.
Le coefficient de risques est 60 pour la première classe, 80 pour la deuxième et 100 pour la troisième.
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impôts directs de FÉtat ou des communes. Elle n'a toutefois autorisé cette mesure que si la législation de TÉtat intéressé n'exclut pas du bénéfice de Tassurance les parents de Tentrepreneur en vertu de l'article 1" (§ 3) : cette restriction a été introduite afin de ne pas imposer une charge excessive aux entrepreneurs qui font appel, d'une manière prépondérante ou exclusive, au concoui*s des membres de leur famille. La loi a, de plus (art. 33, § 1 in j%7ie\ spécifié que les statuts devraient formuler les dispositions de détail et notamment définir le mode de répartition à appliquer aux entrepreneurs qui n'ont à acquitter pour aucune partie de leui*s exploitations l'impôt direct adopté comme base.
Le seul impôt direct dont les corporations aient fait usage est l'impôt foncier. Gomme cet impôt ne s'applique pas à certaines exploitations ', on a dû recourir à l'évaluation d'une contribution fictive ; plusieurs procédés ont été adoptés dans ce but :
l"" Un procédé, applicable seulement aux établissements accessoires d'une exploitation principale soumise à l'impôt foncier, consiste à évaluer le nombre des journées de travail faites pendant l'année précédente dans l'établissement accessoire, d'une part, et dans l'exploitation principale, d'autre part ; en multipliant par le quotient de ces deux nombres l'impôt foncier de l'exploitation principale, on obtient le chiffre cherché (décision de l'Office impérial du 3 octobre 1890) ;
2*" Un autre procédé consiste à adopter une contribution proportionnelle au salaire ; c'est ainsi que la corporation de la Saxe Royale a décidé qu'à 10 marcs de salaire correspondraient 3 unités d'impôt foncier;
3** La corporation du Brandebourg a fait approuver par l'Office impérial (décision du 29 août 1891), pour les entreprises d'élevage distinctes de toute culture, un procédé consistant dans l'adoption d'une taxe par tête de bétail, cette taxe étant évaluée d'après l'impôt foncier appliqué à la surface de terrain jugée nécessaire à l'élevage d'une tète de bétail : l'Office impérial a autorisé (décision du 20 janvier 1892) l'application de ce même procédé à la corporation de la Poméranie ;
1. Telles sont, notamment, les entreprises d'élevage distinctes de toute culture et les établissements industriels rattachés à titre de dépendances à une exploitation agricoles
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qui ont été analysées plus haut à l'occasion de ce dernier système, s'appliquent également au système des impôts. Une décision de FOffice impérial du 4 juillet 1888 est formelle à cet égard.
2'* Calcul de la part contributive de chaque exploitation agricole. — A la fin de chaque exercice et dans les conditions prévues par l'article 70 de la loi de 1884, les autorités postales doivent adresser au Comité de la corporation un état des paiements effectués parla poste (loi de 1886, art. 75). A ces sommes doivent être ajoutés les dépenses d'administration et les versements au fonds de réserve. Le total ainsi obtenu représente les charges à répartir entre les membres de la corporation (art. 76). La loi (art. 15, § 2) interdit de faire intervenir dans le calcul de ces charges des sommes autres que celles qui ont été mentionnées à l'article 10 (§ 3) de la loi de 1884.
La répartition s'effectue suivant l'un des quatre systèmes qui ont été définis plus haut :
1. — Système de la valeur du travail et des risques. — Dans ce système, la répartiflion s'effectue (art. 78 et 80) îl l'aide du produit des éléments suivants :
a) La valeur du travail, obtenue en multipliant le salaire quotidien moyen des ouvriers du sexe masculin par la quantité de travail, pour les ouvriers, et en y ajoutant, pour les employés, la valeur du traitement effectif annuel et, pour les entrepreneurs assurés, la valeur du salaire moyen annuel servant de base au calcul de la pension;
b) Le coefficient de risques.
Le salaire moyen, la quantité de travail et le coefficient de risques sont connus par avance, et le mode de détermination de ces éléments a été indiqué ci-dessus. Quant au traitement effectif des employés, il est fourni par la présentation d'un état, que tout membre de la corporation doit (art. 79, § 1) adresser au Comité directeur dans un délai de six semaines à dater de l'expiration de l'exercice, et qui doit indiquer le montant effectif du traitement touché par les employés pendant ledit exercice. En cas de retard dans la présentation de cet état, le Comité y supplée d'après les propositions de l'homme de confiance (art. 79, § 2). D'ailleurs, lorsqu'un salaire ou traitement est supérieur à 4 marcs par jour, la partie de la
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gné de rinvitation de recouvrer les contributions et d'en envoyer le montant total au Comité dans un délai de quatre semaines. L'extrait du rôle doit (art. 82, § 1) contenir les données de nature à permettre aux contribuables de vérifier l'exactitude des calculs. L'autorité communale est tenue de mettre cet extrait à la disposition des intéressés pendant un délai de deux semaines et de publier dans les formes habituelles la date d'origine de ce délai. L'entrepreneur peut (art. 82, § 2), dans un nouveau délai de deux semaines, se pourvoir devant le Comité de la corporation au sujet du calcul de la part contributive qui lui est imposée : le versement de la contribution doit être du moins effectué au préalable; l'intéressé ne peut, d'ailleurs, contester à cette occasion l'affectation de son exploitation à la classe de risques qui lui a été attribuée. Le recours ultérieur contre la décision du Comité portant rejet de ce premier appel doit être porté (art. 82, § 2 in fine; art. 38, §§ 3 et 4), dans les deux semaines de la notification, devant la Commission de corporation, dont la décision peut être attaquée dans le même délai devant l'Office impérial. La décision du Comité relative au premier recours est exécutoire par provision. Si la contribution est diminuée à la suite de l'appel, il doit être tenu compte de cette réduction lors de la répartition suivante (art. 82, § 3). Cette procédure diffère de celle qui a été instituée par la loi de 1884 (art. 72). En effet, au lieu de mettre les organes des corporations en rapport direct avec l'entrepreneur, la loi de 1886 a interposé entre les premiers et le second l'autorité communale : l'intervention de celle-ci a pour objet de simplifier les rapports de la corporation agricole avec des membres dont le nombre est très considérable et qui ne lui sont individuellement débiteurs que de sommes souvent minimes. Les autorités communales ont droit de ce chef (art. 81 , § 2 in fine) à une indemnité de la part de la corporation, indemnité dont la loi d'Empire laisse la détermination aux soins de la législation de chaque État : la loi prussienne a fixé un taux de 4 0/0 des sommes perçues. Toutefois, les frais de poste résultant de l'envoi des contributions restent à la charge des communes (décision de l'Office impérial du 18 septembre 1889). De même, en principe, la corporation ne doit aux communes aucune indemnité pour
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observations.
(1) L'indication du mode de répartition des charges adopte par chaque corporation a été effectuée à l'aide des signes sui vants :
a) Système de la valeur du travail seule : T ;
&) Système de la valeur du travail etdesiTsquesrTR;
c) Système des impôts directs seuls : I ;
d) Système des impôts directs et des risques : 1 R.
(2) L'existence d'un fonds de réserve est indiquée par la lettre F.
(3) L'introduction de la considéra tiondes risques est laissée à la décision du Comité de corporation.
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§ 8. — SUBVEILLANOE DES ÉTABUSSEHENTS D'ASSURANCE
CONTRE LES ACCIDENTS AVEC LES AUTRES ÉTABUSSEMENTS
La loi de 1886, dans son article 11, reproduit Tarticle 8 de la loi de 1884. Les contrats d'assurance, conclus par les patrons ou les ouvriers des entreprises agricoles ou forestières antérieurement à Tcntrée en vigueur de la loi, étaient d'ailleurs trop rares pour que le législateur ait cru devoir formuler, par analogie de la loi de 1884 (art. 100), des dispositions visant des contrats de cette nature.
3. — RAPPORTS DES ETABLISSEMENTS D'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS AVEC LES CAISSES DE MALADIE
La loi de 1886 ne prévoit pas, comme la loi de 1884, une allocation supplémentaire à dater du début de la cinquième semaine ; mais elle contient (art. 10, §§ 1 et 2) des dispositions identiques à celles de l'article 7 (§§ 2 et 3) de la loi du 11 juillet 1887 relative aux travaux de construction, en exceptant les ouvriers qui ont droit à des secours équivalents par application de lois d'Etat ou de la loi d'Empire
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caisses * ; pour être éligible, il faut : l** être majeur et du sexe masculin; 2^* être occupé dans une exploitation de la corporation ou de la section; 3° être en possession de ses droits civils; 4** ne pas être privé par une décision judiciaire de la libre disposition de sa fortune ; 5" être assuré aux termes de la présente loi; 6* appartenir à la classe des ouvriers. Ces conditions ne diffèrent de celles qui dérivent de la loi de 1884 (art. 47, § 4) que par la suppression de Tobligation de faire partie d'une des caisses de maladie. L'élection s'effectue, d'ailleurs (loi de 1886, art. SI, § 4 in fine), suivant les formes prescrites par la loi de 1884 (art. 43 ; 44, § 1) pour l'élection des délégués-ouvriers. Il en est de même de l'allocation des indemnités (loi de 1884, art. 49, § 2; loi de 1885, art. 5, § 2; loi de 1886, art. 53, § 2 et art. 105, § 2);
b) Dans le second cas (art. 51, § 5), les assesseurs-ouvriers sont élus par les représentations des communes intéressées.
Les dispositions communes aux assesseurs-patrons et aux assesseurs-ouvriers (art. 51, §§ 6 et 7; 52; 53) ne sont que la reproduction de celles de la loi de 1884 (art. 47, §§ 5 et 6; 48; 49).
La procédure est régie par l'article 54 de la loi de 1886 qui reproduit l'article 50 de la loi de 1884.
L'Ordonnance du 13 novembre 1887 et la circulaire du 15 décembre 1888 ont déclaré respectivement applicables aux corporations agricoles l'Ordonnance du 2 novembre 1885 et la circulaire du 1" octobre 1886 ; la circulaire du 20 juin 1890 s'y applique également.
1. Les assesseurs-ouvriers sont donc, sous le régime de la loi de 1886, élus directement par les membres ouvriers des Comités des caisses de maladie, tandis que, aux termes de la loi de 1884, ils sont nommés au second degré par les délégués-ouvriers que ces Comités ont désignés. Le législateur allemand n'a pas cru devoir recourir, pour l'agriculture, aux déléguésouvriers, en raison du caractère facultatif et de la faible extension de l'assurance contre la maladie. 11 n'a pas non plus prévu leur participation à la rédaction des règlements de sécurité, et ils n'interviennent dans la constitution de roffice impérial que comme un groupe de personnes aptes à être désignées comme assesseurs et non comme un corps électoral investi du droit de désigner les membres-ouvriers de l'Office. Les conditions que doivent remplir les délégués-ouvriers (loi de 1886, art. 49, § 2) sont d'ailleurs identiques aux considérations d'éligibilité définies par la loi de 1884 (art. 42), à cette différence près que la loi de 1886 nïmpose pas la participation à une caisse de maladie : cette différence résulte du caractère facultatif de Tassu-* rance contre la maladie pour les ouvriers de l'agriculture»
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ET LES PATRONS
La loi de 1886 (art. 38, § 3; 48, § 2; 82, § 2; 88) a renvoyé devant FOffice impérial le règlement des conflits entre les établissements d'assurance et les patrons, par analogie des articles 28 (§ 4), 37 (§ 5), 38 (§ 3), 39, 73 (§ 1) et 80 (§ 1) de la loi de 1884. Toutefois, elle a décidé (art. 16, § 2) que les conflits, résultant de Tapplication de la dispense de cotisation prévue par Tarticle 16, seraient réglés par Tautorité administrative supérieure statuant en dernier ressort.
ENTRE EUX
La loi de 1886 a reproduit (art. 43, § 6} la disposition de Tarticle 32 (§ 6) de la loi de 1884.
5 et 6. — CONFLITS ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
INSTITUÉS PAR LA LOI ET D'AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE OU DES TIERS
La loi de 1886 contient (art. 12) des dispositions identiques à celles de larticle 8 de la loi de 1887 sur les travaux de constructiqn.
1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A L'ORGANISATION INTÉRIEURE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
PRÉVENTION DES ACCIDENTS
Les dispositions des lois de 1884 (art. 78 à 86, i07 et 108),
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sont reproduites par la loi de 1886 (art. 87 à 94, 127 et 128), à cette différence près que celle-ci ne prévoit pas la rédaction des mesures de sécurité imposées aux ouvriers ni la participation de ces derniers à la préparation des règlements. Le législateur a estimé que, d'une part, Tusage des machines étant moins répandu dans Tagriculture que dans Tindustrie, les mesures de sécurité imposées aux patrons pouvaient être considérées comme suffisantes, et que, d'autre part, il était inutile de provoquer l'avis des ouvriers qui s'inspiraient en général plutôt de la crainte de voir leur puissance de travail réduite par des prescriptions de sécurité que du désir d'écarter des causes d'accidents qui leur étaient devenues familières.
C'est en 1888 que l'Office impérial approuva le premier règlement de sécurité d'une corporation- agricole. Toutefois les corporations agricoles ne manifestèrent que peu d'empressement à répondre à l'invitation pressante par laquelle l'Office impérial les engageait à préparer des règlements de cette nature (circulaire du 6 février 1889) *. Les rapports annuels de l'Office impérial, en constatant cette situation, l'attribuent, d'une part, à l'absence de données statistiques précises, et, d'autre part, à la modification apportée par la loi de 1886 au régime institué par la loi de 1884 ; pour remédier au défaut d'éléments statistiques, l'Office a entrepris (circulaires des 30 juillet et 14 novembre 1891) une statistique des accidents survenus au cours de l'année 1891, dans les corporations agricoles placées sous sa surveillance ^.
Au point de vue de la surveillance, le tableau ci-après donne, sous une forme analogue à celle qui a été adoptée pour les corporations industrielles, les résultats de l'usage que les corporations agricoles ont fait du droit de nommer des mandataires, que la loi leur avait conféré.
1. Une invitation analogue fut adressée, le 16 janvier 1889, par le ministre prussien de TAgriculture aux présidents supérieurs, les engageant à s'entendre dans ce but avec les corporations agricoles de leurs districts.
2. Cette statistique est analysée ci-après (Voir Livre II, chap. i«', section 1«).
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Ces membres temporaires doivent siéger, soit à la place de ceux qui ont été nommés par application de la loi de 1884, soit en même temps que ces derniers, suivant qu'il s'agit d'affaires spéciales à l'assurance agricole ou d'affaires concernant l'assurance en général (art. 95, § 3).
Les dispositions, qui régissent le mode de nomination des membres à élire, la durée du mandat et la suppléance des membres temporaires, sont réglées par la loi de 1886 (art. 95, § 4 et § 5) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 87, § 3 et § 4). La loi du 16 mai 1892 s'applique également à l'assurance des ouvriers agricoles.
B. Attributions. — Les attributions ne sont autres que celles qui ont été définies en matière d'assurance des ouvriers de l'industrie :
1" Attributions administratives. — Les attributions administratives se répartissent en deux groupes définis comme dans le cas des ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 14, 18, 34 (§ 1), 21, 24, 41, 50, 51, 98; — second groupe : articles 1,32, 35,84, 86,87,96).
2" Attributions judiciaires. — Les attributions judiciaires se divisent en sept groupes qui correspondent à ceux qui ont été établis pour les ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 38, 48, 64, 82; — second groupe : articles 67, 68, 107; — troisième groupe : articles 53, 60, 97; — quatrième groupe : article 97 ; — cinquième groupe : articles 88, 91, 94; — sixième groupe : articles 38, 48; — septième groupe : article 43).
3* Attributions disciplinaires. — Les attributions disciplinaires, définies par les articles 53, 93, 96, 97, 126, ne sont autres que celles qui ont été analysées pour les ouvriers de l'industrie.
C- Procédure. — La loi de 1886 (art. 96, 98, 99) repro- J
duit les dispositions de la loi de 1884 (art. 88, 90, 91), et l'Ordonnance du 13 novembre 1887 qui a été analysée ci-dessus s'applique à l'assurance des ouvriers agricoles.
quée entre le nombre des électeurs et celui des élus, n'est, suivant les termes m^mes du rapporteur de la commission du Reichstag chargée de Tétude du projet de loi, qu'un « semblant d'élection ».
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Il convient d^observer que le droit, pour un Etat, de constituer un Office d'assurance est absolument indépendant du droit, conféré par l'article 110, de légiférer sur la matière. En fait, tous les Etats qui ont usé du premier de ces droits, ont fait usage du second ; mais la réciproque n'a pas eu toujours lieu, et certains États ont formulé des dispositions législatives sur certaines questions d'assurance sans instituer un Office spécial.
A. Composition. — La composition de l'Office d'État est réglée par l'article 100 de la loi de 1886, qui reproduit les dispositions correspondantes des articles 92 et 93 de la loi de 1884 sous cette réserve que les représentants des ouvriers, au lieu d'être élus par les délégués-ouvriers, sont désignés par l'autorité centrale de l'État (art. 100, n** 2).
B. Attributions. — La répartition des attributions entre l'Office impérial et les Offices d'État est effectuée (loi de 1886, art. 101, § 1, § 2 et § 3) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 92, § 2 et § 3). Toutefois, la loi de 1886 (art. 101, § 3) complète Ténumération limitative des hypothèses où la compétence de l'Office impérial exclut celle de l'Office d'Etat; elle ajoute, en effet, aux cas prévus par la loi de 1884, celui où il s'agit d'une contestation soulevée par le règlement d'une indemnité, et elle refuse la compétence à l'Office d'État, non seulement lorsqu'il se trouve en conflit avec l'Office impérial, mais encore lorsqu'il se trouve en conflit avec un autre Office d'État : cette disposition a pour objet d'éviter les conflits positifs ou négatifs qui pourraient s'élever entre deux Offices d'État.
C. Procédure. — La loi de 1886 (art. 101, § 6) reproduit les dispositions de l'article 93 (§ 3) de la loi de 1884.
B. MESURES EXCEPTIONNELLES
Les mesures exceptionnelles formulées par la loi de 1886 (art. 121; 122; 126, § 3; 129; 130; 132; 143) sont analogues à celles qu'a prévues la loi de 1884 (art. 101 ; 102; 106, § 3; 109; 110; 111), à cette différence près que la preuve de la notification d'un acte peut résulter d'une attestation officielle (art. 132 in fine).
Quant aux dates de l'entrée en vigueur de la loi dans les
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part \ le nombre des accidents, et, d'autre part *, le nombre des gens de mer;
2*^ La statistique anglaise ', qui donne les mêmes renseignements ;
3° La statistique de Brème *, qui donne le nombre des gens de mer.
A. Nombre et classification par âge des assurés. — a) Nombre des assurés. — On procéda à l'évaluation du nombre des assurés d'après les statistiques suivantes :
l"* La statistique impériale allemande donne, pour la période 1878-1882 :
Nombre d'accidents mortels survenus Nombre do gens
avec avarie du navire. de mer.
Navires à voiles 1,471 157,775
Navires à vapeur 245 42,093
Total 1,716 199,868
et pour l'eflfectif moyen annuel des gens de mer
Effectif moyen annuel.
Navires à voiles 31 ,555
Navires à vapeur 8,419
Total 39,974
Les nombres des accidents mortels précités offrent toutes garanties d'exactitude, la loi d'Empire du 27 juillet 1877 ayant prescrit une enquête pour les accidents de ce genre. Il n'en est pas de même de l'effectif moyen. La commission technique de la navigation maritime a considéré le chiffre 39,974 comme trop élevé, parce que, d'une part, tous les navires ne tiennent pas la mer simultanément et pendant toute l'année, et que, d'autre part, un bon nombre de marins changent de navire d'une année à l'autre. Le recensement professionnel du 5 juin 1882 donne le chiffre de 27,816; mais ce chiffre est trop faible, carie recensement ayant été effectué par ménage^ le chiffre en question ne comprend pas les gens
\. Statiaiik des deutachen ReicfiSy Neue FolgCf Band H.
Jahrhuch fur Bremische Slatistik
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considérable. Du moins on vérifia à Taide de la statistique de Brème les résultats donnés par la statistique anglaise.
La statistique de BrÔme fournit, en effet, le nombre des gens de mer au {"janvier de chaque année à Texception des équipages des navires qui sont à Tancre dans le port et de ceux pour lesquels la revue, qui doit précéder le départ, n a pas encore eu lieu. On crut pouvoir admettre que le nombre des navires qui tenaient la mer était, dans le courant de Tannée, au moins aussi considérable que le 1*' janvier. Or, le nombre fourni pour le 1" janvier par le calcul de la moyenne de la période 1881-1885 est de 34,278. D'autre part, la statistique de la marine marchande allemande donne, pour le port de Brème et durant la même période, un effectif moyen annuel de 36,145, dont 16,175 pour les bateaux à voile et 19,970 pour les bateaux à vapeur. Par suite, la proportion, calculée pour le port de Brème, des gens de mer occupés est de
Ul^ X 100 = 94,83 p. 100.
D'ailleurs, si Ton compare les chiffres 28,798, 8,116 et 36,9J 4 déduits de la statistique anglaise aux chiffres 31,555, 8,419 et 39,974 fournis par la statistique impériale, on constate que la proportion correspondante pour les gens de mer de TEmpire allemand est respectivement de
d\ ,26 0/0 pour les navires à voiles. 96,40 pour les navires à vapeur.
92,34 pour Fensemble des navires.
En calculant, à Taide de ces coefficients, la proportion correspondante d après les chiffres fournis par la statistique de la marine marchande pour le port de Brème, on trouve une proportion de
La proportion ainsi calculée est donc inférieure à celle qui est fournie directement par le port de Brème.
On pouvait donc affirmer que le nombre des gens de mer sur lesquels l'observation avait porté était au moins égal à 36,914. En adoptant ce chiffre comme diviseur du nombre des accidents, on devait donc obtenir, pour la probabilité des
Sae ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
accidents mortels, un chiffre qui n'était pas au-dessous de la réalité.
à) Classification des assurés par âge. — La statistique de l'Empire allemand fournissait la répartition en huit classes (au-dessous de 15 ans, de IS à 20 ans, de 20 à 30, de 30 àiO, de 40 à 50, de 50 à 60, de 60 à 70, de 70 et au dessus) de 27,181 personnes employées dans la navigation maritime.
En appliquant la même répartition aux 36,914 personnes qui devaient être assurées aux termes du projet et en interpolant, on obtint le tableau suivant :
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B. Nombre et nature des suites des accidents. — Les dispositions du projet de loi exigeaient la répartition dea accidents en deux classes :
Accidents mortels;
Accidents suivis d'incapacité de travail.
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a) Accidents mortels. — La statistique anglaise donnait pour la période 1878-1882 :
Nombre d'accidents mortels :
1** survenus avec avarie du navire 8,911
2" survenus sans avarie du navire 6,503
Total 15,414
Nombre de personnes observées : 1,054,860.
La statistique allemande ne donne que le nombre (1,716) des accidents mortels survenus avec avarie du navire et correspondant à 184,571 personnes observées.
Si Ton admet la même répartition des accidents pour la marine allemande et pour la marine anglaise, le nombre des accidents sans avarie correspondant à ces 184,571 personnes sera donc
6503 X 184571 _ ^ ^ qq 1054860 "~
Le nombre total des accidents mortels correspondant aux 184571 marins allemands est donc
et le nombre d'accidents mortels rapporté aux 36914 assurés est 570,8, soit 571.
Ce qui donne, pour la proportion d'accidents mortels, pour 1,000 assurés le chiffre de 15,16 *.
b) Accidents suivis d'incapacité de travail. — Les statistiques de la marine de guerre allemande donnaient pour la période décennale 1875-1885 les totaux suivants :
Nombre de personnes observées 49560
Nombre des cas d'incapacité totale 11
Nombre des cas d'incapacité partielle 86
Total des cas d'incapacité 97
Probabilité de devenir invalide dans l'année. 0,001957
Pour savoir dans quelle mesure on pouvait appliquer ceâ résultats à la marine marchande, on eut recours au calcul des probabilités, et on constata que l'on aurait un chiffre four-
1. On s'assura que les statistiques • de Tautorité maritime de Hambourg portant sur la période 1877-1884 et sur 58389 personnes confirmaient ce résultat en donnant le chiffre de 14,28.
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En se servant de la méthode d'interpolation employée pour répartir les assurés par âge, on obtint le tableau suivant qui donne la probabilité d'être dans Tétat de mariage.
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Cette table parut présenter toutes les garanties désirables. En effet, la statistique montre que les capitaines sont plus fréquemment mariés que les simples matelots et, d'autre pari, ceux-ci sont exposés à de plus grands dangers que ceux-là *. Ce sont donc les catégories d'assurés pour lesquelles les risques de décès sont le plus élevés qui présentent le moins grand nombre de mariages. On fut dès lors amené à admettre que les nombres réels de veuves seraient inférieurs à ceux qui se déduisaient de la table précédente.
Enfin, pour les relations d'âge des époux, on admit la table dressée par M. Behm ^ On put s'assurer, en effet, par une comparaison avec les résultats statistiques de la Caisse belge de secours et de prévoyance en faveur des marins, que cette table offrait toute garantie, attendu que, pour les âges les moins avancés, elle fournissait des chiffres phis élevés que la statistique dé la Caisse belge. Le résultat de cette comparaison est contenu dans le tableau suivant :
RÉPARTITION PAR AGB DES VEUVES DE MARINS
De 25 ans et au dessous
d après la Caisse belge.
d'après M. Befara.
De 26 k 33 ans
De 36 à 45 ans
De 46 à 55 ans
De 56 ans et au dessus
La pension de la veuve devait, d'ailleurs, être égale à 20 0/0 du salaire du mari.
b) Pension des enfants. — On adopta les mêmes bases que M. Behm, sauf la double différence suivante :
\ . Les statistiques établies par Tautorité maritime de Hambourg montrent, en effet, que la mortalité des capitaines étant 0,904, celle des jeunes matelots est de 2,337 : en raison de la différence d'âge qui existe d'ordinaire entre les premiers et les seconds, on est conduit à attribuer principalement aux risques d'accidents l'écart entre ces deux chiffres.
2. Voir ci-dessus, Livre II, entre les pages 60 et 61, tableau B.
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1* La pension d'enfant était de 15 0/0 au lieu de 10 0/0 du salaire de la victime;
2'' La statistique relative aux ouvriers de l'industrie avait conduit à admettre que le nombre d'enfants au-dessous de quinze ans était de 1,96106 par tète d'assuré : la statistique relative aux gens de mer conduisait au chiffre de 0,85035.
c) Pension des ascendants. — On adopta les bases de M. Behm en admettant du moins d'après les statistiques spéciales aux gens de mer que, sur i,000 accidents mortels, 258 donneraient lieu à une pension d'ascendant.
d) Indemnité funéraire. — L'indemnité funéraire prévue par le projet devait être égale aux 2/3 du salaire mensuel sans pouvoir être inférieure à 30 marcs. D'autre part, la statistique anglaise montrait que, sur 35660 marins tués dans la période 1871-1882, 32130 avaient péri par submersion^ et, d'ailleurs, sur les 3530 (9,899 p. 100) restants, un grand nombre n'avaient pas été ensevelis, mais jetés à la mer. On crut donc pouvoir négliger dans le calcul l'indemnité funéraire.
Z"" Incapacité de travail. — On admit pour l'incapacité permanente totale la table de Behm \ Pour l'incapacité permanente partielle, on adopta les chiffres de la statistique de la marine de guerre allemande ^ qui donnait 86 cas d'invalidité partielle pour 11 d'invalidité totale; on obtint dès lors, par la même formule que M. Behm, pour la pension moyenne d'invalidité permanente ^
11 X 66,67 + 86 X 50 ^ ^^ gg
Quant aux allocations résultant de l'obligation, pour la corporation, d'assurer la gratuité des frais de traitement à partir de l'expiration de la période pendant laquelle ces frais sont supportés par le patron, on déclara qu'elles pourraient être considérées comme négligeables, parce que les dispositions du Code de commerce (art. 523 et 524) et de la loi sur
1. Voir ci-dessus, Livre II, p. 59, tableau A, coL 7 et col. 8.
Voir ci-dessus, Livre 11, p
3. La statistique de l'autorité maritime d'Hambourg, qui accuse 112 cas d'invalidité partielle pour 18 cas d'invalidité totale, conduit au quotient
>■ "^y^ ■ llffUM» ■ PBlP^Hi^lM..w
En calculant A d'après les valeurs admises plus haut, on trouva
A = 0,02379 et
Les calculs qui précèdent sont relatifs aux hommes ; on estima que le nombre des hommes (36914) était trop considérable par rapport à celui des femmes (249) pour qu'il fût nécessaire de tenir compte de celles-ci.
Il n'en fut pas de même des étrangers : il résultait de la statistique de Brème qu'ils représentaient 12,5 0/0 de TefFectif des gens de mer, et de la statistique de l'autorité maritime de Hambourg que les accidents mortels dont ils étaient victimes constituaient les 16,4 0/0 des accidents mortels. Or, aux termes du projet de loi :
1*" Les ayants droit d'un étranger, qui n'habitaient pas sur le territoire allemand loi's de Taccident, n'avaient point droit aux allocations ;
2° Le service de la pension devait être suspendu tant que le titulaire n'habitait pas sur le territoire allemand;
3" La corporation pouvait substituer au service de la pension le paiement d'une somme une fois payée égale au triple de cette pension annuelle, lorsque l'invalide était un étranger.
L'application de ces dispositions devait réduire la valeur des résultats précédents.
Pour obtenir la valeur nouvelle de ces résultats en adoptant des bases sérieuses, on admit que :
a) La proportion des étrangers dans l'effectif des gens de mer était de 8 0/0;
b) La proportion des ayants droit d'un blessé déchus du droit à la pension était de 8 0/0 ;
c) La proportion des invalides pour lesquels le versement d'un capital était substitué au service d'une pension était de 8 0/0.
Quant à la suspension du service de la pension pendant le séjour de l'invalide à l'étranger, on ne put en tenir compte faute d'éléments statistiques.
La valeur de la charge P calculée d'après ces bases fut trouvée égale à 4,63.
3"^ Calcul des charges financières.
Le nombre fictif des accidents mortels survenu dans le
frw^
sur la. moyenne de dix années (de la trentième à la quarantième année du fonctionnement), que les dépenses annuelles moyennes de la Caisse belge n'étaient que les 77,96 p. 100 des cKàfges prévues pour Tapplication du système allemand. En raison de Timportance des obligations qui incombent à la Caisse belge, on conclut que les dépenses réelles qui résulteraient de l'application de la loi allemande atteindraient à peine 80 p. 100 des charges calculées. On admit dès lors les chiffres suivants :
1° Pour la charge par tête d'assuré en p. 100 du salaire : 3,70 ;
2° Pour la charge annuelle totale : 957600 marcs;
3*" Pour la charge par tête d'assuré : 25 marcs 92.
Tels sont les travaux préparatoires qui ont précédé la discussion du projet de loi qui est devenu la loi du 13 juillet 1887.
Cette loi, présente de nombreuses analogies avec la loi du 6 juillet i 884 sur l'assurance des ouvriers de l'industrie; les prescriptions spéciales qu'elle édicté résultent de la nature des dangers dont elle a pour objet d'atténuer les conséquences et du caractère du régime légal propre aux gens de mer. Aussi paraît-il superflu de donner à cet égard des développements généraux : il suflBt de comparer ces dispositions particulières aux mesures correspondantes contenues dans la loi de 1884.
funéraires, ainsi que des secours à des personnes n'ayant pas droit à une pension.
Le taux de la pension annuelle d'invalide est le suivant : 758 marcs pour les capitaines ;
525 — pour les pilotes et mécaniciens principaux; 450 — pour les lieutenants et mécaniciens; 375 — pour les matelots et chauffeurs ; 225 — pour les jeunes matelots.
La valeur moyenne de la pension est supérieure à 375 marcs : en la calculant d'après les statistiques de Tautorité maritime de Hambourg, on la trouve égale à 400 marcs 95, tandis que la valeur moyenne de la pension résultant de l'application du projet allemand n'atteignait que 51,89 x 700 = 363 marcs 25.
Quant aux pensions en cas de décès allouées par la Caisse belge, elles sont de :
900 marcs pour les ayants droit d'un capitaine;
615 — d'un pilote ou d'un mécanicien principal;
475 — d'un lieutenant ou d'un mécanicien;
405 — de tout autre marin.
La pension correspondante prévue par le projet allemand ne pouvait, au contraire, excéder 60 p. 100 du salaire moyen, soit 420 marcs pour un salaire annuel de 700 marcs.
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2^ Dans les établissements allemands de docks flottants et entreprises analogues, ainsi que dans les établissements allemands destinés au service du pilotage, au sauvetage des personnes ou des marchandises en cas de naufrage, à la surveillance, à Téclairago ou à Fentretien des eaux qu'utilise la navigation maritime, — pour toutes les personnes qui y sont occupées.
L'assurance n'est obligatoire que jusqu'à concurrence d'un salaire annuel de 2,000 marcs (art. 5).
Les contestations en matière d'obligation de l'assurance sont réglées par l'Office impérial (art. 1", § 4), le Comité directeur de la corporation entendu.
Le Conseil fédéral peut 'enfin (art. 1", § 5) imposer Tobligation de l'assurance à des personnes qui en sont exclues aux termes de la présente loi.
ASS[IRANCE FACULTATIVE
Les statuts de la corporation peuvent étendre l'assurance au delà de la limite de 2,000 marcs fixée par la loi pour le salaire annuel (art. 5, in fine). De plus, les propriétaires de navires qui ne sont point assujettis, les pilotes qui exercent leur métier pour leur propre compte, et les chefs des entreprises assujetties peuvent assurer, soit eux-mêmes, soit des personnes non assujetties qu'ils emploient dans leurs entreprises (art. 4).
EXCLUSION DE ^ASSURANCE
Sont exclues (art. 1", fj 3) : '
1° Les personnes occupées dans des entreprises qui rentrent dans l'énumération des exploitations soumises à la loi de 1887, mais qui font partie intégrante d'une autre entreprise assujettie à la loi du 6 juillet 1884 ou à celle du 28 mai 1885 : tel est le cas de docks qui feraient partie d'une entreprise de chantiers de constructions navales qui serait affiliée à l'une des corporations industrielles»;
2* Les personnes dont l'exclusion est prévue par la loi sur l'assurance des ouvriers agricoles et forestiers *.
TAUX DES INDEMNITÉS
La loi de 1887 (art. 9, § 1 et § 2; 10, § 1; 13; 9, § 4) définit le taux des indemnités dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 5, § 2, § 6 et § 9; 6; 7, § 1); le régime qu'elle a institué comporte toutefois quelques particularités :
1° L'origine du service des indemnités coïncide en général avec l'expiration de la période des secours que doit l'armateur, et ce n'est qu'en l'absence d'une obligation de cette nature pour l'armateur que le service des indemnités commence au début de la quatorzième semaine consécutive à l'accident. L'armateur doit, en effet, des secours de maladie, d'une part, aux personnes de l'équipage (Ordonnance du 27 décembre 1872 sur les gens de mer, art. 48 et 49) *, et, d'autre part, au capitaine (Code de commerce, art. 823 et 524) *. Si toutefois Tallocation effective des secours dus par l'armateur, qui dure jusqu'à la fin du traitement, se termine avant l'expiration de la treizième semaine, la corporation doit immédiatement commencer le service des secours dont elle est débitrice, afin que le service des indemnités ne subisse aucune interruption (décision de l'Office impérial du 14 octobre 1889).
2* Les personnes assurées contre les accidents en vertu de l'article 1" de la loi de 1887, à qui des secours de maladie
1. Voir Livre 1°^ p. 561 du présent ouvrage : de plus, l'article 51 de la ui^me Ordonnance prévoit l'allocation d'une indemnité funéraire par l'armateur.
2. Aux termes de l'article 523 (§ 1) du Code de commerce, l'armateur paye les frais de traitement :
1° Jusqu'à l'achèvement du voyage, si le capitaine revient avec le navire au port d'attache ou au port dans lequel il s'est engagé;
2° Pendant six mois à dater du retour du navire, si le capitaine revient avec le navire à un port différent des ports susnommés ;
3° Pendant six mois à dater du départ du navire pour la continuation de sa route, s'il a dû être laissé à terre.
Dans ces deux derniers cas (art. 523, § 2), le capitaine a droit, à son gré, soit au retour gratuit, soit à une indemnité équivalente.
L'article 523 (§ 3) assure au malade la continuation de la rétribution dans les deux premiers cas, jusqu'à la fin du voyage de retour, et, dans le troisième cas, jusqu'au jour où il a quitté le navire.
Si le capitaine est blessé en défendant le navire (art. 523, § 4), il a droit à une indemnité qui est au besoin fixée en justice. "^
L'article 524 impose à l'armateur l'obligation de payer les frais funéraires, ai le capitaine décède au cours du voyage.
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DESIGNATION DES PERSONNES DE L'ÉQUIPAGE
nensoel moyss.
larcs.
Capitaines
de navires de long cours à vapeur ou à voiles et en fer.
de navires de long cours à voiles et en bois, et de grands
navires de cabotage ou remorqueurs à vapeur
de petits remorqueurs et de petits bateaux de cabotage
à voiles ou à vaneur
de bateaux chargés de vase ou de tourbe et de pontons.
Officiers et pilotes.
Premiers officiers sur les paquebots à vapeur transatlan-
tiques
Seconds officiers sur les paquebots à vapeur transatlantiqueSf premiers officiers sur les paquebots à vapeur dans les mers d'Europe et sur les grands navires de charge à vapeur, ainsi que les médecins, les officiers
d'administration, les trésoriers et officiers assimilés...
Troisièmes officiers sur les paquebots à vapeur transatlan-
tiques, seconds officiers sur les paquebots à vapeur
dans les mers d'Europe et sur les grands navires de
charge à vapeur, premiers officiers sur les petits na-
vires de charge à vapeur et sur les navires à voiles, pre-
miers pilotes, premiers chefs de cuisine et premiers
maîtres d'hôtel
Quatrièmes officiers sur les paquebots à vapeur trans-
atlantiques, troisièmes officiers sur les paquebots à va-
peur dans les mers d'Europe et sur les grands navires
de charge à vapeur, seconds officiers sur les petits na-
vires de charge à vapeur et sur les navires à voiles.
seconds nilotes
Mécaniciens
pourvus d'un brevet de 1"> classe
pourvus d'un brevet de 2® classe
pourvus d'un brevet de 3« classe
dépourvus de brevet
Maîtres d'équipage, maîtres charpentiers, trésoriers-adjoints, aides-mécaniciens, cuisiniers et maîtres d'hôtel de second ordre et autres personnes du rang de sous-
officier
Chauffeurs. inArmiers et auartiers-nialtres
Matelots de 1'* classe, voiliers, forgerons, ferblantiers,
bouchers, boulangers, pâtissiers, coiffeurs et artisans.
Manœuvres
Matelots de 2<' classe, cuisiniers et maîtres d'hôtel d'ordre
inférieur, aides de cuisine et autres domestiques d'ordre
inférieur
Mousses
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DROIT AUX INDEMNITÉS
La loi de 1887 (art. 8; 13, § 2, § 3 et § 4; 76; 113) a défini le droit aux indemnités dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 5, § 7 ; 6, § 2, § 3 et § 4 ; 68 ;'99). Elle a complété ces dispositions par les suivantes :
1** L'assurance (loi de 1887, art. 3, § 1), s'étend à toute la durée du contrat d'engagement y compris le trajet de la terre au navire et du navire à la terre; en cas de changement de pavillon, on considère comme la fin du contrat d'engagement la date à laquelle l'assuré pourrait demander son congé.
2° Donnent droit à une indemnité (art. 3, § 1) :
a) Les accidents survenus pendant leur travail aux assurés qui sont occupés sur un navire sans faire partie de l'équipage;
b) Les accidents survenus à des gens de mer allemands, soit au cours du voyage de retour gratuit dont le Code de commerce (art. 517) et l'Ordonnance sur les gens de mer (art. 58 et 59) accordent le bénéfice tant au capitaine qu'aux gens de mer congédiés, soit lors du transport sur un navire allemand, qu'une loi spéciale du 27 décembre 1872 prévoit en faveur des gens de mer en détresse.
3*" Ne donnent pas droit à indemnité (art. 3, § 2) les accidents survenus à un matelot en congé ou à un matelot qui a quitté le navire sans autorisation.
4* Le droit à l'indemnité funéraire est formellement attribué (art. 13, § 5) à la personne qui s'est chargée des funérailles.
5** Les ayants droit de l'assuré peuvent (art. 14, § 1) réclamer la pension légale, même si le navire sur lequel se trouvait l'assuré a sombré ou s'il doit être considéré comme disparu et s'il s'est écoulé une année depuis le naufrage ou les dernières nouvelles du navire, sans que l'on ait reçu des nouvelles dignes de foi au sujet de l'existence de l'assuré *. La corporation peut, d'ailleurs, exiger que les ayants droit affirment au préalable, par serment, devant une autorité compétente.
i . La corporation des gens de mer a demandé que son Comité directeur fût investi du droit d'abréger ce délai d'une année.
mères nouvelles du navire (art. 14, § 2]. Lieur droit expire, d'ailleurs, si l'existence de l'assuré vient à &tre prouvée (art. U, §2 in/ine).
Pour les ouvriers étrangers ou séjournant à l'étranger, la loi du 13 juillet 1887 a adopté (art. 75) les dispositions de la loi relative aux travaux de constructions du 11 juillet 1887 (arl. 39).
La responsabilité des entrepreneurs et de leurs fondés de pouvoirs est réglée par les articles 109, HO, Ul de la loi de 1887, dans des conditions identiques h celles que prévoient les articles 95, 96, 97 de la loi de 1884. Toutefois, la loi de 1887 assimile aux entrepreneurs les coarmateurs et les pilotes, ainsi que toute personne du navire ou de l'établissement considéré.
La responsabilité des tiers est réglée par le § 2 de l'article 1 12 de la loi de 1887, dans des termes identiques k ceux de l'article 98 de la loi de 1884 : la loi de 1887 a complétas ces dispositions en spéciliant (art. 112, ^ 1) qu'en cas de rencontre de plusieurs navires la responsabilité des armateurs, coarmateurs, pilotes, fondés de pouvoirs ou représentants, surveillants et personnes de l'équipage de ces navires, se trouve engagée dans les limites déHnies par la loi.
Détermination de la valeur des indemnités
A. Éléments de la détermination. — 1" Détermination ^Voffice. — La loi de 1887 (art. Vtl) distingue deux cas, suivant que l'accident s'est produit sur un navire ou dans un établissement autre qu'un navire.
Premier cas, — L'accident s'est produit sur un navire. — La loi prévoit deux circonstances, suivant que l'accident s'est produit pendant un voyage ou, au contraire, soit avant, soit npr^s un voyage et dans les eaux allemandes.
Première circonstance. — Si l'accident s'est produit au cours d'un voyage, deux cas peuvent se présenter, suivant qu'il est
tenu sur le navire un journal de bord ou qu'au contraire le navire a été dispensé de cette obligation '.
a) S'il est tenu un journal de bord, tout accident ayant entraîné la mort ou une incapacité de plus de trois jours doit être porté sur ce journal ou sur une annexe de celui-ci et y être Tobjet d'une description succincte (art. 57, § 1) ;
b) Dans le cas contraire, le capitaine doit porter l'accident sur une liste spéciale (art. 57, § 2).
Le capitaine doit le plus tôt possible remettre à l'autorité maritime une copie, par lui certifiée conforme, de l'inscription de Taccident soit sur le journal, soit sur la liste précitée ; ou bien il peut communiquer le journal ou la liste à cette autorité pour qu'elle en prenne copie, sans que la durée de la communication excède vingt-quatre heures (art. 57, § 3) ; l'autorité maritime qui a obtenu ces copies doit les transmettre à l'autorité maritime du port d'attache (art. 57, § 5).
La loi (art. 59) laissait à l'Office impérial le soin de déterminer les formulaires à employer. Par décision du 23 décembre 1887, cet Office a exigé que le journal de bord, qui n'offirait pas en général la place nécessaire à la description de l'accident, fût pourvu d'une annexe composée d'une série de formulaires, dits formulaires A, spéciaux à chaque accident et compris dans une chemise portant un formulaire approprié, dit formulaire B. L'accident doit être, d'ailleurs, porté sur le journal à sa date, cette mention étant accompagnée d'un renvoi à l'annexe du journal.
La liste des accidents se compose de même d'une série de formulaires A réunis dans une chemise portant un formulaire approprié, dit formulaire G.
Ces trois formulaires sont Les suivants :
1. Le Code de commerce allemand, après avoir (art. 486) prescrit Tobligation du journal de bord, autorise la législation de chaque État à en dispenser les petits navires (art. 489).
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6» Caisse de maladie à laquelle appartient la victime.
1^ Témoins de Vaccident (nom et adresse des téiftoins et éventuellement nom du capitaine du navire i bord duquel se trouvent les témoins).
8<» L'accident a-t-il été l'objet d'un rapport de mer?
Si oui, où?
9» Observations (par exemple indication de mesures à prendre pour éviter le retour d'accidents analogues).
Certifié conforme i l'original (page de Tannexe du journal de bord. . . .
de la liste d'accidents).
Déclaration de l'accident ci-dessus relaté est adressée
À l'autorité maritime (au consulat) de
à l'autorité de police locale de
au Comité de la section N®. . . de la corporation des gens de mer &
à l'bomme de confiance à
le.
(Nom et qualité du capitaine.)
Obsirvatiors.
L En vertu de l'article 57 de la loi sur l'assurance des gens de mer contre les accidents et des instructions formulées par l'Office impérial, tout accident par lequel une personne occupée sur le navire est, au cours du voyage, tuée ou blessée dans des conditions qui entraînent la mort ou une incapacité de plus de trois jours, doit être inscrit sur le journal de bord et décrit sommairement dans une annexe de ce journal.
[Les quatre derniers alinéeu de l'article 67 sont reproduits à cette place.]
II. Aux termes de l'article 41 des statuts, de la corporation des gens de mer, dans tous les cas désignés au I, ime copie de cette inscription doit être en outre, adressée : a) au Comité de section, et b) à l'homme de confiance du port d'attache.
m. Aux termes de l'article 118 de la loi sur l'assurance des gens de mer contre les accidents, les capitaines, qui ne s'acquittent pas ou ne s'acquittent que tardivement des obligations qui leur incombent en matière d'inscription des accidents sur le journal de bord, d'établissement de la liste des accidents et de communication des inscriptions et déclarations, sont passibles d'une amende de 300 marcs que peut leur infliger le Comité de la corporation.
capitaine doit, dans un délai de deux jours à dater de celui où il a eu connaissance de Taccident, adresser une déclaration à l'autorité maritime ou, si cette autorité n'a pas de représentant sur le lieu de l'accident, à l'autorité de police locale (art. 57, § 4) qui doit (art. 57, § 5) transmettre la déclaration à l'autorité maritime du port d'attache.
Aux termes de la circulaire de l'Office impérial du 23 décembre 1887, la déclaration d'accident doit être adressée à l'aide du formulaire A reproduit ci-dessus.
Quelles que soient les circonstances dans lesquelles l'accident s'est produit, l'autorité maritime du port d'attache doit (art. 60) dresser, à l'aide de ces documents, un état des accidents. De plus, tout accident, qui semble de nature à donner lieu par ses conséquences à l'allocation d'une indemnité, doit être soumis à une enquête dont l'objet est défini par l'article 61 de la loi de 1887 dans les termes mêmes de l'article 53 de la loi de 1884.
Toutefois, la loi de 1887 (art. 63) exige que l'on convoque à l'enquête, soit le blessé, soit ses ayants droit ou un mandataire de ceux-ci, un représentant de la corporation et, en général, tous les intéressés, ainsi que les experts appelés sur la demande de l'entrepreneur, du capitaine ou du représentant de la corporation, laquelle supporte seule les frais d'expertise.
De plus, cette même loi (art. 62) distingue deux cas, suivant que l'enquête a lieu à l'étranger ou en Allemagne :
a) Si l'enquête a lieu à l'étranger, le capitaine doit faire, dès qu'il le peut, devant l'autorité maritime allemande et en présence de deux officiers du navire ou de deux autres personnes dignes de foi, une déclaration sous serment relative aux circonstances de fait de l'accident : l'autorité maritime peut, d'ailleurs, pour déterminer ces circonstances, entendre sous la foi du serment des personnes autres que celles qui ont accompagné le capitaine et procéder à d'autres opérations d'enquête (art. 62, § 1). Au reste, le Gode de commerce allemand exige (art. 490) qu'un rapport, dit rapport de mer, soit établi par les soins du capitaine avec le concours des hommes de l'équipage sur tous les accidents survenus pendant le voyage. La loi de 1887 (art. 64) déclare que ce rapport de mer pourra remplacer la^ déclaration prévue par
l'absence de celle-ci, par une autorité de police locale (art. 62, § 2). D'ailleurs, à la demande des intéressés, l'autorité administrative supérieure peut confier l'exécution de Tenquète à une autre autorité maritime ou h une autre autorité de police locale (art. 62, § 4).
Le concours des hommes de l'équipage aux enquêtes a été prévu (art. 62, § 6) dans les conditions définies par l'article 33 de l'Ordonnance sur les gens de mer, qui les oblige & déposer sous serment s'ils en sont requis et leur assure le remboursement des dépenses qui résultent pour eux de l'accomplissement de ce devoir.
L'autorité qui a dirigé l'enquête doit, le plus tdt possible, adresser au Comité directeur de la corporation une copie certifiée conforme des pièces de l'enquête : ce Comité doit permettre aux intéressés d'en prendre connaissance, s'ils le demandent, et leur en fournir la copie contre remboursement des dépenses correspondantes (art. 65).
La loi du 27 juillet 1877, relative aux accidents de mer, enjoignait aux tribunaux et, en général, à toutes tes autorités maritimes de déclarer à l'autorité compétente les accidents de mer dont ils auraient connaissance : la loi de 1887 (art. 66, § 1) étend cette prescription à tous les accidents qui semblent de nature à donner lieu à indemnité, et elle exige {art. 66, § 2) que ces derniers accidents soient en outre déclarés au Comité de la corporation. La loi du 27 juillet i877 imposait, d'autre part, aux autorités maiitimes allemandes de l'étranger l'obligation de procéder, pour les accidents dont elles auraient connaissance, aux constatations qui ne souffriraient aucun retard : la loi de 1887 (art. 66, § 1) applique cette disposition aux accidents qui viennent d'être définis. Enfin, elle prescrit (art. 66, § 3) que si, dans les six mois qui suivent la nouvelle de l'accident, il n'a été reçu aucun avis de l'ouverture d'une enquête, l'autorité maritime du port d'attache doit y procéder.
Les dispositions de la loi de 1887 relatives à la fixation de l'indemnité (art. 67, § 1, § 3, § 4 et § 5; 116; 117; 418;
120, § i) sont analogues à celles qui sont formulées par la loi de 1884 (art. 57, § 3; 58, § 3 et § 4; 102; 103, nM; 104, § 2; 106, § 2) à cette addition près qu'au point de vue pénal le capitaine est assimilé à l'entrepreneur et à Farmateur, et que celui-ci est responsable, non seulement sur le navire et sur le port, mais encore personnellement, du paiement des amendes infligées au capitaine (loi de 1887, art. 120, § 2).
Deuxième cas . — V accident s'est produit dans un établissement autre qu'un navire. — La loi de 1887 (art. 58; 60; 62, § 3) applique, pour la procédure de déclaration et d'enquête, les dispositions de la loi de 1884 (art. 51, 52 et 53) qiii régissent la matière. La circulaire de l'Office impérial du 23 décembre 1887 déclare applicable le formulaire de déclaration prescrit par la circulaire du 11 septembre 1885 pour les ouvi'iers de l'industrie * .
Les dispositions analysées ci-dessus des articles 63, 65, 66 et 67 de la loi de 1887 s'appliquent à ce cas.
2" Détermination sur la requête des intéressés. — La détermination de l'indemnité sur la requête des intéressés est réglée par l'article 68 (§ 1, § 2, § 3 et § 4), dont les dispositions sont empruntées à l'article 59 (§ 1, § 2, § 3 et § 4) de la loi de 1884, à cette double différence près que, d'une part (art. 68, § 1), la période de deux années, accordée pour adresser - la demande, commence, dans le cas de disparition du navire, à" rexpiration des délais de disparition ' prévus par le Gode de commerce et que, d'autre part (art. 68, § 4), si l'entreprise n'est pas affiliée à la corporation, c'est l'autorité administrative du domicile de l'intéressé ou, en cas de doute, celle du port d'attache qui doit être saisie.
B. Procédure de la détermination. — La procédure de
Voir ci-âes8U8, Livre II, p
2. L'article 866 du Code de commerce déclare que Ton doit considérer un navire coixime disparu, lorsqu'il n'a pas atteint le port de destination dans (in délai défini (de 4, 6, 9 ou 12 mois suivant que le navire est à voiles ou à vapeur, que le port de départ et celui de destination sont situés en Europe ou hors d'Europe et que la durée môyeûne du voyage n'excède pas deux ou trois mois, ou excède trois mois) et que les intéressés n'en ont pas, dans ce délai, reçu de nouvelles ; eh cas dé doute, on doit adopter le délai le plus
, long. L'article 867 de^ce mémç Code prescrit de compter le délai à dater du jour où le navire a comm,encé le* voyage, ou bien à partir de la date des dernières nouvelles en admettant le même délai que si le port de départ av^it été le point où le nayire se trouvait d'après ces nouvelles,
la détermination de l'indemnité est réglée par les articles 67 (§§ 1 et 2), 68 (§ 4), 69, 70, 71, 73, 106, 107 et 108 de la loi de 1887 dans les conditions prévues par les articles 37 (§ 1 et § 2), S9 (§ 4), 61, 62, 63 et 65 de la loi de 1884 et par les articles 7, 8 et 10 de la loi de 1885 : la loi de 1887 spécifie toutefois que la section, dont le Comité est compétent en matière de détermination, est (art. 67, § 2) celle dont le ressort contient le port d'attache du navire ou le siège de l'exploitation, et que les délais de recours sont majorés dans le cas où rappelant réside hors d'Europe. Ces délais sont, en effet, portés de quatre semaines :
l"" A une durée, de six semaines au minimum, fixée par l'autorité administrative inférieure ou par l'organe compétent de la corporatioi), lorsqu'il s'agit de l'appel de la décision formulée par cette autorité ou par cet organe (art. 70, § 3) ;
2* A une durée de douze semaines, lorsqu'il s'agit de l'appel, interjeté devant l'Office impérial, de la décision du tribunal arbitral (art. 71, § 1 in fine),
2. Allocation des indemnités. — Le service des allocations des indemnités s'effectue (loi de 1887, art. 72, 74, 77) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 64, 66, 69), à cette différence près que le bureau de poste chargé du paiement est, en général (art. 77, § 1), celui du port d'attache du navire sur lequel a eu lieu l'accident, et qu'il peut être, à la demande de l'intéressé, celui du domicile de ce dernier (art. 77, § 2).
L'organisation de ce service a été réglée par la circulaire de l'Office impérial du 7 décembre 1889 * qui déclare applicables à l'assurance des gens de mer les formulaires établis pour celle des ouvriers de l'industrie en général, sauf quelques modifications de détail ^
1. Cette circulaire abroge une circulaire du 26 janvier 1888, qui déclarait applicables aux gens de mer, sous réserve de quelques modifications, les circulaires des 27 septembre 1885 et 24 décembre 1887, relatives aux ouvriers de rindustrie et abrogées actuellement : elle abroge également celle du 23 janvier 1889.
2. Aux mots : « veuves, tué, à Thôpital, à Tadministrateur d'un hôpital », on ajoute respectivement les mots : <« épouses, disparu, à bord d'un navire, au capitaine d'un navire », et Ton inscrit en tête la mention : « Payable au port d'attache ».
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§ 4. — CONDITIONS ET FOSIULITÉS DE L'INSTITUTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSUKANOÉ
A. OUVRIERS DES EXPLOITATIONS DE L'INDUSTRIE PRIVÉE
Les dispositions de la loi de 1887 sont les mêmes ({ue celles de 1884, sauf les différences suivantes :
La corporation est unique : il n'y a donc lieu de prévoir aucune déAnition professionnelle ou territoriale des établissements d'assurance (art. 16, § 1). L'entrepreneur est défini (art. 16, §2) : la personne pour le compte de laquelle l'exploitation a lieu, et, dans les entreprises de navigation, l'armateur : la loi de 1887 désigne, d'ailleurs (art. 2, § 4), sous le nom d'armateur, le propriétaire du navire * et, si plusieurs personnes sont copropriétaires du navire, la réunion de ces personnes constituant un armement collectif *.
De plus, l'armateur doit (art. 17, § 1) désigner pour chaque navire un fondé de pouvoirs habitant dans le port d'attache, à moins qu'il n'y soit domicilié lui-même. Des coarmateurs sont tenus de désigner un fondé de pouvoirs commun, même s'ils habitent tous dans le port d'attache du navire. Le nom du fondé de pouvoirs, ainsi que tout changement survenu dans sa personne, doivent être communiqués à la corporation (art. 17, § 1). Le fondé de pouvoirs a le droit et le devoir de représenter en justice et extrajudiciairement l'armateur comme membre de la corporation à l'égard de cette dernière. Ce droit et ce devoir s'étendent même aux affaires pour lesquelles les lois exigent une procuration spéciale. Les notifications relatives aux affaires de la corporation ont la même valeur, qu'elles soient faites au fondé de pouvoirs ou à l'armateur. Toute restriction des droits du fondé de pouvoirs est sans effet à l'égard de la corporation (art. 17, § 2). Tant
1. On ne doit donc pas assimiler A Tarmateur, au point de vue de Tassurance, — ainsi que le fait, au contraire, le Code de commerce (art 477) —, la personne qui emploie pour son propre compte au commerce maritime un navire qui ne lui appartient pas et qui le dirige elle-même ou en confie la direction à un capitaine (Circulaire de TOffice impérial du 21 juillet 1887}.
2. La réunion des copropriétaires peut constituer une société, mais il résulte des termes du Code de commerce (art. 456, § 2) que cette réunion n'est pas par elle-même une société : la question dô savoir si cette réunion Jouit de la personnalité morale est controversée.
f^mvmf^
La loi du 25 octobre 1867 a déterminé (art. 2] les coi qui doivent être remplies pour qu'un navire ait le ( porter le pavillon allemand : il faut qu'il appartienn une personne jouissant de la nationalité fédérale, soi société par actions ayant son siège en Allemagne, so société en commandite par actions dont les membres i sables ont tous la nationalité fédérale, soit enfin à un ciation corporative prussienne. De plus (loi de 1867, e pour que le navire puisse porter le pavillon, il fai seulement qu'il ait été enregistré, mais encore qu'il \ le certificat de nationalité. L'enregistrement doit, d (loi de 1867, art. 5), avoir lieu au port d'attache, et tionne (mfime loi, art. 6} :
1* Le nom et le genre du navire (barque, brick, etc.
2" La grandeur et la capacité du navire calculée d'à grandeur ;
3* Le lien et l'époque de la construction du navire ;
4° Le port d'attache du navire ;
5° Le nom et la désignation précise de l'armate éventuellement, soit les noms des coarmateurs et 1 tance de la part de chacun d'eux, soit la raison socia siège de la société, soit le nom de chacun des associe
6* Le titre d'acquisition du navire ;
7* La nationalité de l'armateur ou des coarmateurs
8° La date de l'enregistrement.
Un arrftfé du Conseil fédéral du 5 juillet 1872 a i deux méthodes de jaugeage, l'une complète, l'antre a cette dernière étant applicable si le navire est chai|i;« talité ou en partie ou que la méthode complète ne puii employée : l'opération effectuée, il est établi une /( jaugeage indiquant, d'une part, la capacité brute, c'es la capacité totale du navire, et, d'autre part, la capacit c'est-à-dire le volume obtenu en retranchant de la c brute l'espace nécessaire au logement de l'équipage, c chines, des chaudières et du charbon.
Il a paru utile de reproduire ci-après le formulair lettre de jaugeage annexé à l'arrêté de 1872, afin de n les éléments qu'elle fournit, abstraction faite de toute dération technique étrangère à l'assurance.
LETTRE DE JAUGEAGE
portant le signe distinctit souslepaiilloa
ayant pour port d'atl&che et conduit par le capitaine
a été mesari suÎTant U méthode j (jh-L-^g j lonnulée par l'arrÉté du 5 Juillet IS73.
Le navire & êtâblti i par en IS.. sans pokt.
Les principaui matériaux de construction sont Au-deuut
du pont de jaugeage se Irouvt Sur U pont tupirUur «ont
ilevit da amslrucliotis La forme de l'arrière est Le fond
extérieur est Le navire a [cheminées de machine* i
vapeur] toit et est gréé
La longueur du navire entre la surface antérieure de l'étrave au-deiioui du beaupré et ta partie postérieure de l'étambot sur le pont supérieur fixe a la aAimuR ùt la
La plus grande largeur du navire entre les aurfacea extérieures des t)ordages ou dea préceijttes est de
La profondeur de la cale entre la face supérieure du pont supérieur fixe el la face ïup^rieure du bordage intérieur au droit de la section moyenne de la quille est de.
La FROFOKDIDIt DD KAVlIta, DfrTBBMUIÉE d'aPRIs L'AHHÊTi DB JAUOEAOB DU 5 JUILUT 1S72 (ART. 14) DAHB LA BKCTIOM
I. On emploie les mots en italique si le bateau est ponti et les moti en PETiTEB CAPITALES s'U ns l'est poj. Les parties entre crocheta [ ] ne doivent être conservées que s'il s'agit d'un bateau & vapeur.
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ALLEMAGNE La dimeruûm de chacun des espaces du navire est de :
a) Espace au-dessous du pont de jaugeage
6) Espaces au- \ ^
dessus du pont <
j- •- f ^ i Château d'avant (Tangue)
de jaugeage, . / \ 9 /
V Autres constructions supérieures. . .
La capacité brute du navire est donc de
La capacité brutb du navirb, détbrmikéb D'APRàs l'arrêté
DB JAUOBAQB DO 5 JUILLBT 1872 (aRT. 14), BST DB
A déduire :
[i^ L*espace destiné au logement de l'équipage
[20 Les espaces occupés par la (ou les) machine(s), la (ou les) chaudiëre(s), ainsi que par le (ou les) réserYoir(s) fixes à charbon
Le total des espaces à déduire est de] :
La capacité nette du navire est donc de
Registerlona
d'ADgleterre *.
OU en toutes lettres mètres cubes, soit registertons.
C'est d'après le jaugeage préalable, effectué par l'autorité compétente à le 18. . , que la présente lettre de jaugeage a été établie.
le.
(Timbre)
(Raison sociale et signature de l'autorité compétente).
Un mètre cube vaut 0,353 registertons
L'article 436 du Gode de commerce et Farticle il de la loi de 1867 prévoient que des modifications survenues dans les éléments du navire peuvent nécessiter une modification de la mention sur le registre des navires et sur le certificat de nationalité ; si le navire est perdu ou s'il n'a plus le droit de porter le pavillon, il doit être rayé du registre et le certificat doit être rendu sauf impossibilité dûment prouvée. Aux termes de l'article 12 de la loi de 1867, les faits dont résultent ces modifications doivent être déclarés et justifiés par Farma^ teur, dans les six semaines du jour où il en a eu connaissance, au fonctionnaire chargé de la tenue du registre. Cette obligation incombe, suivant les cas, soit à tous les coarmateurs, soit à tous les membres de la direction d'une société par actions, soit à tous les membres personnellement responsables
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tache, la capacité brute et le chiffre moyen du personnel de chaque navire. Si, d'ailleurs (art. 21, § 2), la lettre de jaugeage n'est pas remise ou ne contient pas tous les renseignements à porter sur Tétat, Tautorité de police doit y suppléer par la connaissance qu'elle a de la situation; elle a, de plus, le droit de réclamer des renseignements aux armateurs de navires non enregistrés, sous menace d'une amende de iOO marcs au maximum. L'autorité chargée de la tenue du registre des navires examine l'état (art. 21, § 3), le rectifie par les données que l'enregistrement a pu lui fournir et l'envoie à l'OflBce impérial.
Troisième cas {Entreprises assujetties autres que des navires). — En ce cas, la déclaration s'effectue (art. 22) dans des conditions identiques à celles que définit la loi de 1884 (art. 11), à cette différence près que la loi de 1887 ne prévoit point la répartition des entreprises en groupes et classes, ainsi que le fait la loi de 1884.
Par décision du 21 juillet 1887, l'Office impérial a fixé au !•' septembre 1887 l'expiration du délai octroyé pour les déclarations. Il a, d'ailleurs, proposé un formulaire de déclaration qui est le suivant :
a été question ci-dessus \ Dans le cas d'un navire figurant sur le Manuel, le propriétaire avait une voix par deux hommes d'équipage ; dans le cas d'un navire ne figurant pas sur le Manuel, il avait ime voix par navire; enfin, dans le cas d'une entreprise autre qu'un navire, l'entrepreneur avait une voix par deux assurés (art. 23, § 2). Les entrepreneurs absents pouvaient (art. 23, § 3) se faire représenter par d'autres entrepreneurs similaires, par leurs fondés de pouvoirs ou leurs gérants. Aucune personne ne devait disposer à elle seule d'un nombre de voix supérieur au tiers de l'ensemble des voix représentées ou au nombre 500.
La loi de 1887 (art. 23, § 4) prévoyait en outre, comme celle de 1884 (art. 14, § 4), l'intervention d'un représentant de l'Office impérial. Elle prescrivait (art. 23, § 5), comme cette dernière loi (art. 14, § 7), la rédaction d'un procès-verbal des séances qui devait être soumis à TOffice impérial, mais elle n'en exigeait pas la communication au Conseil fédéral. Les décisions de l'assemblée étaient prises (art. 23, § 6) à la majorité des voix : la voix du président était prépondérante en cas de partage.
La corporation est régie par des statuts qui doivent régler les mêmes questions que ceux des corporations de la loi de 1884, sauf les additions suivantes (art. 24) : les statuts doivent organiser la procédure à smvre en cas d'entrée ou de départ des assurés volontaires et le mode de détermination de leur salaire annuel (art. 24, n"" 11).
Les conditions d'homologation des statuts (art. 26), de publication du nom et du siège de la corporation (art. 27) sont identiques à celles que définissent les articles 20 et 21 de la loi de 1884.
La participation ' est organisée par la loi de 1887 (art. 43, § 1) dans les mêmes conditions que par la loi de 1884 (art. 34, § 1). La loi de 1887 (art. 43, § 2) exige toutefois que les autorités chargées du jaugeage ou de l'enregistrement de nouveaux navires avisent de ces opérations l'autorité administrative
Voir ci-dessus, Livre H, p
2. Il est intéressant de noter qu'un navire qui se livre, tantôt à la navigation maritime, tantôt à la navigation intérieure, est, suivant la durée des voyages, rattaché à Tune ou à l'autre des deux corporations qui sont affectées respectivement au premier et au second de ces modes de navigation (décision de roffice impérial du 31 octobre 1891).
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inférieure, de même que les entrepreneurs dont les établissements ne sont pas des navires doivent l'informer de l'ouverture de leurs entreprises : Tautorité administrative inférieure en avise à son tour le Comité de la corporation.
La loi de 1887 a prévu (art. 44) la tenue d'un cadastre analogue à celui que définit la loi de 4884 (art. 37).
Tout changement survenu dans les indications du registre des navires doit être (art. 45, § 1) communiqué au Comité de la corporation par les autorités chargées de la tenue de ce registre, qui ont reçu les déclarations visées par Tarticle 12 de la loi du 25 octobre 1867. Quant aux navires non enregistrés, les armateurs, fondés de pouvoirs et gérants doivent, dans un délai fixé par les statuts, déclarer au Comité de la corporation, soit la perte du navire, soit les modifications survenues dans la personne ou la nationalité de Farmateur ou des coarmateurs, le port d'attache, le nom, la nature et la grandeur du navire. Si un retard est apporté, soit à cette déclaration, soit à celle que la loi de 1867 prescrit ^'effectuer auprès de l'autorite chargée de la tenue du registre, c'est, en cas de changement d'armateur, l'armateur ou le coarmateur figurant sur ce registre qui est responsable dés contributions à répartir entre les membres de la corporation, et cela jusqu'à l'expiration de l'exercice au cours duquel la déclaration est effectuée (art. 45, § 2) : toutefois, le nouvel armateur n'est pas de ce chef affranchi de la responsabilité que la loi lui impose également en matière de contribution (art. 45, § 2 in fine).
Enfin, en ce qui concerne les entreprises assujetties autres que les navires (art. 45, § 3), tout changement survenu dans la personne de l'entrepreneur ou toute modification de l'entreprise susceptible d'exercer une influence sur sa participation à la corporation, doit être déclarée au Comité directeur par l'entrepreneur dans le délai et sous les sanctions précités.
Les dispositions, prévues par la loi de 1884 (art. 38) en matière de modifications susceptibles de nécessiter pour une entreprise le changement de corporation, sont reproduites par la loi de 1887 (art. 46), qui leur assimile les modifications susceptibles d'amener la radiation de l'entreprise sur les livres de la corporation : les sanctions prévues par les articles 103 et 104 de la loi de 1884 se retrouvent dans les articles 117 et 118 de la loi de 1887.
Le fonctionnement de la loi de 1887 est assuré par une corporation qui porte le nom de corporation de la navigation maritime ou des gens de mer et dont l'OfRce impérial a approuvé les statuts ' le 3 décembre 1887 et publié l'oi^anisation le 16 janvier 1888.
B. OUVniBltS DBS EXPLOITATIONS ITÉTAT.
A l'exemple de la loi de 1885 (art. 2, § 3), la loi de 1887 (art. 102. S 1) a disposé que l'Empire ou l'État intéressé jouerait le rôle de corporation pour les établissements d'État. L'article 103 de la loi de 1887, analogue à l'article 3 de la loi de 188S, dispensait d'ailleurs les établissements d'État des mesures prescrites pour l'institution des corporations.
Corporation iNSTiruiE pour lbs ouvriers de l'inddstrie privée, — Les dispositions essentielles des statuts de la corporation des gens de mer sont données par le tableau ci-après :
□avisa lion uiaritime oudesgeos
IjDt irmUvri qui ne
npf» du» Inin i>Ub1iii
Établissements d'État. — L'oi^anisation de l'assurance des établissements d'État a été réalisée à l'aide de dix groupes ayant pour sièges respectifs Kœnigsberg, Dantzick, Stettin, Kœslin, Stralsund, SIesvig, Lunebourg, Stade, Aurich et Hambourg; les neuf premiers relèvent du président de province, le dixième de la délégation du commerce et de la navigation de Hamboui^. Le grand duché de Mecklcmbourg- Schwerin et la ville de Brfimc se sont aiBliés à la corpora-
e 11° H, la treductioD de c
tion des gens de mer. Les autres États maritimes ne possèdent aucun établissement de cette nature.
§ 6. — OBGAIIISATION ADKOnSTSATIVE DE L'ËTABLISSEHENT D'ASSURANCE
A. OUVRIEBS DES EXPW!TATIO.\S DE L'INDUSTRIE PRIVÉS.
La loi de 1887, dans ses articles 16 (§ 3 et § 4), 25, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 43 (§ 3), reproduit les dispositions des articles 9 (§ 4 et § 5), 19, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 34 (§ 2) de la loi de 1884, en visant expressément, dans l'article 25, les assemblées de section, en disposant que la représentation de la corporation au dehors peut être confiée à un ou plusieurs membres du Comité (art. 29, § 1), en substituant (art. 30} aux préposés les fondés de pouvoirs et gérants des navires et en décidant (art. 43, § 3) que le nombre des voix à attribuer à l'armateur doit èlrc réglé d'après l'effectif du personnel calculé conformément à l'article 34 qui sera analysé plus loin.
B. OVVBIERS DES BXPLOITATIOSS D'ÉTAT.
Les mesures, qui régissent l'organisation administrative de l'assurance pour les établissements d'État, sont empruntées par la loi de 1887 (art. 102, § 1) à celle de 1883 (art. 2, § 3) ; la seule dispense, prévue par la loi de 1887 (art. 102, § 2) relativement à l'application de ces mesures, est spéciale aux établissements que le Chancelier de l'Empire ou l'autorité centrale de l'État déclare devoir appartenir à la corporation.
g 6. — ORGANISATION FINANCIËRE DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE
A. OUVRIERS DES EXPLOITATIONS DE L'INDUSTRIE PRIVÉE
1° Principes du système financier. — Les principes du système financier sont (loi de 1887, art. 18, § 1) les mêmes que ceux qui ont été définis par la loi de 1884 (art. 10, § 1).
A. Constitution du fonds de réserve. — La constitution du fonds de réserve est prévue par la loi de 1887 (art. 19) dans les conditions définies par la loi de 1884 (art. 18).
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ALLEMAGNE 56o
B. Répartition des charges. — Cette répartition est basée sur Tévaluation de Teffectif de l'équipage nécessaire et parfois sur Tattribution d'un coefïîcient de risques.
Le premier procédé est obligatoire; le second est facultatif.
Premier procédé. — Effectif de réquipage. — La loi (art. 34) prescrit que Ton déterminera pour chaque navire le nombre moyen des matelots nécessaires pour le monter. Cette détermination doit s'effectuer d'après le Manuel de la marine marchande allemande et les états prévus aux articles 21 et 22, en tenant compte des classes définies par le taux des salaires.
La loi (art. 37, § i) attribue aux organes de la corporation la compétence en matière de détermination de cet effectif dans les formes fixées par les statuts; elle leur confère (art. 37, § 2) le droit de reviser à toute époque les chiffres admis, et impose, d'ailleurs (art. 37, § 3), l'obligation de procéder à des vérifications périodiques aux mômes époques que pour les tarifs de risques. Les membres de la corporation, les gérants de navires et les fondés de pouvoirs dont le rôle a été prévu par l'article 17, ainsi que les capitaines, doivent, dans un délai de deux semaines, fournir aux organes de la corporation tous les renseignements que ceux-ci leur demandent pour effectuer les déterminations de cette nature (art. 37, § 4). Avis de ces dernières doit être donné aux intéressés, qui peuvent, dans les deux semaines de la communication, attaquer devant l'Office impérial la mesure dont ils sont l'objet (art. 38). Les changements susceptibles de modifier ces déterminations doivent être déclarés (art. 47, § 1) dans les formes définies par les statuts; la décision, que l'organe compétent de la corporation doit prendre à la suite de cette déclaration, peut être, dans un délai de deux semaines, attaquée par le membre intéressé devant l'Office impérial (art. 47, § 3).
Deuxième procédé. — Tarif de risques. — La loi (art. 35) a laissé aux statuts de la corporation le soin de décider s'il y avait lieu à l'établissement d'un tarif de risques pour les entreprises affiliées à la corporation, en exigeant du moins que les statuts formulent dans ce cas les dispositions relatives à Tattribution d'un coefficient à chacune des entreprises assu-
légales de la corporation, doivent ë entre les ngembres de la corporat mité. Cette répartition s'effectue (a
i* S'il y a un tarif de riaques, d'à
2" Sinon :
a) Pour les navires, d'après le mo à l'aide des salaires moyens définis i d'effectif d'équipage définis à l'artic
b] Pour les entreprises autres qti nombre des jours de travail, le sali à l'article 7 se rapportant à 300 jou
La partie de tout salaire annu 1,200 marcs, n'est admise en com sa valeur, la partie qui excède 2,0 admise que si les statuts prévoient maximum (art. 79, § S).
Pour compléter la connaissance i tition, dont la plupart résultent de
rétultats réuoia duia le Ubleau auivan
où ri
d'asiuréa égal à 36,914 et un salaire aoDuel di
Pour
VALHtm E?( HARCS
df l>
CHAROH DASStlBANCE.
Ces résultali icr&ient moindres si l'on lenai dessus, Liv. Il, p. 533 et 534); toutefois, atteignent dans ce tableau, ils iccuient pour 1 assez faibles pour que l'absence d'un tarif aucuD chef d'entreprise un préjudice notable,
de la corporalioi les statuts, appli voyages effectués § 1) : Icsmembr et les fondés de comme en matii de risques, fourn gnemeats nécesE portant majorati du paiement pré de 1884 (art. 73) tions (loi de ISS'i basé (art. 84, § i de justifier la m saires au calcul d voulu (art. 84, § :
de mer ne coati dispositions légal b) La réductio lorsque le service de plus de quinze lorsqu'il est dispi la réduction est ( de suspension de jours : elle porte qui en motive l'a vice se répartit ( sur le second de cette suspension (art. 80, § i); c gérant du navire au Comité, dans ] l'exercice, l'avis
I. La Buspeasion de
déclaré que la qiiestioi notamment le séjour d mais que, d'sprés l'ex chargé de la garde et la auspensioD de aervj let ISSSJ.
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pension de service; à ce délai peut être substitué, pour les navires qui, à l'expiration de rcxercice, n'étaient pas revenus à leur port d'attache, un délai de six semaines compté à dater de leur retour, la contribution totale devant être du moins versée à titre provisoire et sous réserve de la réduction éventuelle (art. 80, § 2). Dans le cas de perte du navire ^ la réduction porte sur la période ayant pour origine le jour de la perte; la réduction doit être efifectuée d'office, dès que les faits qui la motivent sont parvenus à la connaissance du Comité : la partie, sujette à réduction, des contributions déjà payées doit être restituée (art. 81, § 1). Aux cas de perte sont assimilés ceux de disparition définis conformément aux articles 866 et 867 du Gode de commerce allemand ' : l'origine de la période de réduction est alors l'expiration d'un délai d'un demi-mois compté à partir du jour où l'on a reçu 4a dernière nouvelle du navire (art. 81, §1).
La loi de 1887 n'a point prévu la répartition des charges de l'assurance entre les sections; mais elle autorise (art. 18, § 3) la corporation à prélever par avance sur ses membres une cotisation annuelle destinée à faire face aux frais d'administration. Elle dispose que, sauf prescription différente des statuts, la cotisation sera, pour les navires, proportionnelle à leur capacité brute et, pour les autres entreprises, proportionnelle au nombre des personnes assurées qui y sont régulièrement occupées, et cela de telle sorte que la cotisation exigible pour deux personnes soit la môme que celle qui correspond aux navires de la plus petite capacité brute excédant SO mètres cubes.
1. Est considéré comme perdu au sens de la loi de 1881 (art. 81, § 2), tout navire qui a coulé, qui ne peut pas être réparé ou ne vaut pas la peine d'être réparé et qui, dans ce dernier cas, a été vendu publiquement, qui a été pillé, capturé ou frappé d'embargo et déclaré de bonne prise. Le Code de commerce allemand (art. 444] définit les cas où un navire ne peut pas être réparé ou ne vaut pas la peine d'être réparé : un navire ne peut pas être réparé, soit lorsque les réparations sont absolument impossibles, soit lorsque, dans le lieu où se trouve le navire, la réparation ne peut être effectuée et que le navire ne peut être conduit dans le lieu où elle pourrait être opérée ; un navire ne vaut pas la peine d'être réparé, lorsque la réparation entraînerait des dépenses qui, sans déduction pour la différence du neuf au vieux, surpasseraient les trois quarts de sa valeur primitive.
2. Voir ci-dessus, Livre II, p. 542, note 2, l'analyse de ces articles.
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S"" Procédure du recouvrement de la part contributive de chaque entreprise. — Après avoir calculé, d'après les dispositions qui précèdent, le montant de la part contributive de chaque membre de la corporation (art. 82, § 1), le Comité procède (art. 82, § 2) au recouvrement de cette part dans les formes que définit la loi de 1884 (art. 72, § 2). Les recours contre la décision qui fixe la part contributive sont (loi de 1887, art. 83, § 1) identiques à ceux que prévoit la loi de 1884 (art. 73, § 1). L'appel n'est admissible (loi de 1887, art. 83, § 2) que s'il est fondé sur la constatation de fautes de calcul, sur l'existence d'erreurs dans l'évaluation de l'effectif, dans l'adoption du coefficient de risques ou dans la détermination de la durée d'occupation et du salaire annuel de base, sur l'insuffisance dans l'application des réductions qui ont pu être accordées en vertu de l'article 39 ou dans l'octroi des réductions prévues par les articles 80 et 81. Toutefois, l'appel fondé sur la constatation d'une erreur dans la détermination de la durée d'occupation et du salaire annuel de base ou sur l'insuffisance dans l'octroi des réductions, n'est pas admissible, lorsque, par suite de la négligence des intéressés, la détermination a été effectuée par le Comité dans le premier cas ou que, pour le même motif, les réductions n'ont pas eu lieu dans le second (art. 83, § 3). Si l'appel conduit à une réduction de la contribution, il doit être tenu compte de cette réduction lors de la répartition suivante. Il en est de même des réductions résultant de la perte d'un navire, lorsque cette perte n'est reconnue qu'après le versement de la contribution (art. 85, § 2).
Les dispositions, formulées par la loi de 1884 (art. 74) au sujet des contributions en retard et des contributions irrecouvrables, sont reproduites par la loi de 1887 (art. 86, § 3 et § 4). En outre, la corporation est autorisée (art. 86, § 3 in fine) à charger le gérant ou le fondé de pouvoirs du recouvrement des contributions. L'armateur n'est pas seulement tenu, sur le navire et sur le fret, du paiement des contributions et versements assimilés (cautionnements en cas d'arrêt d'exploitation et amendes en cas de récusation de mandat) ; il encourt, de plus, une responsabilité personnelle; les coarmateurs sont responsables dans la proportion de leurs droits de propriété sur le navire (art. 86, § 1).
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L'ÉTAT
La surveillance de rétablissement par TÉtat a été organisée par la loi de 1887 (art. 97, § 1; 98; 99) dans les conditions prévues par la loi de 1884 (art. 87, § 1; 88; 89).
§ 9. — RAPPORTS DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE AVEC D'AUTRES ÉTABUSSEMENTS D'ASSURANCE OU AVEC LES TIERS
L'assurance des gens de mer contre les accidents étant réalisée à Taide d'un établissement d'assurance unique, les rapports qui peuvent résulter de cette assurance, se réduisent aux suivants :
1* Rapports de l'établissement d'assurance avec les autres établissements d'assurance contre les accidents ;
2^ Rapports de l'établissement d'assurance avec les établissements d'assurance contre la maladie ;
S"* Rapports de l'établissement d'assurance avec les tiers.
i. — RAPPORTS DE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE AVEC LES AUTRES ÉTABLISSEMENTS D^ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS
Ces rapports sont, pour l'assurance des gens de mer, réglés par l'article 15 de la loi de 1887 dans les conditions définies par l'article 8 de la loi de 1884.
La loi de 1887 a prévu, comme celle de 1884, l'existence de contrats d'assurance anciens : elle a adopté, en principe (art. 114, § 3), les dispositions de l'article 100 de la loi de 1884; mais elle a, en outre, autorisé l'assuré ou l'assureur à dénoncer le contrat ancien, la dénonciation entraînant la résolution du contrat dans le délai d'un mois à dater de la notification de cette dénonciation (art. 114, § 1); le droit de dénonciation appartient, d'ailleurs, à la corporation, si elle a succédé aux droits ot aux obligations de l'assuré (art. 114, § 3 in fine). L'assureur doit, du reste (art. 114, § 2), restituer les primes payables par avance qui lui ont été versées pour une période postérieure à la dénonciation; mais, s'il n'est pas
{art. 6). •
Quant à la composition du tribunal, les dispositions rela-
tives au pn art. 50, § 1, ment de l'af loi de i884 ( la loi de 18 art. 51) son maladie et e en faveur dt bres au mo domiciliées La loi de chaque État sort du tribu dont les Coi nombre des à la difTérei du vote les z spécifié que plissant les 1" Être as des anciens de navire (a 2* Être mi 3" Être en 4- N'être ] disposition < Enfin, elU sentant de intéressé ou électoral réd
1. La loi de 18 de ISSt, et c'est les ronctioos &I prennent une i élisent eux -in * Ceal toutefois I principale de l< loi de 1387, l'OI rance des gens rcmbouraemeni chargé de la di non i celle de
traitement au patron, par la corporation, sont réglés par l'autorité maritime du port d'attache, avec appel suspensif, dans les quatre semaines de la notification, devant l'Office impérial (art. 12, § 3).
CONFLITS ENTRE LES ASSURÉS ET LES PATRONS
La loi de 1887 (art. 12, § 2) déclare que les conflits entre les assurés et les patrons, qui résultent de l'obligation incombant aux seconds d'assurer aux premiers, dans certains cas, la gratuité du traitement et des secours pécuniaires supplémentaires à partir du début de la cinquième semaine, seront tranchés par l'autorité maritime la plus voisine, avec appel devant l'Office impérial dans un délai de quatre semaines : cet appel n'est pas suspensif lorsqu'il s'agit de l'allocation du traitement (art. 12, §3).
4. — CONFUTS ENTRE L'ÉTABLISSEMENT D'ASSURANCE ET D'AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE OU DES TIERS
La loi de 1887 (art. 12, § 2) renvoie à larticle 58 de la loi du 15 juin 1883, pour le règlement des conflits de cette nature.
i, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A L'ORGANISATION INTÉRIEURE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
PRÉVENTION DES ACCIDENTS
La loi de 1887 a formulé, dans ses articles 90, 92, 93, 94, 95, 96, des dispositions analogues à celles des articles 78, 80, 82, 84, 85, 86 de la loi de 1884, sauf les différences suivantes :
1"* Elle ne prévoit pas de mesures de sécurité imposées aux ouvriers ;
2* Elle dispose que la corporation peut imposer au capitaine la responsabilité de l'établissement et de l'entretien des dispositifs de sécurité et le déclarer passible, pour chaque négligence, d'une amende de 100 marcs au maximum (art. 90, § 2), laquelle lui est infligée par l'autorité maritime qui a eu connaissance de la faute (art. 92, § 1) ; cette autorité ou une autre
T. Il 37
(art. 97, § 2) à la composition de TOfiBce impérial, prévue par les lois de 1884 et 1886, un groupe de quatre membres temporaires, dont deux élus par le Comité de la corporation des gens de mer dans son sein et deux nommés par les assesseursouvriers du tribunal arbitral parmi les assurés ou les anciens marins, à Texclusion des armateurs, gérants de navires et fondés de pouvoirs. Ces membres temporaires prennent part, dans les conditions prévues par la loi de 1886 (art. 95, § 3), aux séances de rO£Sce impérial (loi de 1887, art. 97, § 3).
Les dispositions relatives au mode d'élection des représentants des assurés, à la durée du mandat et à la suppléance sont réglées par la loi de 1887 (art. 97, § 4 et § 5) dans des conditions analogues à celles que prévoit la loi de 1884 (art. 87, § 3 et § 4). Il convient toutefois de remarquer que la loi du 16 mai 1892 ne s'applique pas à l'assurance des gens de mer.
B. Attributions. — Les attributions de rOfBce impérial en matière d'assurance des gens de mer ne sont autres que celles qui ont été définies en matière d'assurance des ouvriers de l'industrie :
1^ Attributions administratives. — Les attributions administratives se répartissent en deux groupes définis comme pour les ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 21 (§ 1), 23, 26, 42, 49, 51, 100; — second groupe : articles 1", 19, 33, 36, 40, 87, 89, 90, 98).
2** Attributions judiciaires. — Les attributions judiciaires correspondent aux six premiers des sept groupes définis cidessus pour les ouvriers de l'industrie (premier groupe : articles 38, 39, 47, 68, 83, 92 ; — deuxième groupe : articles 12, 70, 71, 107; — troisième groupe : articles 54, 99, 104; — quatrième groupe : article 99; — cinquième groupe : articles 92, 96; — sixième groupe : articles 44, 46).
3° Attributions disciplinaires. — Les attributions disciplinaires, définies par les articles 95,98,99, 120, ne sont autres que celles qui ont été analysées pour les ouvriers de l'industrie.
C. Procédure. — La loi de 1887 (art. 98, 100, 101) reproduit les dispositions de la loi de 1884 (art. 88, 90, 91) en y introduisant les simplifications qui résultent de l'existence d'une seule corporation pour les gens de mer. L'Ordonnance du 13 novembre 1887, qui a été analysée plus haut, s'ap-* plique paiement à l'assurance des gens de mer.
-■^•-■F' ,» I li«
Cette statistique comprend trois parties qui concernent respectivement :
II. Les exploitations d'Etat
IIL Les institutions d'assurance des travaux de construction.
Chacune de ces parties se compose de trois tableaux donnant :
a) Le premier : les dléments de l'organisation de l'assurance [savoir : a) pour les exploitations priv(^es : nombre des sections et tribunaux arbitraux des corporations; nombre des membres des Comités, des hommes de confiance, des délégués-ouvriers; nombre des exploitations et des assurés ; montant des salaires; ,8) pour les exploitations d'Etat : nombre des tribunaux arbitraux et des délégués-ouvriers; nombre des assurés] ; le nombre total des accidents ; les éléments de la situation financière (valeur totale des recettes et des dépenses pour les exploitations privées et valeur totale des dépenses pour les exploitations d'Etat) ;
b) Le second : le détail des dépenses et, pour les exploitations privées, celui des recettes ;
c) Le troisième : le nombre, l'âge et le sexe des blessés, les circonstances des accidents et leurs suites.
Pour analyser cette statistique, il semble préférable d'adopter un ordre un peu différent et de passer successivement en revue :
l'* Les éléments de l'organisation de l'assurance;
2*" Le nombre des assurés ;
3"" Le nombre des accidents ;
4° Les éléments de la situation financière des établissements d'assurance.
La statistique d'assurance est complétée par le rapport annuel de l'Office impérial sur son propre fonctionnement : l'analyse de ce rapport constituera, sous les titres :
5° Résultats du fonctionnement des tribunaux arbitraux ;
6" Résultats du fonctionnement de l'Office impérial ; la partie finale de cçt exposé statistique.
Les derniers résultats sont relatifs à l'exercice 1892.
rw-v
TABLEAU II. — Nombre des assurés et des exploitations.
ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
Corporations industrielles
Corporations agricoles
Administrations publiques
Total
Corporation minière
Corporation des carrières
Corporation des usines et laminoirs de la Westphalie Rhénane
Corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer pour la Westphalie Rhénane.
Corporation de Tindustrie chimique
Corporation textile de TAlsace-Lorraine
Corporation du bois pour le Sud-Ouest de l'Allemagne
Corporation de la construction pour la Westphalie Rhénane
Corporation des gens de mer
NOMBRE DES ACCIDENTS
L'Office impérial ayant dressé pour les expIoitatioHs industrielles, d'une part, et pour les exploitations agricoles, d'autre part, une statistique d'accidents très détaillée qui sera analysée plus loin, il suffira de réduire aux deux tableaux suivants l'exposé de la statistique d'accidents qui figure dans la statistique annuelle d'assurance. Ces tableaux donnent le premier, des résultats absolus, le second, des résultats relatifs, rapportés au nombre des ouvriers, pour les corporations industrielles et agricoles,
3^ Institutions (^assurance.
Nombre total des accidents signalés
Nombre total des accidents indemnisés...
Nombre total des incapacités de i3 semaines à 6 mois
ANNÉES
Nombre total des incapacités permanentes oartielles « . . . .
Nombre total des incapacités permanentes totales ■
Nombre total des accidents mortels
( Veuves
Nombre total des ayants \ gnfuQts
droit des victimes. j AscendwitsV.'.
4^ Administrations publiques.
Nombre total des accidents signalés
Nombre total des accidents indemnisés
Nombre total des incapacités de 13 semaines à 6 mois
Nombre total des incapacités permanentes partiel les
Nombre total des incapacités permanentes totales.
Nombre total des accidents
mortels
Mom^ total Ç Vovves
d«s ajists droit / EifiuiU
dos netinos. f Aacoidaits . .
TABLEAU IV
Nombre des accidents pour 1,000 assurés et par an.
i^ Corporations industrielles.
ANNÉES
Nombre total des accidents signalés
Nombre total des accidents indemnisés
Nombre total des incapacités de 13 semaines à 6 mois
Nombre total des incapacités permanentes partielles
Nombre total des incapacités permanentes totales.
Nombre total des accidents mortels
2'* Corporations agricoles *.
Nombre total des accidents signalés
— des accidents indemnisés
— des incapacités de 13 semaines à 6 mois.
— des incapacités permanentes partielles. . .
— des incapacités permanentes totales
— des accidents mortels
Il convient d'observer que la communication aux organes de la corporation de tous les accidents dépend des statuts de la corporation : le nombre des accidents figurant sous la dénomination d'accidents signalés doit donc être inférieur au nombre réel des accidents survenus.
1. Le nombre des ouvriers agricoles n'est pas donné par les statistiques relatives aux années antérieures à 1891.
•j.« n -iJTt «r*fc- ■^■- ».•« ni^-^^ .i ■ jiii^i-iti ^j p i «f m
De plus, les nombres d'accidents pour 1,000 assurés ne peuvent fournir que les probabilités d'accidents dans chaque corporation ; mais ils ne sauraient permettre une comparaison rigoureuse entre les corporations au point de vue des risques d'accidents, la durée annuelle du travail dans chaque corporation n'étant pas fournie par la statistique : cette lacune, qui n'a pas échappé à l'Office impérial, n'a pu être comblée en raison des difficultés inhérentes à la question.
Les résultats fournis par les statistiques d'assurance annuelles et notamment par celle de l'année 1890 accusaient une augmentation notable du nombre proportionnel (rapporté à celui des assurés) des accidents et en particulier des accidents légers. Frappé de tels résultats, l'Office impérial procéda à une enquête sur ce sujet auprès des corporations, et, à l'aide des réponses fournies par la plupart d'entre elles, il rédigea une circulaire, datée du 22 février 1892, qui en fournissait le résumé :
I. Les corporations industrielles indiquaient, pour la plupart : — a) comme causes principales des accidents : l"" la production plus exacte des déclarations d'accidents; 2*' la connaissance plus complète que les ouvriers avaient acquise de leurs droits et par suite la tendance qu'ils avaient à demander des indemnités en cas de blessures même légères; S"" l'extension bienveillante donnée par l'Office impérial et les tribunaux arbitraux au sens du mot « accident du travail » ; 4° le développement en 1890 de l'industrie allemande qui dut alors faire appel à des ouvriers moins expérimentés; — b) comme causes secondaires signalées par certaines corporations : !•* l'imprudence à laquelle l'attente d'une indemnité en cas d'accident conduit les ouvriers; 2^ l'absence de stabilité du personnel et le mode d'existence des ouvriers dans les grands centres industriels ; 3"* les grèves ; 4"" la substitution du travail mécanique au travail manuel, et notamment celle de la navigation à vapeur à la navigation à voiles : le personnel employé dans la première, où le nombre des accidents est de près d'un tiers plus élevé que dans la seconde, a augmenté, en 1890, de 12 pour 100 aux dépens de la navigation à voiles ; S"" la disparition de l'apprentissage en raison du développement de la division du travail et, par suite, l'emploi d'ouvriers de plus en plus jeunes et de
■-■ ••■V" ■ .■•■ — 'f,^ ^^ij»' » ■■ ■pvj"".'"'!'' r . ■ ' T* ^"•v'^Trî"
moins en moins expérimentés; 6** dans Findustrie du bâtiment, Taugmentation du nombre des petites entreprises à outillage défectueux.
IL Les corporations agricoles, qui venaient à peine de réaliser, en 1890, leur complet fonctionnement, ne pouvaient fournir que des réponses moins concluantes : elles ont toutefois attribué pour la plupart l'augmentation du nombre des accidents aux trois premières causes énumérées plus haut.
Il convient d'ailleurs de remarquer que, durant les années qui ont suivi l'année 1890, les nombres proportionnels ont décru pour les accidents mortels et qu'il en a été de même pour les accidents suivis d'incapacité permanente totale dans les corporations industrielles.
4. — ÉLÉMENTS DE LA SITUATION FINANCIÈRE DES ÉTABLISSEMENTS D'ASSURANCE
1** Corporations industrielles.
Le tableau suivant contient les éléments généraux de la situation financière des établissements d'assurance.
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590 ASSURANCaS CONTRE LES ACCIDENTS
La valeur, exprimée en marcs, des charges réparties a été de 7,202,914 "88 en 1892, dont 1,424,031°» 03 pour la constitution des capitaux correspondant aux pensions servies par la corporation des constructions en profondeur.
Le fonds de réserve de cette dernière corporation a passé :
de 4,542,952°^ 72, à la fin de 1891, à 5,762,717 "77 — 1892.
Le tableau suivant donne la valeur, rapportée à 1 ,000 marcs de salaire, des dépenses annuelles des corporations industrielles. Il convient de rappeler à cet égard que les salaires visés dans cette statistique sont, non pas les salaires efiectifs, mais les salaires de base définis par les lois d'assurance ; ces chiffres ne permettent donc pas d'établir une comparaison entre les corporations au point de vue de la valeur des salaires : ils se prêtent d'autant moins à l'évaluation comparative du montant du salaire par tète d'assuré, que la durée moyenne du travail dans chaque branche d'industrie n'est pas fournie par la statistique.
TABLEAU VI. — Dépenses annuelles par 1,000 marcs de salaire.
Secours et indemnités
Frais d'administration courante.
Frais d'enquêtes, de tribunaux arbitraux et de prévention d'accidents
Frais de premier établissement.
Versements au fonds de réserve.
Dépenses annuelles totales pour l'ensemble des corporations industrielles
Dépenses annuelles totales pour :
La corporation minière
La corporation des carrières.
La corporation des usines et laminoirs de la Westphalie Rhénane
La corporation de la construction des machines et de la petite industrie du fer pour la Westphalie Rhénane
La corporation de l'industrie chimique
La corporation textile de TAlsace-Lorraine
La corporation du bois pour le Sud-Ouest de l'Allemagne..
La corporation de la construction pour la Westphalie Rhénane
La corporation des gens de mer.
ANNÉES
Marcs.
Marcs.
Marcs.
Marcs.
Marcs.
Marcs.
Marcs.
Le tableau suivant présente la valeur, par tète d'assuré, des dépenses annuelles des corporations industrielles.
TABLEAU VIII. — Frais de gestion.
ANNÉES
PRi
mS DE GESTION
YALSCR RAPPORTÉ
B A iOO MARCS DK
Valeur absolue.
Secours el indem-
Dépenses aonueltcs
niléf.
totales.
Marcs.
Uarcs.
Marcs.
Le tableau suivant fournit, pour chacune des corporations industrielles définie par le numéro d'ordre dont elle est affectée dans la liste générale * des corporations industrielles, la valeur relative des frais d'administration courante en 1892.
Voir ci-dessus, Livre II, p. 183 et suiv
TABLEAU IX. — Frais o'aiiministration courante.
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2"" Corporations agricoles.
Le tableau suivant renferme les éléments généraux de la situation financière des corporations agricoles :
TABLEAU X. — Situation financière des corporations agricoles.
Secours et indemnités. . .
Frais d'enquêtes
Frais de tribunaux arbitraux
Frais de prévention d'accidents
Frais de premier établissement
Frais d'administration courante
Versements au fonds de réserve
Dépenses annuelles totales
Recettes annuelles totales
Excédent disponible en fin d'année
Fonds de réserve en lin d'année
ANNÉES
IS
Marcs.
Marcs.
Marcs.
Marcs.
Marcs.
7,469,903 si 8,062,049 8|
La statistique allemande ne contenant aactme doomée sur les salaires agricoles , îl est impossible tde icalouler la valeur relative, par rapport au salaire, des éléments gui ,précèdent.
La valeur relative par tête d'assuré ne peut tftre ci^lcij^lée pour les années antérieures à 1891 faute de données portant sur le nombre des assurés. Cette valeur, pour les exercices i 891 et 1 892, est contenue dans le tableau suivant :
tADLE.AU Al. — UEPEnSËï ANNUELLES PAR A
an:«ées I
mi
0,409 0,093 0,040 0,OiiS
3* Institutions d'assurance.
La situation finaDcière des institutions d'assurance ost donnée par 1^ tableau suivant :
TABLEAU XII. — Situation financière des institutions
d'assurance.
Secours eliodemnilé:!...
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Le capital représentatif des pensions a atteint en 1892 la valeur de 1,494,665 "04.
Les sommes, que les institutions d'assurance (sauf deux d'entre elles) ont dû verser aux corporations correspondantes, ont atteint en 1892 la valeur totale de 80,740™ 27.
4® Administrations publiques.
La situation fmancière des administrations publiques est définie par les chiffres suivants :
'Wr*i^T7ri^"W"»^WHPPWWPf«r^
La comparaison des charges prévues lors des travaux préparatoires de la loi de 1884 avec les charges effectives des cinquante-sept plus anciennes corporations, rapportées au même nombre d'assurés 1,615,253, justifie les prévisions ;^ cette comparaison donne, en effet, les chiffres suivants :
Pour la
Charges prévues.
Charges effectives
(Marcs).
(Marcs).
1" année *
Il ressort de ce tableau que les charges effectives ont été, depuis la deuxième année, supérieures aux charges prévues. Ce résultat s'explique par ce double fait que, d'une part, le taux des pensions fixées par la loi est supérieur à celui des pensions admises comme bases dans le calcul des charges prévues, et que, d'autre part, l'assurance s'étend à des travaux de constniction dangereux qui n'avaient pas été visés dans ce calcul. Si, au contraire, les chiffres relatifs à la première année accusent des charges effectives inférieures aux charges prévues, c'est dans les retards apportés à la fixation de la valeur des pensions que la cause de ce résultat doit être cherchée.
RESULTATS OU FONCTIONNEMENT DES TRIBUNAUX
ARBITRAUX
Les résultats du fonctionnement des tribunaux arbitraux doivent être envisagés au double point de vue de la fréquence et de la solution des affaires, d'une part, et de l'objet des litiges, d'autre part. Les deux tableaux qui suivent contiennent les résultats de ces deux ordres.
1. La première année comprend le dernier trimestre de 1885 et les trois premiers trimestres de 1886.
TABLEAU XV. — Objet des litiges ayant donné lieu A une décision des tribunaux arbitraux.
Nombre des litiges portant sur les questions suivantes :
10 Existence d'un accident du travail. . . . 2" Existence d'une relation de causalité' entre l'accident et l'incapacité de travail. 3» En cas d'accident non mortel :
a) Frais de traitement
b) Taux de la pension, soit :
a) Dcfçré d'incapacil(>
3) Valeur du salaire de base
c) Traiteuient à l'hApital
4" En cas d'accident mortel :
a) Indemnité funt'raire
b) Pensions aux ayants droit
5<> Allocation d'un capital substituée au
service d'une pension
60 Prescription du droit à indemnité
lo Divers
Total
ANNÉES
l8îH,
On voit que, depuis l'année 1890 (la première pour laquelle la statistique donne des résultats complets) :
a) Le rapport, au nombre des décisions des organes des corporations, du nombre des recours contre ces décisions qui était inférieur à 1/5 en 1890, n'était plus que de 1/6, en 1891 et 1892, et a crû de nouveau pour s'élever à plus de 1/5 en 1893;
b) Le rapport, au nombre des décisions des tribunaux arbitraux, du nombre des reformations des décisions des corporations, qui était supérieur à 1/3 en 1890, est, depuis 1891, inférieur à 1 /3 ;
c) Le rapport, au nombre des décisions arbitrales susceptibles de recours, du nombre des décisions attaquées est presque constant et égal à 1/4 environ ;
d) Le nombre total des recours contre les décisions des corporations a crû de près de 33 pour 100 de 1889 à 1890. Cet accroissement est dû principalement à l'usage trop
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Le tableau suivant définit Tobjet des litiges.
TABLEAU XVIII. — Objet des litiges.
Nombre des litiges portant sur les questions suivantes :
1® Existence d'un accident du ^avail. . .
2» Preuve de laccident
30 Existence d'une relation de causalité entre l'accident et l'incapacité de travail
4'> Caractère de la victime au point de vue de l'assurance
5<> Désignation de la corporation débitrice de l'indemnité
60 Détermination du salaire de base —
7'» Détermination du degré d'incapacité.
80 Traitement à l'hôpital
9« Divers
Total.
ANNEES
2** Pourvois.
Le tableau suivant contient les nombres, par nature d'objet, de pourvois examinés par l'Office impérial au cours de chaque année, depuis 1886.
TABLEAU XIX. — Nombre des pourvois.
OBJET des décisions
AN
STATISTIQUE D'ACCIDENTS
Les éléments d'une statistique générale d'accidents ne pouvaient être fournis par les cartes de déclarations d'accidents prévues dans l'article 51 de la loi de 1884. Les renseignements contenus dans ces déclarations, dont le formulaire a été donné plus haut \ sont loin d'être suffisants au point de vue de la statistique des accidents. De plus, parmi les accidents ainsi déclarés, les uns ont pour conséquence une incapacité de moins de treize semaines et ne donnent lieu qu^à une indemnité de la part des caisses de maladie, les autres entraînent une incapacité d'une durée plus considérable et motivent une indemnité de la part des corporations «instituées par la loi d'assurance contre les accidents. En raison de la puissante organisation administrative des corporations, qui contraste singulièrement avec la multiplicité et la diversité des organes administratifs des caisses de maladie, ce sont les accidents de la deuxième catégorie qui peuvent seuls faire l'objet d'une statistique réellement instructive. L'Office impérial se décida donc à procéder à un relevé spécial des accidents, en se bornant à ceux dont les corporations pouvaient connaître et la cause et les conséquences, c'est-à-dire ceux qui avaient donné lieu à indemnité.
La statistique des accidents a été dressée en 1887 pour les établissements industriels et en 1891 pour les entreprises agricoles et forestières.
Causu et eircorittances de Vaccident
(Dans le but de réunir les renseignements utiles à la prévention des accidents d'apt'ès les résultats de Venquéte, on devra donner ici en peu de mots une description aussi complète que possible de Taccident. En particulier, on devra désigner, avec les termes et désignations techniques — au besoin avec relevé ou adjonction d'un croquis explicatif —, la place occupée par Touvrier, la disposition de l'atelier dans lequel a eu lieu Taccident, etc., ainsi que le genre de travail et Fappareil près duquel il s'est produit, de façon à éviter toute ambiguïté et tout supplément d'information. — Si le nombre des victimes est supérieur à Vunité, prière de l'indiquer et de renvoyer aux numéros des autres cartes de déclarations établies pour cet accident. — Si, à la suite de l'accident, on a pris des mesures pour en éviter le retour, prière de l'indiquer.)
Cause de l'accident
(Souligner parmi les indications ci-dessous celle qui correspond aux circonstances de l'accident.)
a) Faute des compagnons de travail. — b) Danger inhérent au travail. — c) Organisation défectueuse du travail, précautions insuffisantes} absence d'appareils protecteurs. — d) Non utilisation des moyens de prévention par les ouvriers ; infractions aux règlements ; imprudence manifeste. — e) Maladresse et négligence des ouvriers; iguorance du danger. — f) Causes multiples concordantes. — g) Cas fortuit et causes indéterminables.
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talions ou des appareils dans lesquelles ou à Toccasion desquels Taccident a eu lieu.
Le tableau VII indique la cause des blessures, le sexe et Tâge approximatif des blessés.
Pour réduire les dimensions de ces tableaux, on a groupé sous une même désignation toutes les corporations, relatives à la même industrie, qui ne diffèrent que par la circonscription territoriale à laquelle elles s'appliqueiit : telles sont les corporations du fer et de Tacier, de l'industrie textile, etc.
Les tableaux II à YII sont reproduits ci-après :
EXPLOITAnONS DANS LESQUELLES ONT EU LIEU LES ACCIDraiTS.
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COMMENTAIRES DES TABLEAUX STATISTIQUES
Tableau I.
Le tableau I, en raison de son intérêt purement germaniifue, a été réduit aux colonnes la, Ib, le insérées dans le tableau II ci-dessus.
La seule remarque à laquelle ces colonnes donnent lieu est relative à la comparaison entre le nombre des blessés pour lesquels une déclaration d'accidents a été produite (106,021) et celui des blessés pour lesquels une indemnité a été fixée (15,970) : ce dernier nombre est égal à 15,06 p. 100 du premier.
Tableau II.
Du nombre et de F importance des exploitations dans lesquelles
ont eu lieu des accidents.
La comparaison des colonnes 8 et 9 du tableau II permet^ de se rendre compte, pour chaque industrie, du nombre des catastrophes qui ont fait un nombre considérable de victimes. C'est ainsi que Ton constate que la différence entre le nombre des événements et celui des blessés * a été de :
171 pour la corporation minière, 51 pour les corporations des travaux de construction, 26 pour la corporation des carrières, 24 pour la corporation de Findustrie chimique, 22 pour les corporations du fer et de Tacier.
Il est, de plus, intéressant de signaler (col. 4) que le nombre des exploitations dans lesquelles se sont produits des accidents ne représente que 3,20 pour 100 du total, cette proportion variant depuis 38,85 et 35,18 pour la corporation de la sucrerie et pour la corporation minière respectivement, jusqu'à 0,56 pour la corporation du ramonage.
La colonne 5 donne le rapport, exprimé en p. 100, du nombre des assurés qui appartiennent aux exploitations d^s
2. Voir ci-dessuSf Livre U, p. 610, la distinction entre ces deax termes.
630 ASSURANCE CONTRE LES ACaDENTS
lesquelles ont eu lieu les accidents, au nombre total des assurés de la corporation. Il eût été intéressant de calculer ce rapport pour les personnes de chaque sexe séparément; mais la statistique ne donne pas le nombre des assurés par sexe, et Ton a dû se borner (col. 6 et 7) à donner le nombre des blessés c(e chaque sexe. Il convient à cet égard de noter que le nombre des blessés du sexe féminin atteint 613, soit 3,84 pour 100 de l'ensemble des blessés.
Les autres colonnes ne demandent aucune explication ; il suffit de constater que c'est la corporation minière qui occupe le premier rang (avec le chiffre de 1,67) pour le nombre moyen des blessés par exploitation.
Tableau III.
De la gravité et des conséquences des blesstires.
Le tableau III contient, indépendamment du nombre des blessés, des données relatives à la gravité des blessures et au degré de danger que présente chaque industrie.
La gravité des blessures s'apprécie par la nature et la durée de l'incapacité de travail pour 100 accidents : soit la mort (col. 3), soit l'incapacité totale de plus de six mois (col. 5)» soit l'incapacité partielle de plus de six mois (col 7), soit l'incapacité de plus de treize semaines, mais de moins de six mois (col. 9).
Le degré de dangei' que présente chaque industrie s'évalue en rapportant à 1,000 assurés le nombre des tués et celui des blessés (col. 13 et 14).
Les colonnes 15, 16, 17, 18, donnent en outre le nombre des ayants droit laissés par les victimes. On obtient, en rapprochant ces résultats statistiques, le tableau ci-dessous, qui donne le rapport du nombre des ayants droit au nombre des victimes.
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Tableau IV, De la nature des blessures et des parties du corps atteintes.
Les blessures peuvent être divisées en deux classes principales : 1* blessures provenant de causes chimiques ou thermiques (brûlures) (col. 2 à 5); 2** blessures provenant de causes mécaniques (contusions, foulures, fractures, etc.)
(col. 6 à 27).
Les autres accidents proviennent de l'asphyxie, de la; submersion ou de la gelée (col. 28 à 30).
Les tableaux A, B, C, ci-après, permettent d'apprécier la signification des résultats statistiques contenus dans lé tableau IV.
Le tableau A donne, pour chaque genre d'industrie, la proportion, exprimée en p. 100 du nombre total, des blessures de chaque sorte. Le chiffre le plus élevé relatif à chaque industrie y est marqué en caractères gras. .
TABLEAU A
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Le tableau B résume les données relatives aux installations ou modes de travail qui ont causé les accidents. Le chiffre
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le plus élevé de chaque ligne horizontale (qui caractérise la partie du corps qui est le plus souvent victime de la cause d'accident à laquelle correspond la ligne considérée) a été inscrit cri caractères gras.
TABLEAU B
Divers
DB
i2,eo
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Le tableau G donne la répartition, exprimée en p. 100 du nombre total, des blessures classées diaprés leurs suites. Des caractères gras permettent d'apprécier à Tinspection du tableau le genre de suites qui accompagne le plus souvent une nature de blessure déterminée.
Tableau V.
Époque à laquelle ont eu lieu les accidents.
Le tableau V donne la répartition des accidents par mois, par jour de la semaine et par heure de la journée. En admettant que le nombre des personnes assurées reste constant, ainsi que la durée du travail quotidien, on peut regarder les chiffres de ce tableau comme caractérisant la fréquence des accidents aux diverses époques considérées.
*• Mois (col. 2 à 14). — C'est en général {sauf pour les corporations des travaux de construction et pour celle de la navigation intérieure) durant les mois d'été que les accidents sont les moins fréquents. Toutefois, l'équilibre se trouve rétabli par le plus grand nombre d'accidents survenant en été dans l'industrie du bâtiment et dans celle de la navigation intérieure, de telle sorte que, dans l'ensemble, le mois le plus chargé est celui d'octobre, et le mois le moins char^, celui de février.
Les éléments fournis par la statistique allemande ne per-
rr? ""^ 1": r
mettent pas de donner, pour chaque corporation, le détail de résultats analogues, en raison de la différence des conditions dans lesquelles se trouvent les établissements de chaque genre d'industrie considérés isolément.
Il suffit de signaler, pour la corporation des carrières, Taugmentation des accidents à Tépoque où les alternatives de chaleur et de gelée désagrègent les roches et rendent les éboulements plus fréquents. L'importance de ces chiffres est d'autant plus considérable que le nombre des ouvriers employés à cette époque est moins élevé que pendant la belle saison.
2* Jours (col. 15 à 21). — Dans le courant de la semaine, le lundi, le vendredi et le samedi sont les jours pendant lesquels les accidents sont le plus nombreux; le jeudi et le mardi sont les moins chargés.
3* Heures (col. 22 à 29). — C'est entre neuf heures du matin et midi que les accidents sont le plus nombreux ; puis vient la période comprise entre trois heures et six heures du soir; la période la moins chargée est celle qui est comprise entre minuit et trois heures du matin. Ces résultats prouvent que le nombre des accidents croit très rapidement avec la fatigue des ouvriers.
Le tableau ci-après donne la répartition du nombre total des accidents entre les différentes heures de la journée.
Heure, Nombre d'accidents.
Minuit à 1 heure du matin 121
lh.m.à2 — 142
eh.m.àl -- 435
Th.m.àS — 794
9h.m. àlO — 1.069
lOh. m. àU — 1.598
llh.m.àmidi — 1.590
Midi à 1 heure du soir 587
11 h. 8. à minuit --
On y constate, à partir de minuit, une augmentation d'abord lente, puis rapide, atteignant son maximum entre dix heures du matin et midi. Au repos de midi à une heure correspond une chute brusque à laquelle succède une augmentation progressive interrompue par le repos de quatre heures de l'après-midi et atteignant, vers six heures du soir, un nouveau maximum inférieur au premier.
On a calculé, ci-dessous, pour un certain nombre de corporations, la proportion, exprimée en p. 100 du nombre total, du nombre des accidents afférents aux périodes ou aux heures pour lesquelles les accidents sont le plus nombreux.
Mines.
matin
Carrières
Fer et acier.
soir.
matin
soir.
10 à il
iO à il
Briqueterie 3 à 6
Industrie chimique 3 à 6 — .
Industrie textile 9 à 12 matin
il à a — .
Bois 9 à 12 — .
il à a — .
Meunerie 9 à 12 — .
iO àil — .
Brasserie 3 à 6 soir.
Travaux de construction 9 à 12 matin
il à 12 — .
Expédition 3 à 6
Voiturage 3 à 6
soir.
28,02 iOM
ii,i1
26,22 ii,6S
29,95 ii,41
30,68 iî,1S
26,74 11,9ft
Ces résultats suffisent à montrer TinQuence de la fatigue et de rinattention des ouvriers sur le nombre des accidents.
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4' Accidents du lundi matin et du samedi soir. — Les colonnes 31 à 34 ont pour objet de signaler les variations que subit le nombre des accidents au début et à la fin du travail de la semaine, variations dont la cause serait, d'une part, la distraction du dimanche et, de Tautre, la fatigue du travail de la semaine.
Pour apprécier la valeur de ces variations, il faut d'abord calculer, pour chaque branche d'industrie et pour l'heure du travail considérée, un chiffre normal moyen représentant le nombre moyen d'accidents survenus en un jour quelconque à cette heure de la journée *. C'est à ce chiffre normal qu'il faut comparer le nombre des accidents observés contenu dans les colonnes 31 à 34. Enfin, pour permettre une comparaison entre les diverses branches d'industrie, il convient de calculer en p. 100 la différence positive ou négative entre le nombre des accidents observés pour le jour de la semaine considéré et le chiffre normal moyen. Ces résultats calculés pour les corporations énumérées à la page précédente sont réunis dans le tableau suivant :
1 . Le calcul de ce chiffre normal moyen s'exécute comme suit : on retranche du nombre total des accidents (col. 14 du tableau V) le nombre des accidents du dimanche (col. 15 du même tableau), et on en déduit le nombre des accidents par jour de la semaine. La répartition entre les heures de la journée se calcule par la règle des partages proportionnels à Taide des colonnes 22 à 29 1 et Ton obtient ainsi des chiffres qui donnent les nombres d'accidents imputables à chaque époque de la journée, en admettant que tous les jours de la semaine soient également chai^gés d'accidents.
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/)e la nature des exploitations ou des appareils dans lesquelles ou à l'occasion desqueb ont eu lieu les accidents.
Sans entrer dans la discussion détaillée des accidents répartis, pour chaque branche d'industrie, par appareil ou par atelier, il convient de signaler que près de 27 p. fOO des accidents sont imputables aux machines et que près de tl p. lOOdes accidents causés parles machines ont été suivis de mort : cette dernière proportion a dépassé 27 p. 100 pour les montecharges et est descendue à près de 3 p. 100 pour les machines-outils. C'est la navigation qui a causé le plus grand nombre d'accidents mortels, puis viennent les appareils à vapeur.
Le tableau D ci-dessous donne la valeur relative, exprimée en p. 100, des principaux résultats du tableau VI : des caractères gras mettent en évidence le chifh-e caractéristique de la fréquence des accidents par corporation.
Ce tableau montre, en particuUer, que, pour la corporation minière (1" ligne horizontale), les accidents les plus fréquents
sont dus aux éboulements (col. iO), tandis que les accidents de grisou (col. 9) sont plus rares que les accidents dus à remploi des machines (col. 6), et même que les accidents causés par les chemins de fer (col. 14).
C'est également aux éboulements qu'il faut rapporter le plus grand nombre des accidents de carrières (2* ligne horizontale, col. 10). Les machines-outils font le plus grand nombre de victimes dans l'industrie du fer et de l'acier et dans l'industrie textile.
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Tableau VIL Causes des accidents.
Un accident peut être dû :
Soit à la faute du patron (col. 2 à 4),
Soit à la faute de l'ouvrier (col. S à 9),
Soit à la faute d'un tiers (que ce soit un compagnon de travail ou une personne étrangère à rétablissement) (col. 11).
Mais la détermination de la cause de l'accident n'est pas toujours aussi aisée. Cette cause peut être multiple, et il devient alors nécessaire de distinguer l'élément principal des éléments accessoires.
Les cas où l'accident est dû autant à la faute du patron qu'à celle de l'ouvrier, ont été l'objet d'une mention spéciale : ils figurent dans la colonne 10.
D'autre part, il est des accidents qui résultent de la nature même du travail et qui défient toutes les précautions de la prudence humaine : la colonne 12 leur est consacrée.
Restent les accidents dont la cause n'a pu être déterminée : ils sont inscrits dans la colonne 13.
Ce groupement des accidents n'a pas toutefois semblé suffisant. La faute du patron et celle de l'ouvrier sont susceptibles de diverses formes et de différents degrés. La faute du patron provient, en général, du caractère défectueux des installations ou du mode de travail (col. 2), de l'insuffisance ou de l'absence de précautions (col. 3), de l'absence d'appareils protecteurs (col. 4). La faute de l'ouvrier résulte de l'une des circonstances suivantes : non emploi des dispositifs de protection (col. 5), inobservation des mesures de sécurité (col. 6), faute lourde par ivresse ou légèreté (rixes ou jeux auprès de machines ou de places dangereuses) (col. 7), faute légère par inhabileté ou inattention (col. 8), port de vêtements non appropriés au travail (vêtements flottants, sabots, etc.) (col. 9).
La colonne 1 du même tableau VII comporte, à son tour, une double subdivision :
1"" Sous la lettre A et sous les numéros 1 à 16 on a distingué les installations et les modes de travail qui ont donné lieu aux accidents;
2"* Sous la lettre B on a cherché à mettre en évidence Tinfluence de Tâge et du sexe sur la fréquence des accidents. La comparaison ne saurait être toutefois considérée comme rigoureuse, les ouvriers des difTérents âges et des différents sexes n'étant pas soumis à des travaux présentant les mêmes dangers.
En résumant Tensemble des résultats contenus dans le tableau VU, on obtient les chiffres suivants :
1^ accidents dus à la faute du patron 19,76 p. iOO
2« — — de l'ouvrier 23,64
3® — — du patron et de l'ouvrier. 4,45 4« — — des tiers 3,28
Ce dernier chiffre représente la proportion d'accidents que la prudence humaine aurait pu éviter.
Si Ton considère que, dans Tannée 1887, à laquelle s'applique cette statistique, les corporations ont dû payer 5,373,496 marcs d'indemnités aux victimes et à leurs ayants droit, on voit qu'avec des précautions mieux comprises et mieux appliquées, les patrons auraient pu réduire ce chiffre d'une somme supérieure à 1 million de marcs, et l'ensemble des intéressés, d'une somme supérieure à 2,800,000 marcs.
L*accroissement du chiffre des indemnités dans les années suivantes ne peut que donner plus d'importance à ces considérations.
5*» Accidents dus au risque professionnel 43,40 p. 100
6» — dus à des causes non déterminables. . 3,47
Total (1« à 6^) 100,00
Quant aux accidents causés par les machines, ils se répartissent de la manière suivante :
1*" Accidents dus à la faute du patron 32,96 p. 100
2** — — de l'ouvrier 35,46
3® — — dupatronetde l'ouvrier. 11,31
4® — — des tiers 2,73
■fàm
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Ce chiffre 82,46 correspond au chiffre 53,13 relatif aux accidents en général : c'est la proportion d'accidents que Ton aurait pu éviter par des mesures de prudence.
5*^ Accidents dus au risque professionnel 15,09 p. 100
6^ — dus à des causes non déterminables. . 2,45
Total (l'» à 6«) 100,00
Les accidents autres que les accidents causés par les machines se répartissent comme suit :
1® Accidents dus à la faute du patron 14,93 p. 100
2» — — de rouvrier 22,02
3® — — dupatronetderouvrier. 1,94 4* — — des tiers 3,48
Il est à remarquer que le chiffre 3,48, représentant la proportion d'accidents dus à la faute des tiers, est supérieur au chiffre correspondant (2,73) relatif aux accidents de machines : c'est qu'en effet la conduite d'une machine est généralement confiée à un ouvrier spécial, tandis que les autres travaux sont parfois entrepris par des équipes de composition variable.
5° Accidents dus au risque professionnel 53,79 p. 100
60 — ^yg ^ JQg causes non déterminables. . 3,84
Total (1^ à 6«) 100,00
Le tableau E ci-après, qui a été dressé à l'aide du tableau VII et qui donne la répartition en p. 100 du nombre des accidents d'après leurs causes, permet d'apprécier la cause à laquelle les accidents sont le plus fréquemment imputables dans chaque cas particulier. Le chiffre caractéristique de chaque circonstance (c'est-à-dire de chaque ligne du tableau) a été imprimé à l'aide de caractères spéciaux qui le mettent en évidence *.
C'est ainsi que l'on aperçoit à première vue que, en matière
1. Les chiffres entre parenthèses indiquent les résultats des additions des nombres d'une môme ligne horizontale appartenant aux colonnes du tableau VII, dont les numéros sont indiqués dans le titre du tableau E. Les autres chiffres indiquent les proportions exprimées en pour iÛO.
de transmissions, c'est la faute du patron qui a causé le plus d'accidents, et que, en matière de moteurs, c'est à la faute de Touvrier que le plus grand nombre de blessures doit être imputé.
Ces chiffres sont essentiels à relever pour rétablissement des mesures préventives.
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de 16 ans & 20 ans, 88,53 — — de plus dé 20 ans
Pour les premiers, la cause principale des accidents fut l'inhabileté ou Imattention (23,85 p. 100);
Pour les seconds et les derniers, le risque professionnel (30,30 et 45,46 p. 100).
Les causes des accidents se groupent de la manière suivante :
Peraonnes au-dessous de 16 ans.
— de 16 à 20 ans
FAUTE
du patron
FAUTE
do l'ouvrier.
FAUTE
du patron et de l'ouvrier.
FACTX
des tiers.
RISQUB
profeinoml.
CAUSES
im «étaradmIAm.
TOTAL
1 — au-dessus de 20 ans..
Ces résultats montrent dans quelle proportion le travail des adultes est plus dangereux que celui des jeunes gens : car les chiffres qui représentent le risque professionnel sont 45,46 pour les premiers et 19,04 pour les seconds.
2° Sexe. — La répartition des causes d'accidents donne, par sexe, les résultats suivants :
Hommes.
Femmes.
FAUTE
CAUSES
FAUTE
du patron.
FAUTE
de l'ouvrier.
du
patron
et de
l'ouvrier.
FAUTE
des tiers.
niBQUE
professionnel.
dittr- ■iBablM.
On constate, en considérant les chiffres relatifs au risque
-i it" -.-
professionnel, que les travaux dont sont chargés les hommes sont bien autrement dangereux que ceux qui sont confiés aux femmes. On remarque en outre que, si les femmes sont plus souvent que les hommes victimes de leur propre faute, c'est à Tinobservation des mesures de prudence (tabl. YII, col. 6), et non au défaut d'habileté professionnelle (tab. VII, col. 8) qu'il faut attribuer ce résultat.
Quels que soient d'ailleurs l'âge et le sexe des victimes, c'est au risque professionnel (tabl. YII, col. 12) que le plus grand nombre d'accidents mortels doit être imputé.
TRAVAUX PRÉPARATOIRES
L'Office impérial entreprit en 1891 une statistique des accidents de l'agriculture sur des bases et dans une forme analogues à celles de la statistique des accidents de l'industrie relative à l'année 1887 : cette statistique paraissait devoir faciliter la solution de la question de la prévention des accidents et de l'établissement des tarifs de risques pour les exploitations agricoles.
A cet effet, il rédigea, d'accord avec les organes chargés du service de l'assurance, un formulaire analogue à celui qui avait été employé lors de l'établissement de la statistique des accidents de l'industrie ; ce formulaire était accompagné d'une circulaire explicative datée du 14 novembre 1891.
Le dernier délai pour l'envoi des réponses avait été fixé au 1" juillet 1892 : le nombre des cartes statistiques reçues fut de 19,918, et le 20 septembre 1893, l'Office impérial publiait les tableaux définitifs résultant de la coordination des chiffres envoyés par les intéressés.
La carte statistique dont la traduction est reproduite cicontre est d'ailleurs presque identique à celle de 1887.
•ip, PI Jllll«l
Recto
Exploitation où s'est produit Vaccident
a) Désignation (par ex. : grande propriété, ferme, auberge, etc.), nom de l'entrepreneur, localité (siège) de Vexploitation.
b) Importance approximative (étendue en hectares, nombre des personnes occupées).
En outre, sll y a lieu,
c) Désignation de la j^artie de Vexploitation (par ex.: jardinage,etc.)
d) ou bien de Vexploitation accessoire (par ex. : transport industriel par collier, etcî), dans la* , quelle Taccident s'est produit.
Causes et circonstances de Vacddent
Dans le but de réunir les renseignements utiles à la prévention des accidents, d'après les résultats de l'enquête^ on devra donner ici, en peu de mots, une description aussi complète que possible de Taccident. En particulier, on devra désigner avec précision — au besoin avec relevé ou adjonction d'un croquis explicatif — V endroit où a eu lieu Taccident (dans les champs, la forêt, rétable, etc.), ainsi que le travail particulier (machines, etc.), à Toccasion duquel il s*est produit, de façon à éviter toute ambiguïté et tout supplément d'information. — Si le nombre des victimes est supérieur à Funité, prière de rindiquer et renvoyer aux numéros des autres cartes de déclarations établies pour cet accident. — Si, à la suite de Taccident, on a pris des mesures pour éviter le retour, prière de l'indiquer.
7 a. Question additionnelle à remplir éventuellement.
La victime pouvait-elle être regardée comme exercée et expérimentée dans le travail où a eu lieu Taccident?
Depuis combien de temps (jours, mois, années) était-elle occupée à ce travail ou à des travaux analogues ?
Cause de Vacddent
(Souligner parmi les indications ci-dessous celle qui correspond aux circonstances de Taccident.)
a) Organisation défectueuse du travail, absence d'appareils protecteurs, précautions insuffisantes. — 6) Maladresse et négligence des ouvriers, non utilisation des moyens de précaution adoptés, infraction à des ordres reçus, imprudence, ivrognerie. — c) Faute des compagnons de travail ou àea tiers (personnes étrangères]. ^ d) Danger inhérent au travail. — e) Cas fortuit, force majeure. ^ ^ Causas mùlUpIei oonoofdantei. ^ g) Causés indéterminablesi
La statistique a porté sur 48 corporations comptant 4,776,520 exploitations et 12,289,415 assurés, et sur 50 établissements d'État comprenant 218,586 assurés.
§ 2. — TABLEAUX STATISTiaUES
La statistique des accidents de Tagriculture ne vise, comme la statistique des accidents de l'industrie, que les accidents qui ont donné lieu à indemnité : les mots accidents, blessures, blessés, événements, y sont d'ailleurs pris sous les mêmes acceptions que dans cette dernière statistique.
L'Office impérial a, de plus, en vue de faciliter les comparaisons, réuni dans sept tableaux, analogues à ceux de la statistique industrielle, les résultats de la statistique agricole.
Ces tableaux portent les mêmes titres que ceux de la statistique des accidents de l'industrie.
Le tableau I ne présente, comme celui de la statistique industrielle qu'un intérêt national. Il suffit donc de le réduire à trois colonnes qui seront insérées sous les numéros la, Ib, le, dans le tableau II ci-après.
Quant aux tableaux suivants, les résultats détaillés par corporation n'y offrent pas le même intérêt que dans la statistique industrielle, en raison du caractère territorial et non professionnel des corporations agricoles. Ces résultats seront donc réduits à leurs totaux. Toutefois, il serait intéressant de les grouper par catégories d'exploitations, différenciées d'après leur importance.
L'Office impérial a cherché à réaliser ce groupement, et, dans ce but, il a proposé d'établir trois catégories :
1*" Les grandes exploitations d'une superficie de plus de 1 00 hectares ;
2** Les moyennes exploitations d'une superficie de 10 à 100 hectares;
3° Les petites exploitations d'une superficie de moins de 10 hectares.
L'Office impérial a adressé aux corporations s^ricoles les questions nécessaires, et, bien qu'il n'ait pas reçu des réponses complètes de toutes les corporations en raison des
difficultés inhérentes à un travail de cette nature, il a pu dégager de celles qui lui étaient parvenues des résultats d'une exactitude suffisante pour obtenir les enseignements qu'une statistique d'accidents est appelée k fournir. Les résultats de 19 corporations ont pu être utilisés à cet égard : on les trouvera plus loin réunis dans deux tableaux qui portent les numéros YIII et IX.
Les tableaux II à IX sont reproduits ci-après :
TABLEAU II. — Du nombre et de l'importance
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§ 3. — COMMENTAIRES DES TABLEAUX STATISTiaOES
Tableau I.
Pour le tableau 1, réduit aux colonnes la, Ib, ic insérées dans le tableau II, il suffit de mentionner que le nombre des blessés pour lesquels une indemnité a été fixée (19,918) n'atteint que les 44, 3 pour 100 du nombre des blessés pour lesquels une déclaration d'accidents a été produite (44,964).
Il convient, d'ailleurs, d'observer que, la constatation du nombre dés assurés est bien autrement malaisée dans les exploitations agricoles que dans les entreprises industrielles. L'obligation, imposée à celles-ci en vertu de l'article 71 de la loi de 1884, de tenir les états nécessaires au calcul de la part contributive, ne s'applique pas, en effet, à toutes les corporations agricoles, dont un tiers seulement a adopté la quantité de travail comme base du calcul de la part contributive, tandis que les autres ont pris pour base l'impôt foncier.
Le nombre des assurés n'a pu être obtenu qu'à l'aide, d'une part, de recherches locales, et, d'autre part, de l'emploi du recensement professionnel du 8 juin 1882, combiné avec le dénombrement général du 1" décembre 1890.
Il faut enfin remarquer :
1° Qu'au nombre des assurés {12,508,001) figurent près de 1,500,000 personnes qui sont en même temps occupées dans des entreprises industrielles ;
2° Que le nombre de ces assurés comprend tous les entrepreneurs qui se trouvent assurés, ainsi que leurs femmes, et dont le nombre total n'est certainement pas inférieur à celui des exploitations assujetties (4,776,570).
Tableau IL
Du nombre et de l importance des exploitations dans lesquelles
ont eu lieu les accidents.
Le nombre des pcj'sonnes assurées dans les exploitations où les accidents ont eu lieu n'a pu être constaté directement. On Ta obtenu en calculant le nombre moyen des personnes assurées par exploitation assujettie et en multipliant ce nombre moyen, qui figure à la colonne 8 du tableau II, par le nombre des exploitations de la colonne 2 du même tableau. Il résulte de ce mode de calcul que le rapport du nombre des exploita-
lions dans lesquelles ont eu lieu les accidents au nombre total des exploitations (tabl. II, col. 7) doit être identique au rapport'des nombres d'assurés correspondants (IsbL II, col. 11).
En comparant les colonnes 3 et 6 du même tableau, on constate que les événements, qui ont donné lieu à des blessure pour plusieurs personnes à la fois, sont très rares.
La proportion du nombre d'exploitations dans lesquelles ont eu lieu des accidents est très faible (col. 7).
Les renseignements relatifs aux assurés n'ont pas permis de les répartir par sexe. Cette répartition n'a été possible que pour les blessés : les blessés du sexe féminin (4,319) représentent 22,3 pour 100 de l'ensemble des blessés.
Tableau III.
De la gravité et des conséquences dès blessures.
Le tableau III permet d'apprécier :
1* La gravité des blessures (col. 3, 5, 7, 9) ; 2"* Le degré de danger (col. 13 et 14). Quant aux ayants droit, leur nombre rapporté à 100 tués est de :
61,00 pour les veuves; 112,70 pour les enfants; 2,37 pour les ascendants; et leur nombre rapporté à 10,000 assurés est de : 1,09 pour les veuves; 2,01 pour les enfants; 0,24 pour les ascendants.
Tabbeau IV.
De la nature des blessures et des parties du corps atteintes.
La dernière ligne de la partie A du tableau IV donne la proportion, exprimée en p. 100, du nombre de blessures de chaque sorte.
Les tableaux B et C ci-après donnent la répartition des blessures classées, dans l'un d'après les genres d'installation et les modes de travail, dans l'autre d'après les suites de l'accident : des caractères gras signalent le chiffre le plus élevé de chaque ligne du premier tableau et de chaque colonne du second '.
1. Ces tableaux ont été désignés par les mêmes lettres que les tableaux correspondants des pages 633 et 634.
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Tableau V.
Époque à laquelle ont eu lieu les accidents.
1" Mois (col. 2 à 14). — C'est au mois de décembre que les accidents ont été le plus nombreux et au mois de mai qu'ils ont été le moins nombreux.
2"* Jours (col. 15 à 21). — Dans le courant de la semaine, le samedi, le lundi et le mardi sont les jours les plus chargés; le vendredi et le jeudi sont les jours les moins chargés.
3"* Heures (col. 22 à 29). — C'est entre trois et six heures du soir que les accidents sont le plus nombreux ; puis vient la période de neuf heures du matin à midi ; la période la moins chargée est celle de minuit à trois heures du matin.
Le tableau ci-dessous donne la répartition du nombre total des accidents entre les différentes heures de la journée.
Heure. Nombre d'accidents.
Minuit à 1 heure du matin 9
6 h. m. àl — 511
9h. m. àlO - 1.421
11 h. m. à midi — 1.623
Midi à 1 heure du soir 738
11 h. s. à. minuit — 47
On voit donc que le nombre des accidents croît à partir de minuit jusqu'à dix heures ou onze heures du matin, puis décroît jusqu'à midi (heure du repos), augmente ensuite pour atteindre, entre quatre et cinq heures du soir, un nouveau maximum supérieur au premier et décroître enfin très rapidement jusqu'à minuit.
Ces chiffres montrent que le nombre des accidents croit : 1^ avec la fatigue de l'ouvrier : résultat constaté également dans la statistique industrielle; 2° avec l'accroissement d'activité qui se produit dans les travaux agricoles avant le repos de midi et avant la fin de la journée; 3** avec l'impatience des botes de trait qui s'accentue à mesure que la journée avance; 4° avec le retour des animaux à Tétable, la rentrée des véhicules, les opérations de chargement et de déchargement des produits agricoles qui ont lieu vers la fin de la journée; .^
5** avec l'obscurité relative de l'après-midi des jours d'hiver.
Tableau VI.
De la nature des exploitations ou des appareils dans lesquelles ou à t occasion desquels ont eu lieu les accidents.
Le tableau VI montre que la proportion des accidenta dus aux machines est de 13,97 p. 100 dont 4,99 p. 100 suivis de mort : la proportion d'accidents mortels causés par les machines a varié depuis 3,46 pour les machines-outils jusqu'à 13,19 pour les appareils de levage. Abstraction faite de la navigation et des chemins de fer qui ne se rattachent qu'à titre de dépendances aux exploitations agricoles, c'est dans la conduite des voitures que la proportion d'accidents mortels a été la plus élevée ; puis viennent les accidents résultant de chutes ou causés par les animaux.
La répartition des accidents entre les divers travaux de l'agriculture et des forêts est la suivante :
1. Maniement et, service des machines 2.542 accidents, soit 12,76 p. 100
Autres travaux
On a réuni dans le tableau suivant les éléments de la répartition des accidents entre les assurés d'aprè^^ leur situation dans l'exploitation à laquelle ils appartiennent.
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Tableau VII.
Causes des accidents.
Le rapprochement des résultats contenus dans le tableau YII conduit aux constatations suivantes :
1^ Accidents dus à la faute du patron. ...!... 18,20 p. 100
â*» — — de l'ouvrier 24,43
3** — — dupatroneldeTouvrier. 20,11
4" — — des tiers 2,75
Ce chiffre représente la proportion d'accidents que des précautions parfaites auraient permis d'éviter.
Les corporations agricoles ayant, en 1891, versé 3,590,458 marcs d'indemnités aux blessés et à leurs ayants droit, rintérét du développement des mesures de prudence n'est pas moins marqué au point de vue financier qu'au point de vue humanitaire. L'élévation du nombre des pensionnés d'un exercice au suivant ne fait que donner plus de gravité à ces constatations.
5^ Accidents dus au risque professionnel 32,27 p. 100
6** — dus à des causes non déterminables. . 2,24
Les accidents causés par les machines se répartissent comme suit :
l*" Accidents dus à la faute du patron 61,62 p. 100
2° —. — de l'ouvrier 11,71
3** — — du patron et de l'ouvrier. 15,06
4" ^ — des tiers 1,26
90,55 pour 100 des accidents de machines auraient donc pu Hvvt évités par des mesures de prudence.
5° Accidents dus au risque professionnel 9,09 p. 100
6° — dus à des causes non déterminables . 0,36
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Tableaux VIII et IX RésultcUs siaiisiiqtêPs relatifs à 49 corporations agricoles.
Les chiffres fournis par la statistique spdciate à lî> corporations montrent que les risques sont plus élevés dans les grandes exploitations que dans les petites. Ces résultats s'expliquent par l'emploi des machines et en général par la puissance des moyens d'action des grandes exploitations agricoles. Il paraîtrait au premier abord que cette situation devrait enti'aîner une charge relativement exagérée pour les moyennes et les petites exploitations en raison des danger exceptionnels des grandes entreprises. Il n'en est toutefois pas ainsi, ou du moins il n'en est ainsi que dans une mesure inférieure à celle que les résultats numériques précités semblent annoncer. D'une part, en elTet, les chefs des petites exploitations peuvent bénéficier de la dispense de contribution prévue par l'article 16 de la loi du 5 mai 1886; d'autre part, la base la plus fréquemment adoptée pour le calcul de la contribution est l'impôt foncier : or l'emploi des forces humaines ne croît pas proportionnellement à la surface d'une exploitation, puisque le nombre des machines est dans les grandes exploitations proportioftnellement plus considérable que dans les petites : dès lors, la valeur de l'impôt foncier admis comme base compense en quelque sorte Télévation des risques, puisque certaines entreprises de faible surface — et, par suite, d'impôt foncier modique — exposent un personnel considérable aux risques d'accidents, tandis que d'autres entreprises de surface considérable* — et, par suite, d'impôt foncier élevé — n'occupent qu'un personnel restreint.
C, _ COMPARAISON DES RÉSULTATS DE LA STATIS- TIQUE DES ACCIDENTS DE L'INDUSTRIE ET DE CEUX DE LA STATISTIQUE DES ACCIDENTS DE L'AGRICULTURE.
Avant d'entreprendre la comparaison des résultats de la statistique industrielle de 1887 et de la statistique agricole (te 1891, il importe d'observer que les conditions du travail agricole sont essentiellement différentes de celles du travail industriel au point de vue de la durée qui, dans l'industrie,
DegK^ de danger :
Nombre rap- ( a) des tués
porté à 10.000 ] 6) des blessés .(y
assurés ( compris les tués).
Mois où les accidents ont été le plus nombreux
AGRICULTURE
Octobre (9,26 «/o^ du total)
Février (7,50 o/^).
Lundi (16,74 0/0).
Jeudi (15,47 %).
lOàllh.dumatin.
2 à 3 h. du matin.
Décembre (9,98 »/« du total).
Mai (6,31 0/0).
Samedi (16,56 0/0).
Vendredi(15,29»/o)
4 à 5 h. du soir.
Minuit à 1 h. mat.
Mois où les accidents ont été le moins nombreux
Jour de la semaine où les accidents ont ét^ 1p nlus nombreux
Jour de la semaine où les accidents ont été le. moins nombreux
Heure où les accidents ont été le plus nombreux
Heure où les accidents ont été le moins nombreux • • •
( !• du patron...
.«« J t. * . . \ 2« de l'ouvrier.
;•*'«'.*'""*"'"*' {3. du patron et
*»"*"''»'*"* = (4" des tiers....
Proportion (exprimée en p. 100 du total) des accidents en général, qui auraient pu être évités à Taide de
mpciiirpd nrévpntives
Proportion (exprimée en p. 100 du total) des accidents en général dus au ri«iniip nrofpssionnel
Proportion (exprimée en p. 100) des accidents de machines qui auraient pu être évités par des mesures pré-
vpntivtf^^ ......^..«v
Proportion (expriuiée en p. 100) des accidents mortels dus au risque
npnfp^sifinnpl . •
On constate ainsi que :
l" Les accidents qui font un grand nombre de victimes, fréquents dans l'industrie, n'existent point d^ns Tagricul-
lurc ;
2^ La prédominance de la proportion de blessés du sexe féminin dans Tagriculture résulte du nombre plus considérable des femmes employées dans Tagriculture ;
:r La proportion élevée de blessés par exploitation dans rindustrie (0,05 au lieu de 0,004) résulte de la supériorité
JK'
..if*' ■•<"■
. Sa
au lieu de 2,57) ;
4" La proportion des accidents que les mesures de prudence auraient permis d'éviter est plus élevée dans l'agriculture [fi5,49) que dans l'industrie (S3,l 3) : le df'veloppement des mesures préventives est donc plus nécessaire encoru dans la première que dans la seconde.
Toutefois, en môme temps que ces différences, on constate des ressemblances entre l'agriculture et l'industrie : d'une part, c'est surtout dans l'emploi des machines que l'absence de précautions a donné une proportion élevée d'accidents, ei, d'autre part, c'est au risque professionnel que le plus grand nombre d'accidents mortels doit être rapporté.
Cette double ressemblance ne peut, d'ailleurs, que s'accentuer avec le développement de l'emploi des machines qui tend à assimiler le régime des exploitations agricoles à celui des exploitations industrielles.
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